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Cel  ouvrage  se  trouve  aussi 


DELAUNAY,  * „ , . „ , 

PÉLICIER,  | 

AIMÉ  COMTE,  rue  Gît-Ic-Coeur  ; 
MON  GIE  , boulevard  Poissonnière. 


CONSTITUTIONS 

N DE  LA 

NATION  FRANÇAISE, 

AVEC  UN  ESSAI  DE  TRAITÉ 

HISTORIQUE  ET  POLITIQUE 

SUR  LA  CHARTE, 

ET  UN  RECUEIL  DE  PIÈCES  CORRÉLATIVES; 

«4 

PAR  LE  COMTE  LANJUINAIS, 

l'AIR  DE  FRANCE,  COMMANDEUR  DE  LA  LÉGION  D'HONNEUR,  MEMBRE 
DE  L'INSTITUT  DE  FRANCE,  ETC. 

<t  Le  dépôt  de  la  Charte  constitutionnelle  et  de 
» la  liberté  publique  est  confié  à la  fidélité,  au 
» murage  de  l’armée,  des  gardes  nationales,  et 
» de  tous  les  citoyens.  » 

(Loi  du  i5  mars  i8i5,  art.  {.  ) 

TOME  SECOND. 


PARIS, 

A LA  LIBRAIRIE  CONSTITUTIONNELLE 
DE  BAUDOUIN  FRÈRES  , RUE  DE  VAUGIRARD  , N°  36, 
PRÈS  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS. 

1819. 
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RECUEIL 

% 

DE  LOIS  ET  ACTES 

EELA.T1FS 

A LA  CONSTITUTION  FRANÇAISE. 

TROISIEME  PARTIE. 


Ordonnances  relatives  à V exécution  de  la  Charte 
constitutionnelle  (i). 


I.  LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE. 

[»•  -9.]  Ordonnante  du  Roi,  du  10  juin  1814,  qui  main- 
tient provisoirement  les  Lois  , Décrets  et  Réglerncns  par 
lesquels  il  a été  pourvu  jusqu’à  ce  jour  à ta  répression  des 
abus  de  la  Presse. 

(Ces  lois,  décrets  et  règlcmens  sont  contraires  à la  Charte, 
offrant  le  pur  système  préventif,  au  lieu  du  système  ré- 
pressif. ) 


(1)  Quelque»  pages  de  loi»,  et  douze  volumes  d’ordonnances  qui  ont 
contrevenu  à la  Charte  ou  à des  lois  secondaires,  et  qui  tiendraient 
lien,  k beaucoup  d’égards,  de  l'une  et  desautres  ; tels  sont,  depuis  1814, 
les  actes  qui  composent  le  Bulletin,  qu’on  uc  peut  plus  guèreappeler 
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[n”  8o.]  Ordonnance  du  Roi , du  a4  octobre  1814 , conte- 
nant des  mesures  relatives  à l'Impression , au  Dépôt  et  à 
la  Publicatiod  des  Ouvrages , etc. 

(C’est  encore  le  pur  système  préventif,  au  lieu  du  système 
répressif.  Charte  violée.  ) 

[n°8i.J  Ordonnance  du  Roi  concernant  l’exécution  de  la  Loi 
du  34  octobre  1814 , relative  à la  Liberté  de  la  Presse. 

30  juillet  181 5. 

Lotus,  etc. 

La  loi  du  ai  octobre  1814  ( voyez  seconde  partie  du  Re- 
cueil, page  i43*)  a autorisé  le  directeur-général  de  la 
librairie  et  les  préfets  des  départemens  à surveiller  la  publi- 
cation des  ouvrages  de  vingt  feuilles  d’impression  et  au- 
dessous;  mais  nous  avons  reconnu  que  cette  restriction 
apportée  à la  liberté  de  la  presse  présenterait  plus  d’inconvé- 
niens  que  d’avantages,  c’est  pourquoi  nous  avons  résolu 
de  la  lever  entièrement , nous  reposant  d’ailleurs  sur  le  zèle 
de  nos  magistrats  pour  poursuivre  et  réprimer , conformé- 
ment aux  lois,  les  délits  qui  pourraient  être  commis  par 
ceux  qui  tenteraient  d’abuser  de  cette  pleine  et  entière 
liberté.  ' 

A ces  causes  nous  avons  déclaré  et  déclarons , ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Notre  directeur  général  de  la  libraire  et  nos 
préfets  n’useront  point  de  la  liberté  qui  leur  est  laissée  par  les 
articles  3, 4 et  5 de  la  loi  du  ai  octobre  18 14- 

a.  Toutes  les  autres  dispositions  de  la  loi  du  ai  octobre 
seront  exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur. 


sérieusement  le  Bulletin  des  Lois.  Parmi  ces  ordonnances,  nous  recueil- 
lons, ou  nous  indiquons,  une  partie  de  celles  qui  attaquent  la  Charte 
unies  lois , et  celles  qui  contiennent  les  plus  importantes  mesures  d’une 
juste  exécution. 
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II.  FONDATIONS,  DONS  ET  LEGS. 

ace  Églises , séminaires , fabriques,  hospices,  associations 

RELIGIEUSES,  ETC. 

[n°  85.)  Ordonnance  du  Roi  concernant  les  autorisatisns  né- 
cessaires pour  l’acceptation  des  Fondations , Dons  et 
Legs  faits  uux  Église £ Séminaires , Fabriques  , Hos- 
pices, Associations  religieuses,  et  autres  établissemens 
publics. 

10  juin  i8i4- 

Louis  , etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’Ëtat  de  l’in- 
térieur , 

Le  Roi , en  son  Conseil , a ordonné  et  ordonne  ce  qui 

suit  : 

Art.  i".  11  n’est  rien  innové  (î)  relativement  à l’autorisa- 
tion par  le  gouvernement , des  fondations , dons  et  legs 
faits  en  biens  immeubles  aux  églises,  séminaires,  fabriques, 
hospices,  associations  religieuses  et  autres  établissemens  pu- 
blics autorisés  et  reconnus,  et  de  ceux  qui  leur  seront  faits 
en  argent  s’ils  excèdent  la  somme  capitale  de  mille  francs; 
non  plus  qu’ù  celle  attribuée  aux  préfets,  de  pareils  fonda- 
tions , dons  et  legs  faits  à ces  mêmes  établissemens  , quand 
la  valeur  des  sommes  ou  effets  mobiliers  donnés  n 'excédera 
pas  trois  cents  francs. 

Ces  autorisations  d’accepter  seront  accordées  sur  l’accep- 
tation provisoire  des  évêques  diocésains,  quand  il  y aura 
charge  de  services  religieux,  et  sur  le  rapport  de  notre  ini— 


(i)  Au  contraire , c’était  une  grande  innovation,  une  abrogation  in- 
constitutionnelle dans  la  forme  et  impolitique  au  foHd  ; elle  |a  été  trans- 
formée en  une  loi.  (Voyei  la  loi  du  a janvier  1817,  page  i-3';  les 
débats  sur  le  premier  projet  de  cette  loi  dans  la  Chambre  des  pairs,  5 
mars  1816;  l’Opinion  de  l’auteur,  imprimée.  ) 
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3.  Provisoirement , et  en  attendant  qu’une  loi  ait  réglé  la 
poursuite  des  délits  de  la  presse,  nos  procureurs-généraux, 
nos  préfets,  et  nos  procureurs  de  première  instance , tien- 
dront la  main  à l’exécution  des  dispositions  actuelles  du  Code 
pénal  contre  cette  nature  de  délits. 

4-  Nos  ministres  de  la  justice,  de  l’intérieur  et  de  la  police, 
sont  chargés  de  l’exécution  de  lajprésente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  20  juillet  de  l’an  de 
grâce  181 5.  Louis. 

[«*  8a.]  Ordonnance  du  roi  qui  assujettit  tous  tes  Journaux 

<i  un.  nouvelle  autorisation  du  Ministre  de  la  Police  géné- 
rale, et  soumet  tous  les  Ecrits  périodiques  à l’examen  d’une 

Commission.  ( Charte  violée,  ) 

8 août  i8i3. 

Louis . etc. 

Après  avoir  entendu  nos  ministres , et  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d’État  au  département  de  la  police 
générale , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Toutes  les  autorisations  données  jusqu’à  ce  jour 
aux  journaux,  de  quelque  nature  qu’ils  soient;  sont  révo- 
quées, et  aucuns  desdits  journaux  ne  pourront  paraître,  s’ils 
ne  reçoivent  une  nouvelle  autorisation  de  notre  ministre 
delà  police  générale,  avant  le  10  août  prochain , pour  les 
journaux  de  Paris,  et  avant  le  20  août  prochain,  pour  ceux 
des  départemens. 

a.  Tous  les  écrits  périodiques  seront  soumis  à l’examen 
d’une  commission  dont  les  membres  seront  nommés  par 
nous , sur  la  présentation  de  tnotre  ministre  de  la  police  gé- 
nérale. 

3.  Notre  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  8 août  de  l’an  de 
grâce  181 5.  Louis. 

1. 
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nistre  chargé  des  cultes,  quand  elles  devront  émaner  du 
gouvernement. 

a.  Les  dons  et  legs  faits  en  argent  qui  s’élèveront  de  trois 
cents  à mille  francs , et  ceux  qui  le  seront  en  effets  mobiliers  , 
à quelque  somme  que  puisse  s’en  porter  la  valeur,  seront 
soumis  pour  l’autorisation,  sur  l’avis  des  préfets,  à notre 
ministre  chargé  des  cultes , qui  pourra  accorder  ou  refuser 
l’autorisation. 

5.  Les  arrêts  et  arrêtés  d’autorisation  détermineront  l’em- 
ploi des  sommes  données , ainsi  que  la  conservation  ou  la 
vente  des  effets  mobiliers,  d’après  ce  qui  sera  jugé  le  plus 
convenable  aux  besoins  et  aux  intérêts  des  églises  et  autres 
établissemens  publics  légataires  , sans  qu’il  y ait  obligation  de 
le  faire  en  rentes  sur  l’État. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d’État  de  l’intérieur  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent. 

Paris, le  10  juin  1714-  Louis. 

0°  84-]  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  les  Règles  à 
suivre  pour  t’ acceptation  et  l’emploi  des  Dons  et  Legs  qui 
peuvent  être  faits  en  faveur  tant  des  Etablissemens  ecclé- 
siastiques que  de  tous  autres  Etablissemens  d’utilité  pu- 
blique, en  vertu  de  la  Loi  dut  janvier  1817  et  de  l’article 
gio  du  Codecivil  (1). 

3 avril  1817. 

Louis,  etc. 

Voulant  déterminer  les  règles  qui  doivent  être  suivies 
pour  l’acceptation  et  l’emploi  des  dons  et  legs  qui  peuvent 
être  faits  en  faveur  des  établissemens  ecclésiastiques , en 


(1)  Pourquoi  citer  ici  l'art.  910  du  Code  civil,  véritablement  abrogé 
parcei  mots  de  l’art.  1 de  U loi  du  3 janvier  1817,  reconnu  par  la  loi  F 
C’est  queles  miuigtrres  ont  voulu , suivant  cet  art.  910,  véritablement 
abroge,  que  les  établissement  ecclésiastiques  ne  soient  reconnut  que 
par  ordonnance  royale;  et  ce  qu’ils  ont  voulu,  ils  le  font  depuis  quatre 
ans  , et  continueront  tant  que  les  Chambres  voudront  bien  le  souffrir. 


Digitized  by  Google 


LOIS  CT  ACTES. 


6* 

vertu  de  la  loi  du  a janvier  1817,  et  de  tous  les  autres  éta- 
blissemens  publics,  conformément  à l’article  g 10  du  Code 
civil; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’État  de  l’in- 
térieur; 

Notre  Conseil  d’État  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit 

Art.  1".  Conformément  (1)  à l’article  910  du  Code  civil 
et  à la  loi  du  a janvier  1817,  les  dispositions  entre-vifs,  ou 
par  testament, de  biens  meubles  et  immeubles  au  profit  des 
églises,  des  archevêchés  et  évêchés,  des  chapitres,  des 
grands  et  petits  séminaires , des  cures  et  des  succursales,  des 
fabriques,  des  pauvres,  des  hospicices,  des  collèges,  des 
communes,  et  en  général  de  tout  établissement  d’utilité  pu- 
blique et  de  toute  association  religieuse  reconnus  par  la  loi, 
ne  pourront  être  acceptées  qu’après  avoir  été  autorisées  par 
nous,  le  Conseil  d’État  entendu,  et  sur  l’avis  préalable  de 
nos  préfets  et  de  nos  évêques,  suivant  les  divers  cas. 

L’acceptation  des  dons  et  legs  en  argent  ou  objets  mobi- 
liers n’excédant  pas  trois  cents  francs,  sera  autorisée  par  les 
préfets. 

a.  L’autorisation  ne  sera  accordée  qu’après  l’approbation 
provisoire  de  l’évêque  diocésain , s’il  y a charge  de  services 
religieux. 

3.  L’acceptation  desdits  legs  ou  dons,  ainsi  autorisée, 
sera  faite,  savoir  : 

Par  les  évêques , lorsque  les  dons  ou  legs  auront  pour  objet 
leur  évêché  , leur  cathédrale,  ou  leurs  séminaires; 

Parles  doyens  des  chapitres,  si  les  dispositions  sont  faites 
au  profit  des  chapitres; 

Par  le  curé  ou  desservant,  lorsqu’il  s’agira  de  legs  ou 


(1)  Le  ministère,  par  ce  premier  mot , persévère  dans  le  système  d’a- 
brogation par  ordonnance , en  affirmant  qu’il  n’y  a rien  d’innoré.  ( V oyez 
la  note  sur  l’ordonnance  précédente.  ) 
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don»  fait»  à la  cure  ou  succursale,  ou  pour  la  subsistance  des 
ecclésiastiques  employés  à la  desservir  ; 

Par  les  trésoriers  des  fabriques,  lorsque  les  donateurs  ou 
testateurs  auront  disposé  en  faveur  des  fabriques  ou  pour 
l’entretien  des  églises  et  le  service  divin; 

Par  le  supérieur  des  associations  religieuses,  lorsqu’il 
s’agira  de  libéralités  faites  au  profit  de  ces  associations  ; 

Par  les  consistoires,  lorsqu’il  s’agira  de  legs  faits  pour  la 
dotation  des  pasteurs  ou  pour  l’entretien  des  temples; 

Par  les  administrateurs  des  hospices,  bureaux  de  charité 
et  de  bienfaisance , lorsqu’il  s’agira  de  libéralités  en  faveur 
des  hôpitaux  et  autres  établissemens  de  bienfaisance  ; i 

Par  les  administrateurs  des  collèges,  quand  les  dons  ou 
legs  auront  pour  objet  les  collèges  , ou  des  fondations  de 
bourses  pour  les  étudians,  ou  des  chaires  nouvelles  ; 

Par  les  maires  des  communes , lorsque  les  dons  ou  legs 
seront  faits  au  profit  de  la  généralité  des  habitans,  ou  pour 
le  soulagement  et  l'instruction  des  pauvres  de  la  com- 
mune; 

Et  enfin  par  les  administrateurs  de  tous  les  autres  établis- 
semens d’utilité  publique,  légalement  constitués,  pour  tout 
ce  qui  sera  donné  ou  légué  à ces  établissemens. 

4-  Les  ordonnances  et  arrêtés  d’autorisation  détermine- 
ront, pour  le  grand  bien  des  établissemens,  l’emploi  des 
sommes  données,  et  prescriront  la  conservation  ou  la  vente 
des  effets  mobiliers , lorsque  le  testateur  ou  le  donateur  auront 
omis  d’y  pourvoir. 

5,  Tout  notaire  dépositaire  d’un  testament  contenant  un 
legs  au  profit  de  l'un  des  établissemens  ou  titulaires  mention- 
nés ci-dessu3  , sera  tenu  de  leur  en  donner  avis  lors  de  l’ou- 
verture ou  publication  du  testament. 

En  attendant  l’acceptation,  le  chef  de  l’établissement,  ou 
le  titulaire,  fera  tous  les  actes  conservatoires  qui  seront  jugés 
nécessaires, 

6.  Ne  sont  point  assujettis  à la  nécessité  de  l’autorisation 
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las  acquisitions  et  emplois  en  rentes  constituées  sur  l’État 
ou  les  Tilles,  que  les  étajslissemens  ci-dessus  désignés  pour- 
ront acquérir  dans  les  formes  de  leurs  actes  ordinaires  d’ad- 
ministration. 

Les  rentes  ainsi  acquises  seront  immobilisées , et  ne  pour- 
ront être  aliénées  sans  autorisation. 

7.  L’autorisation  pour  l’acceptation  no  fera  aucun  obs- 
tacle à ce  que  les  tiers  intéressés  se  pourvoient,  par  les  voies 
de  droit,  contre  les  dispositions  dont  l’acceptation  aura  été 
autorisée. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d’État  de  l’intérieur  est  chargé 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  a avril  de  l’an  de 
grâce  1817. 

Louis. 

III.  BUDGETS  DES  COMMUNES  ET  DES  DÉPARTEMENS. 

[h*.  85.]  Ordonnances  du  Roi  ,du  1G juin  1814,  qui  autorise 
le  Ministre  de  l’intérieur  à régler , pour  1814  , tes  Bud- 
gets des  communes  dont  le  revenu  s’élève  A 10,  000  francs 
et  au-dessus. 

( Contravention  à l’article  4^  de  la  Charte , qni  se  con- 
tinue chaque  année.  ) 

[s°.  8G.]  Ordonnance  du  Roi,  du  1 5 juin  1814,  qui  auto- 
rise le  Ministre  de  l’intérieur  A régler,  pour  1814,  les  Bud- 
gets des  dépenses  départementales. 

(Contraire  à la  Charte,  ainsi  que  d’autres  ordonnances 
postérieures,  sur  les  emprunts  et  les  contributions  des  villes.) 
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IV.  LÉGION  D’HONNEUR. 

[n°  87.]  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  changemcns  adoptés 
dans  la  décoration  de  la  Lé gion-d’ Honneur. 

31  juin  181L 

Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccrétaire-d’État  de  la 
guerre; 

Notre  Conscil-d’État  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit , 

Art.  1".  La  décoration  de  la  Légion-d’Ilonneur  portera  à 
l’avenir,  d’un  côté,  l’efligie  de  notre  aïeul  Henri  IV,  de 
glorieuse  mémoire , avec  cet  exergue  : Henry  IV,  roi  de 
France  et  de  Navarre , et  de  l’autre  côté,  trois  fleurs  de  lis, 
avec  cet  exergue  : Honneur  et  patrie. 

2.  La  plaque  des  grand’eroix  aura  trois  fleurs  de  lis,  sur- 
montés de  la  couronne  royale,  avec  le  même  exergue  : Hon- 
neur e t Patrie. 

5.  Les  grands  officiers  porteront  en  sautoir  la  décoration 
suspendue  à un  ruban  moins  large  que  le  grand  cordon. 

4-  Nos  ministréb  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  21  juin  de  l’an  de 
grâce  1 8 1 4 . 

Louis. 

[h*.  88.]  Ordonnance  du  Roi  concernant  l’Organisation , la 

Composition  et  l’Administration  de  la  Légion  d’ honneur , 

sous  le  titre  r/’ Ordre  royal  de  la  Légion  d’honneur. 

>6  min  1816. 

Louis,  etc. 

Considérant  que  les  dispositions  des  lois,  statuts  et  actes 
relatifs  à la  Légion  d’honneur,  se  trouvent  éparses  dans  dif- 
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férentes  ordonnances,  et  qu’il  est  important  d’en  former 
une  seule  qui , les  renfermant  toutes , deyienne  ainsi  le  code 
de  la  Légion. 

Sur  le  rapport  de  notre  cousin  le  maréchal  duc  de  Tarente, 
grand-chancelier  de  la  Légion  d’honneur. 

De  l’avis  du  Conseil  de  nos  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  : 

TITRE  I". 

Organisation  et  Composition  de  la  Légion-d’ honneur. 

Art.  1".  La  Légion  d’honneur  est  instituée  pour  récompen- 
ser les  services  civils  et  militaires. 

а.  Le  Roi  est  chef  souverain  et  grand-maitre  de  la  Légion 
d’honneur. 

3.  La  Légion  prend  le  titre  d 'Ordre  royal  de  la  Légion 
d’ honneur;  les  commandans,  celui  de  commandeurs ; et  les 
grands-cordons , celui  de  grand’ croix. 

4.  L’ordre  royal  de  la  Légion  d’honneur  est  composé  de 
chevaliers,  d’ofïiciers,  de  commandeurs,  de  grands  officiers 
et  de  grand’eroix. 

5.  Les  membres  de  la  Légion  sont  à vie.# 

б.  Le  nombre  des  chevaliers  est  illimité  ; 

Celui  des  officiers  est  fixé  à deux  mille  ; 

Celui  des  commandeurs  à quatre  cents  ; 

Celui  des  grands  officiers,  à cent  soixante; 

Celui  des  grand’eroix,  à quatre  vingts. 

7.  Le  nombre  des  grand’eroix , grands  officiers,  comman- 
deurs et  officiers,  dépassant  celui  fixé  par  l’article  6,  ceux 
qui  sont  revêtus  de  ces  grades  les  conservent;  mais  par  les 
extinctions  nous  pourrons  les  réduire. 

8,  Les  princes  de  la  famille  royale  et  de  notre  sang , et 
les  étrangers  auxquels  nous  conférerons  la  grande  décora- 
tion, ne  sont  point  compris  dans  le  nombre  fixé  par  l’ar- 
ticle 6. 
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9.  Les  étrangers  sont  admis  et  non  reçus , et  ne  prêtent 
aucun  serment. 


TITRE  II. 

Forme  de  la  décoration  et  manière  de  la  porter. 

10.  La  décoration  de  l’ordre  royal  de  la  Légion  d’hon- 
neur consiste  dans  une  étoile  à cinq  rayons  doubles,  sur- 
montée de  la  couronne  royale.  Le  centre  de  l’étoile , entouré 
d’une  couronne  de  chêne  et  de  laurier,  présente,  d’un  côté, 
l’efKgie  de  Henri  IV  arec  cet  exergue  : Henri  IV,  roi  de 
France  et  de  Navarre;  et  de  l’autre,  trois  fleurs  de  lis  avec 
cet  exergue  : Honneur  et  Patrie. 

11.  L’étoile  émaillée  de  blanc  est  en  argent  pour  les  che- 
valiers, et  en  or  pour  les  grand’eroix,  lçs  grands  officiers, 
commandeurs  et  les  officiers. 

îa.  Les  chevaliers  portent  la  décoration  en  argent  à une 
des  boutonnières  de  leur  habit,  attachée  par  un  ruban  moiré 
rouge  sans  rosette.  Les  officiers  la  portent  en  or  à une  des 
boutonnières  de  leur  habit,  attachée  par  un  ruban  moiré 
rouge  arec  une  rosette. 

Les  commandeurs  portent  la  décoration  en  sautoir,  atta- 
chée à un  ruban  moiré  rouge,  un  peu  plus  large  que  celui 
des  officiers. 

Les  grands  officiers  portent , sur  le  côté  droit  de  leur  ha- 
bit , une  plaque  semblable  è celle  des  grand’eroix , brodée  en 
argent,  mais  du  diamètre  de  sept  centimètres  deux  milli- 
mètres. Cette  plaque  est-  substituée  au  large  ruban  qu’ils 
portent  actuellemeàt,  et  ils  continuent  en  outre  de  porter 
la  simple  croix  en  or  à la  boutonnière  gauche. 

Les  grand’eroix  portent  un  large  ruban  moiré  rouge,  pas- 
sant de  l’épaule  droite  au  côté  gauche , et  au  bas  duquel  est 
attachée  une  grande  étoile  en  or  ; ils  portent  en  même  temps 
une  plaque  brodée  en  argent,  du  diamètre  de  dix  centi- 
mètres quatre  millimètres , attachée  sur  le  côté  gauche  des 
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habit  s et  des  manteaux,  et  au  milieu  de  laquelle  est  l’effigie 
de  Henri  IV  , avec  l’exergue  Honneur  et  Patrie. 

Ils  cessent,  ainsique  les  commandeurs,  de  porter  la  simple 
croix  en  or,  lorsqu’ils  sont  décorés  des  marques  distinctives 
de  leurs  grades  : néanmoins  cette  croix  leur  est  permise,  lors- 
qu’ils ne  les  portent  pas  extérieurement. 

13.  Les  membres  de  l’ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur 
portent  toujours  la  décoration. 

14.  Les  grand’eroix,  grands  officiers,  commandeurs,  of- 
ficiers et  chevaliers,  ne  peuvent  porter  que  les  marques 
distinctives  de  leurs  grades  ; le  Roi  seul  porte  chacune  d’elles 
à sa  volonté.  Tous  nos  sujets  membres  de  l’ordre  royal  de 
la  Légion  d’honneur  sont  toujours  décorés  selon  leurs  gra- 
des, quand  ils  paraissent  devant  nous  et  devant  les  princes 
de  la  famille  royale  et  de  notre  sang  ; lorsque,  dûment  con- 
voqués par  les  autorités,  d’après  les  règlcmens  sur  les  pré- 
séances, ils  assistent,  soit  en  notre  présence,  soit  en  notre 
absence,  aux  grandes  audiences,  aux  grandes  réceptions, 
aux  cérémonies  politiques,  religieuses  et  civiles,  aux  revues, 
aux  grandes  parades,  etc. 

TITRE  III. 

Admission  et  Avancement  dans  ta  Légion. 

15.  En  temps  de  paix  , pour  être  admis  dans  la  Légion 
d’honneur,  il  faut  avoir  exercé  pendant  vingt-cinq  ans  des 
fonctions  civiles  ou  militaires  avec  la  distinction  requise. 

16.  Nul  ne  peut  être  admis  dans  la  Légion  qu’avec  le  pre- 
mier grade  de  chevalier. 

17.  Pour  être  susceptible  de  monter  à un  grade  supé- 
rieur, il  est  indispensable  d’avoir  passé  dans  le  grade  infé- 
rieur, savoir  : 

1"  Pour  le  grade  d’officier,  quatre  ans  dans  celui  de  che- 
valier; 
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3'  Pour  le  grade  de  commandeur,  deux  ans  dans  celui 
d'officier; 

3*  Pour  le  grade  de  grand  officier,  trois  ans  dans  celui  de 
commandeur; 

4°  Enfin  pour  le  grade  de  grand’croix  , cinq  ans  dans  celui 
de  grand-oflicier. 

18.  Chaque  campagne  est  comptée  double  aux  militaires 
dans  l’évaluation  des  années  exigées  par  les  articles  i5  et  iG; 
mais  on  ne  pcnt  jamais  compter  qu’une  campagne  par  an- 
née, sauf  les  ras  d’exception  qui  doivent  être  déterminés  par 
une  ordonnance  spéciale. 

ig.  En  temps  de  guerre,  les  actions  d'éclat  et  les  blessures 
graves  peuvent  dispenser  des  conditions  exigées  par  les  arti- 
cles i5  et  i6  pour  l’admission  et  l’avancement  dans  l’ordre 
royal  de  la  Légion  d’honneur. 

ao.  En  temps  de  guerre,  comme  en  temps  de  paix,  les 
services  extraordinaires  rendus  à nous  et  à l’Etat  dans  les 
fonctions  civiles  ou  militaires,  les  sciences  et  les  arts,  peu- 
vent également  dispenser  de  ces  conditions,  mais  sous  la  ré- 
serve expresse  de  ne  franchir  aucun  grade. 

ai.  Pour  donner  lieu  aux  dispenses  mentionnées  dans  les 
articles  précédens;  les  actions  d’éclat,  blessures  et  services 
extraordinaires  doivent  être  dûment  constatés  ; savoir  : 

i"  Dans  les  régimens  de  toutes  armes,  par  un  certificat 
signé  de  tous  les  officiers  du  corps  présens  à l’affaire,  et  visé 
par  le  chef  du  corps  ou  du  détachement,  par  le  chef  d’état- 
major  de  la  division  et  le  chef  d’état-major  de  l’armée. 

3”  Pour  les  officiers  de  l’état-major  général  de  l’artillerie 
et  du  génie,  les  ingénieurs-géographes,  le  corps  des  inspec- 
teurs aux  revues,  celui  des  commissaires  des  guerres,  les 
gardes  de  de  l’artillerie  et  du  génie , et  les  employés  des  admi- 
nistrations militaires,  par  un  certificat  signé  de  cinq  mili- 
taires du  même  corps  que  le  sujet  proposé , parmi  lesquels 
devront  se  trouver  nécessairement  ceux  qui  sont  revêtus, 
dans  la  Légion,  du  grade  sollicité  pour  lui  : ce  certificat  sera 
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signé,  en  outre,  par  le  chef  de  l'état-major  de  la  division, 
pour  les  officiers  d’état-major  ; par  le  chef  de  l’artillerie  ou  ce- 
lui du  génie,  pour  les  militaires  de  ces  deux  armes,  par 
l’inspecteur  en  chef  aux  revues  ou  l’ordonnateur  en  chef, 
pour  les  personnes  de  leur  administration,  et  visé  par  le 
chef  de  l’état-major  général  de  l’armée  ; 

3"  Pour  les  militaires  de  nos  armées  navales,  par  un  cer- 
tificat signé  de  cinq  militaires  du  même  équipage  que  le 
sujet  proposé , parmi  lesquels  devront  se  trouver  ceux  de 
l’équipage  revêtus , dans  la  Légion , du  grade  sollicité  pour 
lui  : ce  certificat  devra  être  visé  par  le  commandant  du  bâ- 
timent ou  des  ports,  et  par  le  commandant  en  chef  de 
l’escadre,  quand  ce  bâtiment  n’aura  pas  été  employé  iso- 
lément ; 

4*  Pour  tout  individu  non  militaire,  par  un  certificat 
signé  de  cinq  personnes  exerçant  des  fonctions  analogues  à 
celles  du  sujet  proposé,  et,  autant  que  faire  se  pourra,  re- 
vêtues, dans  la  Légion,  du  grade  sollicité  pour  lui  : ce  cer- 
tificat, visé  par  son  supérieur  immédiat,  ou  par  le  préfet 
du  département,  pour  les  personnes  qui  ne  sont  soumises  à 
aucune  hiérarchie,  sera  annexé  au  rapport  spécial  que  nous 
fera  pour  cet  objet  le  ministre  compétent,  et  qui  nous  sera 
soumis  par  notre  grand  chancelier. 

as.  Outre  les  cas  extraordinaires  mentionnés  aux  précé- 
dens  articles , il  pourra  y avoir  une  ou  deux  nominations  et 
promotions  par  année,  mais  seulement  aux  époques  fixées 
ci-aprés  ; savoir  : 

Une  au  i"  janvier, 

Et  une  au  i5  juillet,  jour  de  Saint-Henri , patron  de  notre 
auguste  aïeul  Henri  IV. 

23.  La  répartition  des  nominations  et  promotions  dans  la 
Légion  d’honneur,  entre  les  divers  ministères,  a lieu  dans  la 
proportion  suivante , savoir  : \ 

Un  quarantième,  au  ministère  de  la  maison  du  Roi  ; 

Deux  quarantièmes,  au  ministère  de  la  justice; 
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Un  quarantième , au  ministère  des  affaires  étrangères  ; 

Six  quarantièmes , au  ministère  de  l’intérieur  ; 

Deux  quarantièmes,  au  ministère  des  finances  ; 

Vingt  quarantièmes,  au  ministère  de  la  guerre; 

Cinq  quarantièmes,  au  ministère  de  la  marine; 

Un  demi-quarantième , au  ministère  de  la  police  gé- 
nérale ; 

Deux  quarantièmes  et  demi , à la  grande  chancellerie  de 
la  Légion  d’honneur. 

34.  Dans  le  mois  qm  précédera  les  deux  époques  indi- 
quées dans  l’article  2a,  notre  grand  chancelier,  d’après 
l’avis  de  nos  ministres  , prendra  nos  ordres;  et  si  nous  ju- 
geons convenable  de  faire  des  nominations  et  promotions, 
nous  déterminerons  le  nombre  des  décorations  pour  chaque 
grade  : notre  grand  chancelier  en  fera  la  répartition  à nos  mi- 
nistres, conformément  à l’article  a3. 

a5.  Sur  l’avis  que  notre  grand  chancelier  leur  donnera, 
nos  ministres  lui  adresseront  la  liste  des  personnes  qu’ils  ju- 
geront avoir  mérité  cette  distinction. 

26.  De  la  réunion  de  ces  listes  notre  grand  chancelier 
formera  un  corps  d’ordonnance,  qu’il  soumettra  à notre  ap- 
probation. 

27.  Nos  ministres , après  chaque  nomination , ou  promo- 
tion, expédient  des  lettres  d’avis  à toutes  les  personnes 
nommées  dans  leurs  ministères.  Ces  lettres  d’avis  leur  pres- 
crivent de  se  pourvoir  auprès  de  notre  grand  chancelier,  pour 
obtenir  i’autorisation  nécessaire  de  se  faire  recevoir , d’être 
décorées , et  l’expédition  du  brevet. 

28.  Toutes  demandes  de  nomination  et  de  promotion  qui 
nous  seront  adressées  ou  soumises  par  quelque  personne  que 
ce  soit,  autres  que  nos  ministres,  seront  renvoyées  à notre 
grand  chancelier , qui  en  fera  le  rapport , et  nous  présentera 
des  projets  d’ordonnance,  s’il  y a lieu. 

29.  A l’avenir,  nul  ne  pourra  porter  la  décoration  du 
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grade  auquel  il  aura  été  nommé  ou  promu,  qu'après  sa 
réception. 

TITRE  IV. 

Modes  de  réception  des  membres  de  la  Légion  , et  du  Serment. 

3o.  Les  princes  de  la  famille  royale,  de  noire  sang,  et  les 
grand’eroix,  prêtent  serment  entre  nos  mains,  et  reçoivent^ 
de  nous  les  décorations. 

5i.  En  cas  d’empêchement,  nous  désignons  les  princes  de- 
notre  famille  et  de  notre  sang,  ou  notre  grand  chancelier, 
pour  recevoir  le  serment  et  procéder  aux  réceptions  des 
grand’eroix.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  notre  grand  chancelier 
prend  nos  ordres. 

32.  Notre  grand  chancelier  désigne,  pour  procéder  aux 
réceptions  des  chevaliers,  olliciers,  commandeurs,  grands 
officiers  et  grand’eroix,  uu  membre  de  la  Légion  d’un  grade 
au  moins  égal  à celui  du  récipiendaire. 

35.  Les  militaires  de  tous  grades  et  de  toutes  armes  de 
terre  et  de  mer,  les  membres  des  administrations  qui  en  dé- 
pendent, et  les  gardes  nationales , sont  reçus  à la  parade. 

34.  Les  personnes  appartenant  au  civil  sont  reçues  en 
séance  publique  des  cours  royales  ou  tribunaux  d’arrondis- 
sement, lorsqu'elles  11e  pourront  pas  l’être  par  notre  grand 
chancelier  ou  la  personne  qu’il  aura  déléguée. 

35.  Le  récipiendaire  des  troupes  de  terre  et  de  mer  prêle 
à genoux  le  serment  ci-après  : Je  jure  d’être  fidèle  au  Roi, 
ù l’honneur  et  à la  patrie , de  révéler  à l’instant  tout  ce  qui 
pourrait  venir  à ma  connaissance  et  qui  serait  contraire  au 
service  de  Sa  Majesté, et  au  bien  de  l’Etat,  de  no  prendre 
auuun  service  et  de  ne  recevoir  aucune  pension  ni  traite- 
ment d’un  prince  étranger,  sans  le  consentement  exprès  de 
Sa  Majesté  ; d’observer  les  lois , ordonnances  et  règlemens , et 
généralement  de  faire  tout  ce  qui  est  du  devoir  d’un  brave 
et  loyal  chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 
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56.  L’ofllcier  chargé  de  la  réception  d’un  militaire,  après 
avoir  reçu  son  serment , le  frappe  d’un  coup  de  plat  d’épée 
sur  chaque  épaule,  et,  en  lui  remettant  son  brevet  ainsi 
que  sa  décoration , lui  donne  l’accolade  en  notre  nom. 

5ç.  II  est  adressé  au  grand  chancelier  un  procès-verbal 
de  chaque  réception  ; des  règlemens  particuliers  détermi- 
nent les  modèles  de  procès-verbaux  de  réception. 

58.  A la  guerre,  les  militaires  de  nos  armées  «Je  terre  et 
de  mer,  et  les  personnes  qui  dépendent  de  ces  deux  adminis- 
trations , nommés  ou  promus , pourront  être  aujorfeés 
par  notre  grand  chancelier  à porter  le  ruban  en  attendant 
la  réception. 

5q.  En  temps  de  guerre,  comme  en  temps  de  paix,  il  ne 
pourra  être  porté,  cumulativement  avec  nos  ordres  royaux 
aucun  ordre  étranger  sans  notre  autorisation  expresse, 
transmise  par  notre  grand  chancelier. 

TITRE  V. 

Des  séries  de  numéros  et  des  Brevets. 

/,o.  Les  séries  de  numéros  formées  depuis  la  fondation  de 
la  Légion  d'honneur  jusqu’à  ce  jour,  sont  supprimées. 

4'.  Il  sera  commencé  une  seule  et  unique  série  de  nu- 
méros, à laquelle  seront  assujéties  toutes  les  nominations 
faites  depuis  l’établissement  de  la  Légion  d’honneur,  et  toutes 
celles  que  nous  pourrons  faire  dans  la  suite. 

4a.  Toutes  les  lettres  d’avis,  diplômes  ou  brevets  délivrés 
depuis  rétablissement  de  la  Légion  d’honneur  jusqu’à  ce 
jour,  seront  remplacés  par  de  nouveaux  brevets  dont  nous 
avons  arrêté  les  modèles;  ils  seront  signés  de  notre  main , et 
contresignés  par  notre  grand  chancelier. 

45.  A la  demande  de  notre  grand  chancelier , tous  les 
membres  de  l’ordre  sont  tenus  de  lui  envoyer  les  pièces 
mentionnées  au  précédent  article;  et  après  s’être  assuré  de 
tour  n.  a* 


itized  by  Google 


■>8*  loi)  tt  iCTM. 

l'identité  de»  titulaire»,  il  leur  expédiera  th  formule  de 

ment  conforme  à l’article  35,  qu’ils  devront  signer  , savoir  : 

t*  Les  militaires  de  toutes  armes  et  de  tous  grades,  en  ac- 
tivité dans  l’armée  de  terre  et  de  mer,  en  présence  des  con- 
seils d’administration , qui  certifieront  les  signatures  et  l’iden- 
tité des  titulaires: 

3*  Les  militaires  et  membres  des  administrations  de  terre 
et  de  mer,  en  demi-solde  et  en  retraite,  dans  la  même  for- 
mule que  pour  les  certificats  de  vie  ou  feuilles  de  revue  ; 

3*  Les  ctats-majors  des  gouvememens , des  divisions  mi- 
litaires , des  départemens , des  places  et  colonies , des  armées 
de  terre  et  de  mer,  et  les  membres  des  administrations  qui 
en  dépendent,  devant  les  inspecteurs  ou  sous-inspecteurs,  ou 
commissaires  de  la  marine  ; 

4°  Dans  les  ministères,  directions  et  administrations,  de- 
vant les  chefs  de  division,  dans  les  formes  usitées  pour  le» 
certificats  et  les  légalisations; 

5'  Enfin  , pour  le  civil , et  pour  les  Français  dans  l’étranger» 
les  certificats  seront  donnés  dans  les  formes  usitées. 

44-  Tout  individu  qui  n’obéira  point  aux  dispositions  de 
l’article  qui  précède,  on  qui  ne  justifiera  pas',  par  acte  de  no- 
toriété, de  l’impossibilité  de  représenter  scs  anciennes  lettres, 
diplôme  ou  brevet,  sera,  après  une  enquête  faite  à ce  sujet» 
rayé  des  registres  matricules  de  l’ordre  , et  il  en  sera  donné 
avis  aux  autorités  du  ressort  de  l’individu. 

TITRE  VL 

Droits  et  Prcrogatites  des  Membres  de  l’Ordre  , -Fêles  et 
Cérémonies  publiques. 

45.  Les  grnnd’crnix  et  les  grands  officiers  de  la  Légion 
jouissent,  dans  nos  palais  et  dans  les  grandes  cérémonies, 
des  mêmes  droits,  honneurs  et  prérogatives  que  les  grand’- 

roixde  l’ordre  de  Saint-Louis. 

46.  Les  agmd’croix  et  les  grauds  officiers  prennent  rang. 
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dan*  les  cérémonies  publiques,  arec  les  grand’croix  do 
l'ordre  de  Saint-Louis,  par  ancienneté  de  nomination;  les 
commandeurs  après  eux,  et  les  officiers  et  chevaliers,  avec 
les  chevaliers  de  Saint-Louis  ; également  par  ancienneté  de 
nomination. 

4?.  La  fête  de  l’ordre  est  fixée  atl  1 5 juillet,  jour  de  Saint- 
Henri,  fête  de  notre  auguste  aïeul. 

48.  Les  grand’croix , les  grands  officiers , les  comman- 
deurs , officiers  et  chevaliers  qui  sont  convoqués  et  assistent 
aux  cérémonies  publiques , religieuses  ou  civiles , y occu- 
pent, concurremment  avec  les  mêmes  grades  de  l’ordre  do 
Saint-Louis,  des  places  particulières  qui  leur  sont  assignées 
par  les  autorités  constituées  j conformément  au  règlement 
sur  les  préséances. 

49.  Pour  les  honneurs  funèbres  et  militaires,  les  grand’- 
croix et  les  grands  officiers  de  la  Légion  d’honneur  sont 
traités  comme  les  lieutenans-généraux  employés,  lorsqu’ils 
n’ont  point  un  grade  militaire  supérieur  ; les  commandeurs 
comme  les  colonels , les  officiers  comme  les  capitaines , les 
chevaliers  comme  les  lieutenans. 

50.  Des  grand’croix  et  des  grands  officiers  de  la  Légion 
assistent  aux  grandes  cérémonies  publiques,  civiles  ou  reli- 
gieuses et  funèbres.  Le  grand  maître  des  cérémonies  de 
France  prend  chaque  fois  nos  ordres  à cet  égard,  et  les 
transmet  au  grand  chancelier,  lequel  convoque  parmi  les 
grand’ernix  et  les  grands  officiers  les  personnes  que  nous 
avons  dé-ignées. 

51.  On  porte  les  armes  aux  grands  officiers  , comman- 
deurs, officiers  et  chevaliers;  on  les  présente  aux  grand’- 
croix. 

52.  Le  grand  chancelier  nous  propose,  pour  les  légion- 
naires, sous-officiers  et  soldats  retirés  de  l’année  active",  des 
gratifications  annuelles  dont  le  montant  est  déterminé  d’après 
l’Jge  du  légionnaire , ses  blessures , ses  infirmités , son  revenu 

a. 
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personnel,  l'état  de  sa  famille,  et  la  population  du  lieu  de 
sa  résidence. 


TITRE  VII. 

Discipline  des  Membres  de  l’Ordre. 

53.  La  qualité  de  membre  de  la  Légion  d’honneur  se  perd 
parles  mêmes  causes  que  celles  qui  font  perdre  la  qualité 
de  citoyen  français. 

54-  L’exercice  des  droits  et  des  prérogatives  des  membres 
de  la  Légion  d’honneur  est  suspendu  par  les  mêmes  causes 
que  celles  qui  suspendent  les  droits  de  citoyen  français. 

55.  Les  ministres  secrétaires  d’état  de  la  justice,  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  transmettent  au  grand  chancelier 
des  copies  de  tous  les  jugemens  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police , relatifs  à des  membres  de  la 
Légion. 

56.  Toutes  les  fois  qu’il  y aura  un  recours  en  cassation 
contre  un  jugement  rendu  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police,  relatif  à un  légionnaire,  le  procureur 
général  du  Roi  auprès  de  la  cour  de  cassation  en  rend 
compte  saus  délai  au  ministre  secrétaire  d’état  de  la  jus-' 
•icc,  qui  en  donne  avis  au  grand  chancelier  de  la  Légion 
d’honneur. 

5ç.  Les  procureurs  généraux  du  Roi  près  les  cours 
royales  , et  les  rapporteurs  auprès  des  conseils  de  guerre , ne 
peuvent  faire  exécuter  aucune  peine  infamante  contre  un 
membre  de  la  Légion  qu’il  n’ait  été  dégradé. 

58.  Pour  cette  dégradation  , le  président  de  la  cour 
royale,  sur  le  réquisitoire  de  l’avocat-général;  ou  le  pré- 
sident du  conseil  de  guerre , sur  le  réquisitoire  du  rappor- 
teur, prononce  , immédiatement  après  la  lecture  du  juge- 
ment, la  formule  suivante  : « Vous  avez  manqué  à l’hon- 
neur , je  déclare,  au  nom  de  La  Légion,  que  vous  avez  cessé 
d’en  être  membre.  » 
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5g.  Les  chefs  militaires  de  terre  et  de  mer,  et  les  comrnan- 
dans  des  corps  et  kâtimens  de  l’état,  rendent  aux  ministres 
secrétaires  d’Etat  de  la  guerre  et  de  la  marine  un  compte  par- 
ticulier de  toutes  les  peines  de  discipline  qui  ont  été  infligées 
à des  légionnaires  sous  leurs  ordres.  Ces  ministres  transmet- 
tent des  copies  de  ce  compte  au  grand  chancelier. 

60.  La  cassation  d’un  chevalier  de  la  Légion  sous-officier 
en  activité,  et  le  renvoi  d’un  soldat  ou  d’un  marin  chevalier 
de  la  Légion , ne  peuvent  avoir  lieu  que  d’après  l’autorisation 
des  ministres  secrétaires  d’Etat  de  la  guerre  ou  de  la  ma- 
rine ; ces  ministres  ne  peuvent  donner  cette  autorisation 
qu’après  en  avoir  informé  le  grand  chancelier,  qui  prendra 
nos  ordres. 

Gi.  Le  Roi  peut  suspendre  en  tout  ou  en  partie  l’exercice 
des  droits  et  prérogatives  attachés  à la  qualité  de  membre  de 
la  Légion  d’honneur,  et  même  exclure  de  la  Légion , lorsque 
la  nature  du  délit  et  la  gravité  de  la  peine  prononcée 
correctionnellement  paraissent  rendre  cette  mesure  néces- 
saire. 

62.  Un  règlement  particulier  détermine  les  peines  à in- 
fliger pour  les  actions  qui  ne  peuvent  être  l’objet  d’aucune 
poursuite  de  la  part  des  tribunaux  ou  des  conseils  de  guerre  , 
et  qui  cependant  attentent  à l’honneur  d’un  membre  de  la 
Légion. 

TITRE  VII  r. 

Administration  de  l’ordre. 

63.  L’administration  de  l’ordre  est  confiée  à un  grand 
chancelier,  qui  travaille  directement  avec  nous.  Il  entre  au 
Conseil  de  nos  ministres,  toutes  les  fois  que  nous  jugeons 
convenable  de  l’y  appeler  pour  discuter  les  intérêts  de 
Tordre. 

64.  Le  grand  chancelier  sera  toujours  choisi  parmi  le» 
grands  officiers  de  la  Légion. 
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65.  Un  secrétaire-général,  nommé  par  nous,  est  attaché 
à la  grande  chancellerie  ; il  a la  signature  en  cas  d’absence 
du  de  maladie  du  grand  chancelier,  et  le  représente. 

66.  Le  grand  chancelier  est  dépositaire  du  sceau  do 
l’ordre. 

67.  Tous  les  ordres  étrangers  sont  dans  les  attributions 
du  grand  chancelier  de  l’ordre  royal  de  la  Légion  d’hon-, 
peur. 

68.  Nos  ordonnances  relatives  à cet  ordre  sont  contresi- 
gnées pur  le  président  du  Conseil  de  nos  ministres,  et  visées 
par  notre  grand  chancelier  pour  leur  exécution. 

69.  Notre  grand  chancelier  nous  présente, 

1”.  Les  rapports , projets  d’ordonnance , riglemens  et 
décisions  concernant  l’ordre  de  la  Légion  et  les  ordres 
étrangers; 

a*.  Les  candidats  désignés  par  nos  ministres,  par  d’au- 
tres personnes  ou  par  lui,  pour  les  nominations  et  promo-: 
lions  ; 

5”.  Présente  les  diplômes  ou  brevets  é notre  signature; 

4*.  Prend  nos  ordres  à l’égard  des  ordres  étrangers  con- 
férés à nos  sujets,  qui  l’cp  informent; 

5°.  Transmet  les  autorisations  de  les  accepter  et  de  les 
porter; 

6°.  Soumet  à notre  approbation  le  travail  relatif  aux  gra- 
tifications extraordinaires  .des  chevaliers  de  l’ordre  , ainsi 
qu’à  l'admission  et  la  révocation  des  élèves  pensionnaires 
et  gratuites  dans  les  maisons  royales  de  Saint-Denis  et  des 
orphelines  de  nos  ordres  royaux; 

7".  Dirige  et  surveille  toutes  les  parties  de  l’administra- 
tion de  l’ordre  et  scs  étublisseinens , la  perception  des  re- 
venus: les  paiement  et  dépenses; 

8".  Nous  présente  annuellement  les  projets  de  budget , 
préside  les  assemblées  de  canaux,  etc. 

70.  Notre  cour  des  comptes  sera  chargée  de  l’apuremeut 
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et  règlement  des  comptes  des  dépenses  annuelles  relatives  à. 
lu  Légion  d'honneur.. 

71.  Toutes  les  dispositions  antérieures,  contraires  à celles, 
de  la  présente  ordonnance,  sont  abrogées. 

7a..  Nos  ministres  et  notre  grand  chancelier  de  l’ordre 
royal  de  la  Légion  d’honneur,  sont  chargés,  chacun  en  ce. 
qui  le  concerne  , de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries  x le  26  mars  de  l’an  de 
grâce  1,816. 

Lotus. 

[h*  8g.]  Ordonnance  du  Roi  portant  organisation,  définitive 
de  la  maison  royale  de  Saint-Denis. 

9 msn  1816. 

Loris , etc. 

Nous  étant  fait  représenter  les  divers  décrets , statuts  et 
ordonnances  relatifs  aux  maisons  royales  d’Ecouen  et  de 
Saint-Denis,  notamment  le  statut  du  29  mars  1809,  et  notre 
ordonnance  du  19  juillet  1814,  qui,  a réuni  la  maison 
d’Ecoueu  à celle  de  Saint-Denis  ; 

Voulant  donner  à la  maison  de  Sajut-Denis  une  organi- 
sation défmjtive,  et  procurer  indistinctement  à tous  les 
membres  de  nos  ordres  royaux  qui  ont  rendu  des  services  à 
l’État,  les  moyens  de  faire  élever  leurs  filles  dans  les  senti- 
mens  d’attachement  à notre  personne; 

Sur  le  rapport  de  notre  cousiu  le  maréchal  Macdonald 
duc  de  Tnrente,  pair  de  Franée,  grand  chancelier  de,  U, 
Légion  d’honneur. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  oe  qui  suit  : 

TITRE  I". 

Du  nombre  des  élèves,  et  des  Conditions  de  leur  admission . 

* ' ‘ 1 

Art,  t".  Le  nombre  des  élèves  est  fixé  à cinq  ceuts.. 
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Sur  ce  nombre , quatre  cents  places  seront  gratuites,  et 
les  cent  autres  seront  aux  frais  des  familles. 

2.  Le  prix  de  la  pension  d’une  élève  gratuite,  à la  charge 
de  la  Légion  d’honneur,  est  fixé  à huit  cents  francs. 

Le  prix  de  la  pension  d'une  élève,  aux  frais  des  familles, 
est  porté  à mille  francs. 

3.  Les  places  gratuites  seront  accordées  aux  Clics  des 
membres  de  nos  ordres  royaux  qui  se  trouveront  hors  d’état 
de  pourvoir  à leur  éducation. 

4.  Les  places  d’élèves  pensionnaires  seront  données  aux 
filles,  sœurs,  nièces  ou  cousines  des  membres  de  nos  ordres 
royaux  ayant  de  la  fortune. 

5.  Les  élèves  seront  nommées  par  nous,  sur  la  présenta- 
tion de  notre  grand  chancelier  de  la  Légion  d’honneur. 

6.  Toute  demoiselle,  pour  être  admise  dans  la  maison, 
devra , 

1*.  Être  âgée  de  six  à douze  au  plus, 

ad.  Avoir  eu  la  petite  vérole,  ou  avoir  été  inoculée  ou 
vaccinée; 

3"  Produire  un  certiûcat  de  médecin  , constatant  qu’elle 
n’est  point  affectée  de  maladies  chroniques  ou  conta- 
gieuses; 

4*.  Remettre , pour  les  demandes  de  places  gratuites , un 
acte  de  notoriété  portant  que  la  demoiselle  appartient  à des 
païens  qui  sont  dans  l’impossibilité  de  subvenir  ù son  édu- 
cation; 

7.  A leur  entrée  dans  la  maison,  l’élève  gratuite  et  l’élève 
pensionnaire  paieront  la  somme  de  quatre  cents  francs,  re- 
présentant la  valeur  du  trousseau  qui  leur  sera  fourni. 

8.  La  pension  de  l’élève  pensionnaire,  Cxéc  à mille  francs, 
se  paiera  par  trimestre  et  d’avance. 

g.  Les  parens  de  l’élève  gratuite  et  pensionnaire  indi- 
queront une  personne  ayant  domicile  à Paris,  qui  s’enga- 
gera à recevoir  l’élève  à sa  sortie  de  la  maison  ; cette  per- 
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sonne  s'engagera  également,  pour  l'élèye  pensionnaire,  à 
payer  la  pension  annuelle  de  mille  francs. 

10.  La  sortie  d’une  élève  est  fixée  à l’âge  de  dix-huit  ans  ; 
néanmoins  les  parens  pourront  la  retirer  avant  cet  âge,  si  son 
éducation  est  terminée , ou  si  d’autres  raisons  l’exigent. 

TITRE.  II. 

De  l’Éducation  et  do  l’Instruction  des  élèves. 

h.  La  religion  sera  la  base  de  l’enseignement. 

12.  Les  élèves  entendront  la  messe  tous  les  jours. 

Il  y aura,  tous  les  dimanches  et  fêtes,  une  grand’messe, 
un  catéchisme  et  une  instruction  à la  portée  des  élèves. 

Les  vêpres  seront  chantées  par  les  élèves,  tous  les  diman- 
ches et  fêtes. 

îô.  Les  élèves  recevront  des  leçons  de  lecture,  d’écriture , 
de  calcul,  de  grammaire,  d’histoire,  de  géographie,  de 
dessin , de  musique  et  de  botanique  usuelle. 

14.  Elles  recevront  également  des  leçons  de  danse  qui 
pourront  être  nécessaires  ù leur  santé  et  à leur  maintien. 

15.  Les  élèves  feront  leurs  robes,  leur  linge  et  celui  de  la 
maison. 

16.  On  enseignera  aux  élèves  tout  ce  qui  peut  être  néces- 
saire â une  mère  de  famille  pour  la  conduite  de  l’intérieur  de 
sa  maison,  la  préparation  du  pain  et  des  autres  alimens,  ainsi 
que  pour  les  travaux  de  buanderie. 

TITRE  III. 

Des  Dames  de  la  Maison  , et  de  leur  Organisation. 

17.  La  maison  sera  régie  par  une  surintendante , qui  sera 
nommée  par  nous  sur  la  présentation  de  notre  grand  chance- 
lier de  la  Légion  d’honneur,  et  qui  pourra  être  prise  en 
dehors  de  la  maison. 
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18.  La  surintendantc  prêtera,  entre  le*  mains  de  notre 
grand  chancelier,  le  serment  suivant  : 

» Je  jure  devant  Dieu  d’être  fidèle  au  Roi , de  remplir  les 
obligations  qui  me  sont  prescrites , et  de  ne  me  servir  de  l’au- 
torité qui  m’est  confiée  pour  former  des  élèves  attachées  à la 
religion , à Sa  Majesté  et  à leur  parens  ; d’être  pour  chaque 
élève  une  seconde  mère,  et  de  les  préparer,  par  l’exemple  de 
bonnes jmœurs  et  du  travail,  aux  devoirs  d’épouses  vertueuses 
et  de  bonnes  mères  de  familles  qu’elles  seront  un  jour  appe- 
lées à remplir. 

19.  Il  y aura  sept  dignitaires,  dix  dames  de  première  classe,, 
trente  dames  de  seconde  classe , et  vingt  novices. 

ao.  Les  dignitaires  se  composeront , 

i*.  D’une  inspectrice  qui  aura  autorité  dans  la  maison, 
après  la  surintendante, 
a°.  D’une  directrice  des  études , 

3".  D’une  trésorièrc , 

4*.  D’une  économe , 

5°.  D’une  dépositaire  de  la  lingerie , 

6*.  D’une  dépositaire  de  la  roberie , 

7*.  D’une  dépositaire  des  comestibles,  etc. 
ai.  Les  dames  de  première  et  de  seconde  classe,  ainsi 
que  les  novices,  rempliront  les  fonctions  de  surveillantes, 
institutrices,  maitresses,  tourières,  infirmières  et  pharma-. 
ciennes. 

aa.  Les  dignitaires,  les  dames  de  première  et  de  seconde 
classe,  ainsi  que  les  novices,  seront  prises  parmi  les  élèves 
sortant  de  la  maison. 

Il  n’y  aura  d’exception  que  pour  les  dames  comprises  dans 
l’organisation  actuelle , et  que  l’on  maintiendra. 

a3.  On  prendra  les  novices  parmi  los  élèves  qui  auront 
atteint  luge  de  dix-huit  ans,  sous  le  consentement  des  pa- 
rens. A cet  effet , les  dignitaires , réunies  en  conseil , pré- 
senteront trois  élèves  pour  chaque  place  de  novice  ; la  su- 
rialendaalc  transmettra  cette  présentation , avec  son  opiniorw 
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personnelle  sur  les  candidats , à notre  grand  chancelier,  qui 
nommera.  Les  élèves  nommées  feront  un  noviciat  de  deux 
ans , avant  de  pouvoir  parvenir  au  rang  de  dame  de  seconde 
classe. 

24.  On  choisira  les  dames  de  seconde  classe  parmi  les  no- 
vices qui  réuniront  les  qualités  requises , sous  le  consente- 
ment des  parens.  A cet  effet,  les  dignitaires,  réunies  en  con- 
seil présenteront  trois  novices  pour  chaque  place  vacante; 
la  surintendante  transmettra  cette  présentation,  avec  son 
opinion  personnelle  sur  les  candidats,  à notre  grand  chance- 
lier, qui  nommera.  • 

a5.  Les  dames  de  première  classe  seront  choisies  parmi  les 
dames  de  seconde  classe.  A cet  effet,  les  dignitaires,  réunies 
en  conseil , présenteront  trois  dames  de  seconde  classe  pour 
chaque  place  vacante  ; la  surintendantc  transmettra  cette  pré- 
sentation , avec  son  opinion  personnelle  sur  les  candidats  , à 
notre  grand  chancelier,  qui  nommera. 

a6.  Les  dignitaires  seront  prises  parmi  les  dames  de  pre- 
mière classe.  A cet  effet,  le  conseil  présentera  trois  dames  de 
première  classe  pour  chaque  place  vacante  ; la  surintendantn 
transmettra  cette  présentation,  avec  son  opinion  personnelle 
sur  les  candidats,  à notre  grand  chancelier,  qui  nommera 
sous  notre  approbation. 

27.  Les  novices  qui  deviendront  dames  de  seconde  classe 
contracteront  l’obligation  de  remplir  les  devoirs  de  cette  classe 
pendant  cinq  années  consécutives;  et  pourront  renouveler  de 
semblables  engagemens  ; 

Les  dames  de  seconde  classe  qui  passeront  au  grade  de 
dames  de  première  classe,  contracteront  l’obligation  d’un  ser- 
vice de  six  années  en  cette  nouvelle  qualité  ; elles  pourront 
aussi  renouveler  de  pareils  engagemens  ; 

Enfin  les  dames  de  première  classe  qui  deviendront  digni- 
taires, contracteront  l’engagement  de  rester  leur  vie  entière 
dans  la  maison  : 

Nous  réservant  le  droit  de  dispenser  les  dames  de  seconde 
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et  de  première  classe , ainsi  que  les  dignitaires , de  l'obligaticftr 
qui  leur  est  imposée  par  le  présent  article. 

28.  Les  dignitaires , les  dames  de  première  et  de  seconde 
classe , seront  présentées  par  la  surintendante  ù notre  grand 

.chancelier  de  la  Légion  , entre  les  mains  duquel  elles  prête- 
ront le  serment  suivant  : 

« Je  jure  devant  Dieu  d’être  fidèle  au  Roi,  de  remplir  les  obli- 
gations qui  me  seront  prescrites,  de  concourir  de  tous  mes 
moyens  à former  des  élèves  attachées  à la  religion , à Sa  Ma- 
jesté et  à leurs  parens,  et  d’obéir  à madame  la  surintendante 
en  tout  ce  qu’elle  commandera  pour  le  service  de  Sa  Majesté 
et  le  bien  de  la  maison. 

29.  La  surintendante  assignera  aux  dames  de  première  et 
de  seconde  classe , ainsi  qu’aux  novices  , les  fonctions  qu’elles 
devront  exercer. 

oo.  La  surintendaute , les  dignitaires,  les  dames  de  pre- 
mière et  de  seconde  classe,  ainsi  que  les  novices,  assisteront 
à tous  les  offices  divins,  et  rempliront  dans  la  maison  , en 
présence  des  élèves , tous  les  devoirs  de  la  religion. 

TITRE  IV. 

Du  Régime  intérieur,  île  la  Police  et  de  la  Discipline. 

3t.  La  suriutendante , les  dignitaires,  les  dames  de  pre- 
mière et  de  seconde  classe,  ainsi  que  les  novices  auront 
toutes  un  costume  uniforme,  qui  sera  fourni  aux  frais  de  la 
maison. 

Elles  porteront  une  distinction  honorifique. 

3a.  Les  dignitaires , les  dames  de  première  et  de  seconde 
classe , ainsi  que  les  novices,  mangeront  à la  même  table  que 
les  élèves. 

La  surintendante  seule  pourra  avoir  une  table  particu- 
lière. 

33.  Lorsque  les  dignitaires,  dames  du  première  et  de 
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seconde  classe,  ainsi  que  les  novices,  tomberont  malades, 
elles  seront  soignées  dans  l'infirmerie  de  la  maison. 

34-  La  clôture  sera  de  rigueur  pour  les  dignitaires,  ainsi 
que  pour  les  dames  de  première,  de  seconde  classe,  et  no- 
vices , moins  que  des  causes  majeures  n’exigent  leur  absence 
momentanée  de  la  maison,  et,  à cet  effet,  il  faudra  une  auto- 
risation expresse  de  notre  grand  chancelier,  qui  sera  provo- 
quée par  la  surintendante,  avec  son  avis  motivé.- 

33.  Aucune  élève  ne  pourra  sortir  de  la  maison,  même 
pour  le  temps  le  plus  court , à moins  qu’il  n’y  ait  des  raisons 
de  santé  ou  d’affaires  de  famille  très-pressantes  : dans  l’un 
et  dans  l’autre  de  ces  cas,  la  sortie  devra  être  autorisée  par 
notre  grand  chancelier,  sur  la  demande  motivée  de  la  surin- 
tendante. 

36.  La  surintendante  ne  pourra  recevoir  de  visites  qu’au 

11  y aura  aussi  un  parloir  pour  les  dignitaires,  et  les  dames 
<lc  première,  de  seconde  classe,  et  novices. 

5^.  Les  élèves  auront  un  parloir  particulier. 

Les  élèves  auxquelles  la  surintendantc  permettra  de  se 
rendre  au  parloir , y seront  accompagnées  par  une  dame  sur- 
veillante. 

58.  Les  élèves  pourront,  avec  la  permission  de  la  surin'cn- 
dante,  être  conduites  dans  les  parties  extérieures  du  parloir, 
lorsque  leur  père  ou  leur  mère  viendra  les  ^ûr. 

Cette  dernière  permission  ne  leur  sera  jamais  accordée, 
lorsque  les  élèves  recevront  des  visites  de  leurs  autres  pa- 
rens. 

3q.  Si  une  élève  est  atteinte,  pendant  son  séjour  dans  la 
maison,  de  maladies  contagieuses  ou  incurables,  elle  sera 
rendue  à sa  famille. 

4«.  Lorsqu’une  élève  aura  commis  des  fautes  graves , 
notre  grand  chancelier  ordonnera  sa  sortie  définitive  de  la 
maison. 

Lorsqu’une  dame  de  première , de  seconde  classe,  et 
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novice,  aura  manqué  essentiellement  à ses  devoirs  ou  à la 
subordination , la  surintendante  assemblera  les  dignitaires  en 
conseil,  fera  comparaître  devant  elle  la  délinquante,  l'enten- 
dra dans  ses  moyens  de  défense  , et  transmettra  la  délibéra- 
tion du  conseil  à notre  grand  chancelier,  qui  prononcera  , s’ir 
y a lieu , le  renvoi  de  la  dame  ou  novice. 

4a.  Si  c’est  une  dignitaire,  la  surintendante  en  rendra 
compte  à notre  grand  chancelier,  qui  statuera  sous  notre 
approbation. 

43.  Si  la  conduite  delà  surintendante  est  blâmable,  notre 
grand  chancelier,  après  avoir  fait  une  enquête  à son  égard, 
prendra  nos  ordres. 

44*  Aucun  homme  ne  pourra  entrer  dans  l’intérieur  de  la 
maison  : auront  seuls  ce  droit , les  princes  de  notre  sang , 
notre  grand  aumônier,  l’archevêque  de  Paris,  notre  grand 
chancelier  de  la  Légion  d’honneur,  et  le  secrétaire  général  de 
la  grande  chancellerie , qui,  en  cas  d’absence  ou  de  maladie 
du  grand  chancelier,  le  représente  et  a la  signature. 

TITRE  V. 

De  la  Chapelle  de  la  Maison. 

43.  La  chapelle  de  la  maison  est  placée  sous  la  juridiction 
de  notre  grand  auiyônier. 

4li.  Les  aumôniers  et  chapelains  seront  nommés  par  notre 
grand  aumônier,  et  agréés  par  notre  grand  chancelier. 

TITRE  VI. 

Du  Conseil  d’ Administration,  des  Traitement  et  Dépenses. 

4-.  Les  dignitaires,  présidées  parla  surintendnnte , com- 
poseront le  .conseil  d’administration  ; la  voix  de  la  surinten- 
dante comptera  pour  deux  en  cas  dç  partage. 

48.  Le  traitement  de  la  surintendante  sera  de  six  mille 
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franc,  Celai  d’une  dignitaire , de  quinze  cents  francs;  celai 
d’une  daine  de  première  classe , de  mille  francs  ; celui  d’un« 
dame  de  seconde  classe , de  cinq  cents  francs. 

49.  11  sera  alloué  à la  maison  des  fonds  pour  le  service 
de  la  chapelle  , le  service  de  santé , et  l’entretien  des  bâti— 
mens. 

50.  Les  sommes  relatives  au*  traitemens , au  service  de  la 
chapelle,  au  service  de  santé,  à l'entretien  des  bâtimens  et 
aux  pensions  des  élèves  gratuites,  seront  versées  par  dou- 
zième, par  la  grande  chancellerie  de  la  Légion  d’honneur, 
dans  la  caisse  de  la  maison. 

51.  Le  nombre  des  élèves  gratuites  sera  constaté,  tous  les 
ans,  par  des  revues  établies  par  la  surintendance  de  la  mai- 
son , et  visées  par  notre  grand  chancelier. 

5a.  Sur  le  montant  dos  pensions  à huit  cents  francs  et  à 
mille  francs,  seront  prélevées  toutes  les  dépenses  de  nourri- 
ture, d'habillement  des  dames  et  des  élèves,  d’instruction, 
d’entretien  du  mobilier  et  de  la  lingerie,  les  salaires  des 
femmes  à gages,  etc. 

55.  Dans  le  courant  du  dernier  trimestre  de  chaque  année  , 
la  surintendante,  après  avoir  convoqué  le  conseil  d’adminis- 
tration et  pris  son  avis,  soumettra  à notre  grand  chancelier 
des  états  de  répartition  de  sommes  entre  les  différentes  dé- 
penses ; ces  états  devront  être  approuvés  par  lui. 

54.  Les  comptes  des  recettes  et  dépenses  seront  arrêtés  , 
chaque  mois,  en  conseil  d’administration,  et  adressés  à 
notre  grand  chancelier  pour  être  par  lui* examinés. 

55.  La  dame  de  seconde  classe  qui  aura  passé  dix  an- 
nées dans  la  maison  en  sus  du  noviciat,  jouira  d’une  pen- 
sion de  retraite  de  deux  cent  cinquante  francs  ; après  quinze 
aus,  cette  pension  sera  de  trois  cent  soixante-quinze  francs  ; 
et  ainsi  progressivement  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  de  ma- 
nière cependant  que  le  maximum  n’excède  jamais  huit 
cents  francs. 

5ti.  La  dame  de  première  classe  qui  aura  passé  douzn 
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années  en  cetle  qualité  dans  la  maison  , aura  une  pension 
de  retraite  de  quatre  cents  francs,  en  sus  de  celle  à laquelle 
elle  aura  eu  droit  pour  le  nombre  d’années  pendant  les- 
quelles elle  aurait  rempli  les  fonctions  de  dame  de  seconde 
classe. 

Après  dix-huit  années,  cette  pension  sera  de  six  cents 
francs;  et  ainsi  progressivement  de  six  en  six  ans,  avec 
la  faculté  de  cumuler  accordée  par  le  paragraphe  ci-dessus  , 
de  manière  cependant  que  le  maximum  n’excède  jamais  douze 
cents  francs. 


TITRE.  VII. 

Dispositions  générales. 

5j.  Notre  grand  chancelier  de  la  Légion  d’honneur  inspec- 
tera la  maison,  fera  tenir  le  conseil  d’administration  en  sa 
présence,  lorsqu’il  le  jugera  convenable  : il  entrera  dans  les 
détails  recevra  les  plaintes,  reconnaîtra  les  abus,  et  nous  en 
rendra  compte , s’il  y a lieu. 

58.  Les  divers  détails  relatifs  au  costume  des  dames  et  des 
élèves,  é la  forme  de  la  distinction  honorifique,  à l’instruc- 
tion et  à chaque  service,  seront  déterminés  par  des  réglemens 
particuliers , rédigés  en  conseil  d'administration  , et  approuvés 
par  notre  grand  chancelier. 

5ç).  Notre  grand  aumônier,  et  notre  grand  chancelier  de  la 
Légion  d’honneur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  9 mors  de  l’an  de 
grâce  1816. 

Louis. 
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V.  CONSEIL  D’ÉTAT. 


[»”.  90.]  Ordonnance  du  Roi  concernant  l’Organisation  du. 

Conseil  d’État  (1). 

3g  juin  1814.  • 

* 

L01119 , etc. 

Notre  intention  étant  de  compléter  incessamment  l’orga- 
nisation de  notre  Conseil,  nous  nous  sommes  fait  repré- 
senter les  réglemens  faits  par  les  rois  nos  prédécesseurs  sur 
Cette  matière,  et  nous  avons  reconnu  qu’il  serait  difficile 
d’arriver  à un  meilleur  système  ; que  néanmoins  il  y aurait 
dé  l’avantage  à le  simplifier,  et  qu’on  ne  peut  se  dispenser 
de  le  mettre  en  harmonie  avec  les  chnngemens  Survenus 
dans  la  forme  du  gouvernement  et  dans  les  habitudes  de  nos 
peuples. 

Aces  causes,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

TITRE  I". 

Des  Personnes  qui  composent  notre  Conseil. 

Art.  1".  Notre  Conseil  sera  composé , 

Des  princes  de  notre  famille; 

Du  chancelier  de  France;  , 

Des  ministres  secrétaires  d’Etat;  , 

Des  ministres  d’État  ; 

Des  Conseillers  d’Etat  ; , 

De  maîtres  des  requêtes. 

a.  Le  nombre  des  conseillers  d'État  en  service  ordinaire 
est,  quant  à présent,  limité  à vingt-cinq,  sans  compter 
ceux  en  service  extraordinaire  et  les  conseillera  d’État  ho- 
noraires. 


(1)  Voyei  l' tissai  sur  ta  Charte,  ‘liv.  3,  cbap.  13. 
TOME  II. 


5* 


LOIS  CT  AC  TC  Si 


34* 

Nous  nous  réservons  aussi  Je  créer  des  conseillers  d'Etat 
d’église  et  d’épée. 

3.  Le  nombre  des  maîtres  des  requête*  ordinaires  n’excé- 
dera pas,  quant  A présent.  Cinquante.  Il  y aura,  en  outré, 
des  maîtres  de  requêtes  surnuméraires  et  des  honoraires. 

4-  Les  conseillers  d'btat  ordinaires  et  les  maîtres  des  re- 
quêtes, lorsqu’ils  font  des  rapports,  auront  seuls  voix  déli- 
bérative dans  les  conseils  auxquels  ils  seront  attachés. 

Les  maîtres  des  requêtes  feront  l'instruction  et  les  rap- 
ports, à moins  que,  par  des  considérations  particulières, 
le  chancelier  ou  le  secrétaire  d’Etat  de  la  partie  ne  juge  à 
propos  d’en  charger  les  conseillers  d’Etat. 

Les  uns  et  les  autres  pourront  faire  le  service  dans  plu- 
sieurs conseils  et  comités. 

TITRElï. 

Du  service  dans  noire  conseil. 

5.  Pour  l'ordre  du  service,  le*  membres  de  notre  conseil 
seront  classés  et  distribué*  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  Conseil  d’en-haut  ou  des  ministres,  actuellement 
existant  ; 

Le  Conseil  privé  ou  dés  parties,  qui  prendra  le  titre  de 
Conseil  d’État. 

Il  y aura  en  outre, 

I*.  Un  comité  de  législation  ; 
a".  Un  comité  contentieux  ; 

3*.  Un  comité  de  l’intérieur  ; 

4*.  Un  comité  des  finances  ; u 

5*.  Un  comité  du  commerce. 

Ces  comités  seront  placés  auprès  du  chancelier  et  de*  mi- 
nistres secrétaire*  d’Etat  des  dépurtemens  auquel*  ils  se 
rattachent. 

G.  Le  Conseil  d’en-haut . ou  des  ministres,  sera  composé 
des  princes  de  notre  famille,  ide  notre  chancelier,  et  de 
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tTfeJl*  Je  nos  ministres  secrétaires  d’État , de  rtdS  ministres 
d'État  et  des  conseillers  d’État  qu’il  nous  plaira  de  faire  appe- 
1er  pour  chaque  séance: 

7.  Le  conseil  d'en-haut  j on  des  ministres  délibérera  en  no- 
tre présence  sur  les  matières  de  haute  administration  * sur  la 
législation  administrative , sur  tout  ce  qui  tient  à la  police 
générale,  à la  sûreté  du  trône  et  du  royaume , et  au  maintien 
de  l’autorité  royale. 

Nous  pourrons  y évoquer  les  affaires  du  contentieux  dé 
l’administration  qui  se  lieraient  à des  Tues  ti’intérêt  gé-* 
itérai. 

Les  projets  de  loi  et  généralement  toutes  les  affaires 
qui  devront  être  soumises  à notre  approbation  et  qui  ne  l’au- 
raient pas  reçue  dans  le  Conseil  d’État , nous  seront  présentés 
dans  ce  Conseil , ou  soumis  directement , suivant  que  nous  le 
Jugerons  convenable; 

8.  Le  Conseil  d’État  sera  composé  de  nos  ministres  secré- 
taires d’État,  de  tous  les  conseillers  d’État  et  maîtres  de  re- 
quêtes brdinaires; 

Il  examinera  les  projets  de  loi  et  de  règlement  qüi  auront 
été  préparés  dans  les  divers  comités. 

Chacun  des  ministres  y rapportera  ou  y fera  rapporter 
par  un  conseiller  d’État  du  un  maître  des  requêtes  qu’il 
aura  choisi  * les  projets  de  règlement  et  de  jugement  qui 
auront  été  convenus  au  comité  contentieux  et  autres  co* 
mités  i potir  y être  définitivement  arrêtés. 

Il  vérifiera  et  enregistrera  les  bulles  et  actes  du  Saint* 
Siège  j ainsi  que  les  acte»  des  autres  communions  et  cultes. 

Il  cdftnâîtra  des  appels  Comme  d’abus; 

Quand  nous  ne  jugerons  pas  à propos  de  faire  délibérer 
èe  Conseil  en  notre  présence , il  sera  présidé  par  notre  cbau- 
telier,  et , èn  son  absence,  par  celui  de  nos  ministres  que  nous 
aurons  nommé. 

Ce  Conseil  aura  un  secrétaire  qui  tiendra  registre  des 
délibérations } gardera  les  papiers  et  minutes,  suivra  U 
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correspondance,  en  délivrera  tous  extraits , copies  ou  expé- 
dition*. 

g.  Le  comité  contentieux  connaîtra  de  tout  le  conten- 
tieux de  l’administration  de  tous  les  dèparteincns , des 
mises  en  jugement  des  administrateurs  et  préposés,  des 
conflits. 

Ses  avis  seront  rédigés  en  forme  d’arrêts  ou  de  juge- 
rnens,  qui  ne  seront  définitivement  arrêtés  qu’après  avoir 
été  rapportés  et  délibéré»  dans  notre  Conseil  d’État , ou  après 
avoir  reçu  notre  sanction  directe. 

11  sera  tenu  registre  des  délibérations  de  ce  comité,  qui 
aura  en  conséquence  un  secrétaire-greffier  qui  gardera  les 
papier»  et  minutes , et  recevra  directement  des  diverses  ad- 
ministrations ou  des  parties  les  affaires  qui  seront  de  la  com- 
pétence du  comité. 

Il  sera  composé  de  six  conseillers  d’Etat  et  de  douze  maîtres 
des  requêtes  ordinaires. 

II  sera  présidé  par  notre  chancelier,  et,  en  son  absence, 
par  un  conseiller  d’Etat  vice-président  : il  pourra  être  divisé 
en  deux  bureaux. 

10.  Le  comité  de  législation  préparera  tous  les  projets  de 
toi  et  de  réglement  sur  toutes  matières  civiles,  criminelles 
et  ecclésiastiques , lesquels  projets  devront  ensuite  être  dé- 
libérés au  Conseil  d’Ëtat  avant  de  nous  être  définitivement 
soumis. 

Ce  comité  sera  composé  de  six  conseiller»  d’État  et  de 
doute  maîtres  des  requêtes;  il  sera  présidé  par  notre  chan- 
celier, ou,  en  son  absence,  par  un  ministre  d'Etat  que  nous 
aurons  nommé.  Notre  chancelier  pourra  le  diviser  en  deux 
«bureaux. 

Il  aura  un  commis-greffier. 

11.  Le  comité  des  finances-  de  l’intérieur  et  du  com- 
merce, d’après  les  ordres  et  sous  la  présidence  des  minis- 
tres secrétaires  d’Ëtat  auxquels  ils.  sont  respectivement 
attachés,  prépareront  les  projets  de  loi,  de  règlement,  et 


. Digitized  by  Google 


TROISIÈME  PARTIE.  *57 

tous  autres  relatifs  aux  matières  comprises  dans  leurs  attribu- 
tions. 

Ils  proposeront , en  forme  d’arrêts , des  jugemens  sur  les 
allai  res  d’intérêt  local  ou  individuel  de  leurs  déparlemens  res- 
pectifs, autres  que  les  affaires  contentieuses,  lesquels  arrêts 
né  seront  définitifs  qu’après  nous  avoir  été  soumis  en  Conseil 
d’État , ou  dans  un  travail  particulier,  par  le  ministre  de  la 
partie. 

îa.  Le  comité  des  finances  sera  composé  de  cinq  conseil- 
lers d’Etat  et  de  dix  maîtres  des  requêtes;  le  comité  de  l’in-  f 

térieur,  de  cinq  conseillers  d’Etat  et  de  dix  maîtres  des  re- 
quêtes ; le  comité  du  commerce  et  des  manufactures , de 
quatre  conseillers  d’État  et  de  six  maîtres  des  requêtes. 

Des  marchands,  négocions,  manufacturiers  des  princi-> 
pales  villes  de  commerce,  pourront  y être  appelés  par  le 
ministre  de  cette  partie;  et,  dans  ce  cas,  ils  y auront  séance 
et  voix  consultative. 

Dans  les  affaires  qui  exigeraient  la  réunion  de  plusieurs 
comités,  elle  pourra  être  ordonnée  par  le  chancelier,  sur  la 
demande  des  ministres. 

io.  Les  directeurs  généraux  des  diverses  administrations, 
que  nous  nommerons  conseillers  d’Etat  en  service  extraor- 
dinaire, pourront,  sur  la  demande  de  chaque  ministre, 
assister  en  plus,  et  avec  voix  délibérative,  aux  divers  con- 
seils et  comités  attachés  au  département  duquel  ils  dépen- 
dent : ils  pourront  même  y présenter  des  rapports  et  projets 
de  règlement. 

S’ils  venaient  à quitter  les  directions  générales  dont  ils 
sont  chargés , ils  deviendraient  de  droit  conseillers  d’État 
ordinaires,  prendraient  leur  rang  au  Conseil,  du  jour  de 
leur  nomination  comme  conseillers  d’Élat,  et  jouiraient  des 
honneurs  et  traitemens  attachés  à ce  titre. 

i/j.  Le  chancelier  de  France  pourra  également  nous  pré- 
senter, pour  être  attachés  aux  différons  eouseils  et  bureaux, 
jusqu’à  concurrence  de  six  des  conseillers  d’Etat,  et  do 


Digitized  by  Google 


LOIS  ET  ACTES, 


38* 

douze  des  maîtres  des  requêtes,  auxquels  nous  aurons  con* 
féré  le  titre  d’honoraires  ou  de  surnuméraires, 

TITRE  II. 

'fruilement.  • 

1 5.  Tes  conseillers  d’État  et  maîtres  des  requêtes  en  ser» 
vice  ordinaire , nommés  par  nous,  reçoivent  seuls  des  Irai-, 
teinens  fixes. 

Les  conseillers  d’Etat  du  dernier  Conseil  qui  avaient  été 
nommés  conseillers  d’Etat  à vie,  conserveront  cependant, 
avec  le  titre  de  conseiller  d’État  hono.raire,  une  pension  de 
retraite  égale  au  tiers  de  celui  qui  sera  ci-après  fixé  pouç 
nos  conseillers  d’État  ordinaires. 

iG.  Le  traitement  fixe  des  conseillers  d’État  est  provisoire-? 
picot  fixé  à douze  mille  francs. 

Celui  attaché  à chacun  des  comités  dont  ils  peuvent  être 
picmhrcs,  est  de  quatre  mille  francs  : ce  traitement  seul 
poqrra  être  accordé  ù ceux  des  conseillers  d’État  hono-r 
r air  es  qui  seraient  appelés  aux  conseils  et  comités. 

17.  Le  traitement  fixe  des  maîtres  des  requêtes  ordi- 
naires sera  de  quatre  mille  francs,  et,  en  outre,  de  deux 
mille  françs  par  chaque  conseil  ou  comité  où  ils  exeree- 
ront  leurs  fonctions;  lequel  traitement  de  deux  mille  francs 
pourra  aussi  être  attribué  aux  maîtres  des  requêtes  hono- 
raires ou  surnuméraires  qui  seront  attachés  auxdits  conseils  et 
Comités. 

18.  Le  traitement  du  secrétaire  du  Conseil  d'État  est  de 
quinze  mille  francs;  du  secrétaire-greffier  du  comité  con- 
tentieux, de  dix  mille  francs;  des  commis-greffiers  des  autres 
comités,  de  cinq  mille  francs. 

19.  Les  attributions  de  chaque  conseil  et  comité  seront 
fixées  par  un  règlement  particulier,  ainsi  que  le  mode  d’y 
procéder  à la  distribution,  au  rapport  et  à la  décision  des 
affaires. 
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30.  Jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné,  on  se 
conformera  aux  règlement  et  usages  qui  étaient  observés  an 
dernier  comité  contentieux. 

ai.  Il  j aura,  auprès  de  nos  conseils,  des  avocats,  sous 
le  titre  d’avocats  aux  Conseils  du  I\oi , qui  seront  chargés 
de  l’instruction  et  de  la  défense  dans  les  affaires  portées  en 
ces  Conseils,  qui  en  seront  susceptibles.  Leur  nombre  sera 
ultérieurement  déterminé. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  99  Juin  de  l’an  de 
grâce  18 1 4- 

Louis. 

[«*91.]  Ordonnance  du  Roi  portant  organisation  du  Con - 
teil  d’Etat  (1). 

a3  août  181 5. 

' Louis,  etc. 

Sur  le  compte  qui  nous  a été  rendu  de  la  nécessité  de 
mettre  l’nrgaanisation  et  les  attributions  de  notre  Conseil 
d’Etat  en  harmonie  arec  les  formes  de  notre  gouvernement, 
et  avec  le  caractère  d’unité  et  de  solidarité  que  nous  avons 
jugé  à propos  de  donner  à notre  ministère; 

Considérant  que  notre  ordonnance  du  39  juin  de  Ihn  do 
grâce  1814  ne  saurait,  à cet  égard,  remplir  le  but  que 
nous  nous  proposons  , et  qu’il  est  indispensable  d’opérer 
sans  délai  les  changemens  nécessaires  à cet  effet , tant  afin 
de  pourvoir  à lu  prompte  expédition  des  affaires  conten- 
tieuses que  uotre  Conseil  d’Etat  est  appelé  à examiner,  que 
pour  donner  à noire  ministère  les  secours  dont  il  peut  avoir 
besoin  pour  la  préparation  des  ordonnances  et  travaux  lé- 
gislatifs qui  doivent  nous  être  soumis; 

A ces  causes , nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 


(>)  Vujcr  l’Esiai  sur  la  Cbaite,  liv.  3,  chap.  11. 
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Art.  i".  Notre  ordonnance  du  a<)  juin  1814  concernant 
l'organisation  du  Conseil  d'État  est  rapportée. 

a.  11  sera  dressé  un  tableau  général  de  toutes  les  per- 
sonnes à qui  il  nous  aura  plû  de  conserver  ou  de  conférer  lu 
titre  de  conseiller  d’état  ou  de  maître  des  requêtes. 

3.  Ce  tableau  comprendra,  tant  nos  conseillers  d’État  et 
maîtres  des  requêtes  en  service  actif,  que  nos  conseillers 
d’Etat  et  maîtres  des  requêtes  honoraires. 

4.  Nos  conseillers  d’État  et  maîtres  des  requêtes  en  service 
actif  seront  distribués  eu  service  ordinaire  et  service  ex- 
traordinaire. 

5.  Au  1”  janvier  de  chaque  année , notre  garde  des 
sceaux  soumettra  ù notre  approbation  le  tableau  de  ceux  <lo 
nos  conseillers  d’État  et  de  nos  maîtres  des  requêtes  qui  de- 
vront être  mis  en  service  ordinaire. 

ti.  l.e  nombre  des  Conseillers  d’État  et  des  maîtres  des  ru- 
quêtes  mis  ep  service  ordinaire  ne  pourra  s'élever,  pour  les 
premiers,  au-dessus  de  treute,  et  pour  les  seconds,  au- 
dessus  de  quarante. 

7.  Nos  couscillcrs  d’État  et  uos  maîtres  des  requêtes  en 
service  ordinaire  seront  distribués  eu  cinq  comités,  savoir  : 

Le  fpuiilè  de  législation , 

Le  comité  du  contentieux, 

Le  comité  des  finances , 

Le  comité  de  l’intérieur  et  du  commerce. 

Le  comité  fie  la  marine  et  des  colonies. 

8.  Le  comité  de  législation  sera  composé  de  six  conseillers 
d’État  et  de  cinq  maîtres  des  requêtes  ; le  comité  du  con- 
tentieux» de  sept  conseillers,  d'État  et  de  huit  maîtres  des 
requêtes;  le  comité  des  finances,  de  cinq  conseillers  d'État 
et  de  cinq  maîtres  des  requêtes  ; le  comité  de  l’intérieur  et 
du  commerce,  de  sept  conseillers  d’État  et  de  six  muitres  des 
icquCles;  le  comité  de  la  marine  et  des  colonies,  de  quatre 
conseillers  d’État  et  de  trois  maîtres  des  requêtes. 

<j.  Le  nombre  dus  conseillers  d’État  et  des  maîtres  des 
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requêtes  composant  les  divers  comités  de  noire  Conseil 
d’État,  pourra  être  augmenté  selon  les  besoins  du  service» 
et  sur  la  proposition  qui  nous  en  sera  faite  par  notre  garde 
des  sceaux,  sons  que  cependant  U total  de  ce  nombre  puisse 
dépasser  la  limite  fixée  par  l’article  0 de  la  présente  ordon- 
nance. 

to.  Notre  comité  de  législation  et  notre  comité  du  con- 
tentieux seront  présidés  par  notre  garde  des  sceaux,  Diir 
nistre  secrétaire  d’iitat  au  département  de  la  justice , et , à 
son  défaut , pur  le  conseiller  d’iitat  qu'il  croira  devoir  dé- 
léguer à cet  effet.  • 

Nos  comités  des  finances,  de  l’intérieur  et  du  commerce, 
et  de  la  marine  et  des  colonies  , seront  présidés  chacun  par 
celui  de  nos  ministres  dans  le  département  duquel  il  se 
trouve  placé,  et,  à son  défaut,  par  lu  conseiller  d’état  que 
chacun  de  nos  ministres  croira  devoir  délégueç  à cet  effet. 

11.  Nos  comités' de  législation,  des  finances,  de  l’iuté- 
rieur  et  du  commerce,  et  de  la  marine  et  des  colonies, 
d’après  les  ordres  et  sous  la  présidence  de  nos  uiiuistrcs  se- 
crétaires d’État,  prépareront  les  projets  de  lois,  ordon- 
nances, règlemens  et  tous  autres  relatifs  aux  matières  com- 
prises dans  les  attributions  des  dépurtemens  ministériels 
auxquels  ils  sont  attachés. 

12.  Chacun  desdits  comités  connaîtra  en  outre  des  a (lai  res 
administratives  que  le  ministre  dont  il  dépend  jugera  à 
propos  de  lui  confier,  et  notamment  de  celles  qui,  par  leur 
nature,  présenteraient  une  opposition  de  droits , d’intérêts  ou 
de  préleulious  diverses,  telles  que  les  concessions  démines, 
les  étabiissemens  de  moulius,  usines , les  dessèchement , les 
canaux,  partages  de  biens  communaux,  etc. 

13.  Le  comité  du  contentieux  connaîtra  de  tout  le  con- 
tentieux de  l’administration  des  divers  dépurtemens  minis- 
tériels , d’après  les  attributions  assignées  à la  commission 
du  contcuticux  par  les  décrets  du  11  juin  et  du  22  juillet 
iboO", 
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Le  comité  du  contentieux  exercera  en  outre  les  attribu- 
tions précédemment  assignées  au  conseil  des  prises. 

i4-  Ses  avis,  rédigés  en  forme  d’ordonnance,  seront  dé- 
libérés et  arrêtés  en  notre  Conseil  d’État , dont  les  divers 
comités  se  réuniront , à cet  effet , deux  fois  par  mois  { et 
plus  souvent , si  le  besoin  des  affaires  l’exige. 

Nos  ministres  secrétaires  d’État  prendront  séance  dans 
cette  réunion. 

15.  Les  rapports  seront  faits  au  comité  du  contentieux, 
par  les  maîtres  des  requêtes , et  au  Conseil  d’État,  par  les 
conseillers  d’État  ou  par  les  maîtres  des  requêtes,  au  choix  de 
notre  garde  des  sceaux,  qui  pourra  , selon  l'importance  des 
affiires,  ordonner  l’impression  et  la  distribution  du  rapport 
aux  membres  du  Conseil  d’État. 

16.  Les  ordonnances  délibérées  par  notre  Conseil  d’Ëtat , 
sur  le  rapport*  du  comité  du  contentieux,  seront  présentées 
à notre  signature  par  notre  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
crétaire d’État  an  departement  de  la  justice. 

17.  Sur  la  demande  de  l’un  de  nos  ministres  secrétaires 
d'État,  notre  président  du  Conseil  des  ministres  pourra  or- 
donner la  réunion  complète  du  Conseil  d’État,  ou  celle  de 
deux  ou  de  plusieurs  comités. 

18.  Lorsque  nous  ne  jugerons  pas  à propos  de  présider  le 
Conseil  d’État  réuni,  cette  présidence  appartiendra  an  pré- 
sident de  notre  Conseil  des  ministres  , et,  en  sou  absence  , 
à notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d’État  au  dé- 
partement de  la  justice. 

Le  secrétaire  du  comité  du  contentieux  tiendra  la  plume 
avec  le  titre  et  en  qualité  de  secrétaire  du  Conseil  d'État, 

19.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  comités  seulement  seront 
réunis,  la  présidence  appartiendra  à notre  garde  des  sceaux, 
et,  à son  défaut,  à celui  de  nos  ministres  secrétaires  d’État, 
qui  aura  provoqué  la  réunion. 

20.  Nos  conseillers  d’État  en  service  ordinaire  recevront 
un  traitement  de  seize  mille  francs. 
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01.  Nos  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  rece- 
vront un  traitement  de  six  mille  francs. 

sa.  Notre  garde  des  sceaux , ministre  secrétaire  d’État  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l’exécution  de  U 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  a3  août  de  l’an  de 
grâce  i8i5. 

Loris. 


fs*  93.]  Ordonnance  du  Roi  portant  Règlement  pour  le  Con- 
seil d’État. 

19  avril  1817. 

Lotus,  etc. 

Sur  le  compte  qui  nous  a été  rendu  des  travaux  de  notre 
Conseil  d’État  dans  la  préparation  des  lois  , ordonnances  et 
règlemens  dont  il  a eu  à s’occuper , conformément  aux  dis- 
positions de  notre  ordonnance  du  33  août  i8i5; 

Considérant,  1' que  sur  les  questions  du  gouvernement, 
de  législation  ou  d’administration  d’une  haute  importance  , 
il  serait  aussi  utile  que  convenable  de  réunir  dans  des  con- 
seils particuliers,  dits  Conteils  de  cabinet,  ceux  des  membres 
de  notre  Conseil  privé  ou  de  notre  conseil  d’État  qu’il  nous 
plairait  d’y  appeler; 

3“.  Que  les  projets  de  lois,  ordonnances  et  règlemens , 
préparés  dans  les  divers  comités  du  Conseil  d’Ëtat , pour- 
raient encore  être  soumis  à une  discussion  plus  solennelle  et 
plus  approfondie , i un  concours  plus  général  de  lumières , 
en  les  présentant  à la  délibération  du  notre  Conseil , tous  les 
comités  réunis; 

3*,  Que  les  bons  résultats  qui  ont  été  obtenus  des  travaux 
confiés  aux  différens  comités  qui  composent  notre  Conseil 
d’État  prouvent  l’avantage  de  créer  un  nouveau  jcoinilé 
auprès  de  notre  ministre  scrétaire  d’Ëtat  au  département  de 
la  guerre  ; 
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4*.  Enfin,  que  la  nature  des  fonctions  de  nos  sous-sccré- 
taires  d'Etat  conseillers  d'Etat  et  de  nos  conseillers  d État 
directeurs  généraux,  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  nécessité 
de  leur  donner  droit  de  séance  et  voix  délibérative,  tant  dans 
les  comités  qu’aux  séances  générales  du  Conseil , encore 
même  qu’ils  ne  soient  portés  que  sur  le»  liste»  du  service  ex- 
traordinaire; 

A ees  causes , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  1". 

Des  Conseils  de  cabinet. 

Art.  i*’.  Les  Conseils  de  cabinet  sont  appelés  à discuter, 
sur  toutes  les  questions  du  gouvernement,  les  matières  de 
haute  administration  ou  de  législation  qui  leur  sont  ren- 
voyées par  nous. 

a.  Les  Conseils  de  cabinet  sont  présidés  par  nous , ou  par 
le  président  du  conseil  des  ministres. 

3.  Ils  sont  composés,  î*  de  tous  les  ministres  secrétaires 
d’état,  a”  de  quatie  ministres  d’Étut  au  plus,  et  de  deux 
conseillers  d’État  désignés  par  nous  pour  chaque  conseil. 

4-  11  n’es*  tenu  aucun  registre  ni  note  des  délibérations 
de.  Conseils  de  cabinet  : seulement,  toutes  les  fois  qu'un  de 
ces  Conseils  sera  réuni , l’avis  pris  à la  majorité  des  voix 
sera  rédigé  et  certifié  par  l’un  des  ministres  responsable»  y 
assistant. 


TITRE  II. 

Du  Conseil  tfEtat. 

5.  11  sera  formé  uii  sixième  comité  auprès  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d’état  au  département  de  la  guerre. 

G.  Tout  projet  de  loi  ou  d’ordonnance  portant  règlement 
d’administration  publique  qui , conformément  à l’article  1 1 


Digitized  by  GoogI 


TROISIÈME  PARTIE.  *45 

de  l'ordonnance  du  a3  août  i8i5,  aura  été  préparé  dans  l’un 
des  comités  établis  près  de  l’un  de  nos  ministres  secrétaires 
'v'd’Élat,  devra  ensuite  être  délibéré  au  Conseil  d’État,  tous 
les  comités  réunis,  et  tous  les  ministres  secrétaires  d’État 
ajant  été  convoqués. 

Les  ordonnances  portant  règlement  d’administration  publi- 
que devront  porter  dans  leur  préambule  ces  mots  : Notre  Con- 
seil d’Etat  entendu. 

7.  Nos  sous-secrétaires  d’État  (i)  conseillers  d’État,  et  nos 
conseillers  d’État  directeurs  généraux  d'une  administration, 
assisteront  aux  séances  du  Conseil  d’État  et  des  comités  éta- 
bli! près  des  ministères  dont  ils  dépendent;  ils  y auront  voix 
délibérative. 

8.  Au  défaut  du  président  de  notre  Conseil  des  ministres , 
ou  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  le 
Conseil  d’État  réuni  sera  toujours  présidé  par  le  pins  ancien 
de  nos  ministres  secrétaires  d’État  prcsçns , et , A défaut  dL* 
l’un  d’eux,  par  le  sous-secrétaire  d’État  au  département  de 
la  justice. 

g.  Nos  sous-secrétaircs  d’État  présideront  les  Comités  atta- 
chés aux  ministères  dont  ils  font  partie , toutes  les  fois  que 
le  ministre  ne  les  présidera  pas  lui-mCme. 

Dans  le  cas  d’empêchement  du  sous-secrétaire  d’État',  le 
ministre  pourra  désigner  un  autre  président  pris  parmi  les 
membres  du  comité 

10.  Toutes  les  dispositions  de  nos  ordonnances  des  a5 
aoftt  et  19  septembre  i8i5,  relatives  fi  l’organisation  du 
Conseil  d’État  et  A la  formation  dit  Conseil  privé , sont 
maintenues  en  ce  qui  n’est  pas  contraire  à la  présente  or- 
donnance. 


Donné  au  château  des  Tuileries,  le  19  avril  de  l’an  de 
grAce  18*7.  - --  • 


(1)  Leur  institution  n exista  que  passagèrement. 
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tôt*  sr  actes; 


VI.  CHANCELIER  DE  FRANCE. 

[k*.  g5.]  Ordonnance  du  Roi  portant  que  te  Ctiancelief  de 
France  exercera  relativement  à ta  Cour  de»  compte s te» 
attributions  qui  avaient  été  donnée»  à l* Architrésoricr  f i J, 

,25  juillet  i8i4> 

Louis , etc. 

Nous  étant  fait  représenter  les  lois  <lu  18  mai  l8o4  et 
i6  septembre  1807,  ainsi  que  le  décret  du  28  septembre, dé 
la  même  année  , nous  avons  reconnu  que  diverses  disposi- 
tions de  ces  lois  relatives  à notre  cour  des  comptes  de-* 
meureraient  sans  exécution,  par  suite  des  circonstance»}  s’il 
n’y  était  pourvu;  qu’il  était  cependant  utile  à notre  ser-* 
vice  que  ces  dispositions  ne  fussent  pas  plus  long-temps  sus- 
pendues; 

A ces  causes  ; sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier 
chancelier  de  France,  le  sieur  Dambray 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit 
Art.  «•'.  Le  chancelier  de  France  exercera  relativement  â 
la  cour  des  comptes , toutes  les  attributions  qui  avaient  été 
données  par  les  lois  précédentes  à l'architrésorier. 

2.  Notre  amé  et  féal  chevalier  chancelier  de  France  est 
chargé  de  l’exécution  des  présentes,  qui  seront  envoyées  à 
notre  cour  des  comptes  pour  y être  inscrites  sur  ses  registres 
et  pour  qu’elle  ait  à s’y  conformer. 

Donné  au  chSteau  des  Tuileries,  le  25  juillet  de  l’an  de 
grâce  1814. 

Lotus. 


(1)  C’était  confirmer  et  renouveler  sans  loi  des  disposition,  impériales 
que  rejette  l'esprit  de  la  Charte,  et  qui  u’eutrant  pas  dans  le*  bonne* 
lob. 
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VII.  GARDE  NATIONALE  (i). 

[*•  94.]  Ordonnance  du  Roi  concernant  l’organisation  des 
Gardes  nationales  du  Royaume. 

16  juillet  1814. 

Lotis,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’État  au  dépar- 
tement de  l’intérieur  ; 

De  l'avis  de  notre  bien-aimé  frère  Monsieur,  comte. d’Ar- 
tois , colonel  général  des  gardes  nationales  du  royaume  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  provisoire,  du  4 avril , et 
notre  ordonnance  du  3i  mai,  qui  licencient  les  levées  en 
masse,  les  bataillons  de  nouvelle  levée  et  les  compagnies  de 
réserve  départementales; 

Vu  les  dispositions  des  lois  et  décrets  en  vigueur  sur  les 
gardes  nationales, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  r.  Les  gardes  nationales  du  royaume  sont  toutes  sé- 
dentaires et  divisées  en  gardes  urbaines,  et  rurales , compo- 
sées les  premières,  des  cohortes  formées  dans  les  villes;  les 
secondes , des  cohortes  formées  dans  les  campagnes, 

Aucune  garde  urbaine  ne  pourra  être  déplacée  de  la  ville  ; 
et  aucune  garde  rurale  ne  pourra  être  déplacée  du  canton, 
que  pour  les  cas  et  dans  les  formes  qui  seront  déterminés  par 
«ne  loi. 

a.  Les  gardes  nationales,  en  ce  qui  concerne  la  simple 
exécution  dus  lois  et  reglcmens  sur  le  personnel,  le  service 
ordinaire,  l’instruction  et  la  discipline  dans  le  service,  res- 
sortiront à notre  bien-aimé  frère  Monsieur,  comte  d’Artois, 
colonel  général , qui  statuera  sur  les  objets  autres  que  ceux 
qui  exigent  notre  décision , et  qui  continueront  de  nous  être 


(1)  Voyei  l'Essai «nr  ta  Charte,  liv.  a,  cbap.  10,  et  l’Appendice,  loi 
4a  14  octobre  1791.  ^ 
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soumis,  par  lui , ou , d’après  ses  ordres , par  le  ministre  d'état* 
major  général. 

3.  Les  gardes  nationales , en  ce  qui  concerne  la  simple  exé- 
cution des  lois  sur  la  formation  des  listes,  la  comptabilité,  et 
sur  les  réquisitions  de  service  extraordinaire , en  cas  de  trou- 
ble ou  à défaut  de  garnison , Continueront  de  ressortir  aux 
maires  , sousrpréfets  et  préfets,  et  à notre  ministre  secrétaire 
d’État  au  département  de  Pintérieuf , sauf  communication  au 
ministre  d’état-major  général 

4.  Ées  projets  de  lois,  d’ordonnances  et  de  règlemens  gé- 
néraux seront  préparés  par  le  ministre  d’état-major  général , 
soumis  à l’approbation  du  prince  colonel  général , et  remis  ù 
notre  ministre  secrétaire  d’État  au  département  de  l’intérieur  , 
pour  être,  s’il  y a Heu  et  suivant  leur  nature,  approuvés  par 
notre  dit  ministre,  ou  par  nous  en  notre  conseil,  ou  présen- 
tés au  Corps  législatif. 

Les  projets  sur  lesquels  notre  ministre  secrétaire  d’état  au 
département  de  l’intérieur  aurait  cru  devoir  prendre  l’initia- 
tive, seront  par  lui  communiqués  au  ministre  d’État  major 
général,  qui  les  soumettra  au  prince  colonel  général,  et  les 
remettra  à notredit  ministre  avec  ses  observations. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’État  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l’exécution  des  présentes. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  16  juillet  de  l’an  de 

grâce  j 8i4- 

Locis. 

[r*  $5.]  Ordonnance  du  Roi  contenant  de  nouvelle»  Dispo- 
sition» relative»  à la  Garde  nationale  du  Royaume. 

17  juillet  1816. 

• ’ll  » 

Loris,  etc. 

Vu  les  dispositions  non  abrogées  des  lois  et  règlemens  sur 
les  gardes  nattorrales . 

Vu  nos  ordonnances  des  10  mai  et  36  juillet  1814 , et  celles 
des  i3  novcmbqjfct  27  décembre  1 8 1 5 > 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre,  secrétaire  d’Elat  au  dé-» 
parlement  de  l’intérieur, 

Notre  Conseil  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

Dispositions  fondamentales. 

Art.  i".  La  garde  nationale  ne  pourra  être  organisée  ni 
raise  en  activité , recevoir  une  organisation  nouvelle  ou  dé- 
finitive que  dans  les  lieux  oit  nous  jugerons  ;\  propros  de 
l’ordonner. 

a.  Nos  ordonnances  désigneront  les  départemens,  arron- 
dissemens,  cantons  ou  communes  dans  lesquels  la  garde  na- 
tionale devra  être  organisée,  les  cadres  qu’elle  devra  y for- 
mer, et  l’époque  A laquelle  elle  fera  le  service. 

3.  Tous  les  Français  de  vingt  à soixante  ans,  imposés  ou 
fils  d’imposés  aux  rôles  des  contributions  directes,  sont  sou- 
mis au  service  de  la  garde  nationale  dans  ’c  lieu  de  leur 
domicile,  sauf  les  exceptions  dont  il  sera  parlé  ci  - après  : 
toutefois , les  personnes  Agées  de  plus  de  cinquante  ans  ne 
pourront  être  commandées  que  pour  le  service  sédentaire. 

4-  L’inspecteur  des  gardes  nationales  du  département  a 
l’inspection  de  toute  la  garde  nationale  : ses  fonctions  sont 
les  mêmes  à cet  égard  que  celles  des  inspecteurs  d’armes  à 
l’égard  de  nos  troupes  de  ligne.  Il  pourra  avoir  en  outre  le 
commandement  immédiat  de  la  garde  nationale  «le  l'arron- 
dissement du  chef-lieu,  et,  en  cette  qualité,  il  y fera  exé- 
cuter les  réquisitions  de  service  extraordinaire  du  préfet , et 
y dirigera  le  service  ordinaire , sous  l’autorité  administrative 
de  ce  magistrat. 

5.  Dans  chacun  des  autres  arrondissemens , le  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  cet  arrondissement  fera  exé- 
cuter les  réquisitions  de  service  extraordinaire  du  préfet,  et 
TOME  11  ' • 4* 
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«dressées  par  !e  sous-préfet,  et  dirigera,  sous  l'autorité  ad- 
ministrative de  ce  magistrat,  le  service  ordinaire  des  gardes 
nationales  de  l’arrondissement. 

C.  Dans  chaque  commune  où  la  garde  nationale  sera  or- 
ganisée, il  y aura  un  commandant  «le  la  garde  commu- 
nale, qui  en  aura  le  commandement  immédiat  tant  qu’elle 
restera  dans  l’état  sédentaire , sur  le  territoire  et  pour  le 
service  de  la  commune. 

Le  commandant  de  la  garde  communale  fera  exécuter 
les  réquisitions  de  service  extraordinaire  qui  lui  seront 
adressées  par  le  maire,  et  dirigera,  sous  l'autorité  admi- 
nistrative de  ce  magistrat , le  service  ordinaire  de  ladite 
garde. 

y.  Tous  les  officiers  des  gardes  nationales  du  royaume  sont 
nommés  par  nous,  dans  les  formes  prescrites  par  notre  or- 
donnance du  27  décembre  181 5. 

Lad  urée  de  leurs  fonctions  sera  de  cinq  années. 

8.  11  ne  pourra  y avoir  dans  la  garde  nationale  aucun 
grade  sans  emploi. 

9.  Les  différons  corps  de  la  garde  nationale  ne  peuvent , 
sous  aucun  prétexte,  correspondre  entre  eux , ni  se  réunir 
pour  voter  des  adresses  ou  prendre  aucune  espèce  de  délibé- 
ration. 

to.  Les  comranndans  des  différons  corps  de  la  garde  na- 
tionale ne  doivent  faire  d'ordre  du  jour  que  pour  ce  qui  est 
relatif  au  service  ordinaire  ; aucun  ordre  du  jour  ne  peut 
être  imprimé  , s’il  ne  porte  l’approbation  du  préfet. 

Ces  cnmmnndans  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  faire  ni 
proclamation  ni  adresse. 

1 1.  Les  gardes  nationales  ne  pourront  passer  du  service 
sédentaire  au  service  d’activité  militaire  que  par  notre 
ordre  , si  ce  n’est  dans  le  cas  de  révolte  ou  d’invasion , 
et  suivant  le  mode  déterminé  par  les  lois,  les  ordonnances  et 
les  règlement. 

13.  La  garde  nationale  sédentaire  ne  peut  être  requise 
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pour  un  service  d'activité  militaire,  que  lorsqu’il  y a insuffi- 
sance de  la  gendarmerie,  des  compagnies  départementales, 
des  troupes  de  ligne  et  autres  corps  soldés. 

13.  Les  gardes  nationales  ne  peuvent  ni  prendre  les  armes 
ni  s’assembler  sans  l’urdre  des  chefs,  qui  ne  peuvent  le 
donner  que  sur  une  réquisition  ou  autorisation  écrite,  éma- 
née de  l’autorité  administrative. 

14.  Il  ne  pourra  être  attaché  d’artillerie  à un  corps  quel- 
conque de  la  garde  nationale,  que  dans  le  cas  où  il  serait 
requis  pour  un  service  d’activité  militaire;  et,  en  ce  cas, 
l’artillerie  sera  fournie  par  nos  arsenaux,  pour  y rentrer 
après  que  le  service  aura  cessé. 

15.  Nul  11e  peut  avoir  un  commandement  de  garde  na- 
tionale dans  plus  d'un  arrondissement. 

16.  Nul  ne  peut  avoir  un  commandement  actif  dans  les 
armées  de  terre  et  de  mer,  ou  un  autre  corps  soldé,  et  un 
commandement  dans  la  garde  nationale. 

Cette  disposition  11e  peut  s’appliquer  au  cas  où  la  garde 
nationale  passe  de  droit  sous  l’autorité  des  commandans 
militaires , en  vertu  des  lois  et  règlemens. 

‘ TITRE  II. 

Formation  des  Listes  et  Contrôles. 

sj.  Les  citoyens  qui  sont,  en  vertn  de  l’article  3,  soumis 
ou  service  de  la  gvrde  nationale  , seront  inscrits  sur  des  listes 
ou  registres-matricules  par  des  conseils  de  recensement  formés 
ainsi  qu’il  est  dit  ci-après. 

18.  Ces  conseils  seront,  dans  les  grandes  communes,  com- 
posés du  maire,  qui  en  aura  la  présidence,  et  de  quatre  à 
six  notables , nommés  par  le  préfet  et  choisis  parmi  les 
membres  du  conseil  municipal. 

Il  y aura  à Paris  autant  de  conseils  de  recensement  que 
d’arrondissemens  municipaux. 

iç.  Dans. les  petites  communes,  le  préfet  pourra  ne  for- 

4- 
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mer  qu’un  coiueil  de  recensement  pour  plusieurs  d’entre 
elles:  les  maires  en  feront  partie  de  droit;  le  préfet  dési- 
gnera parmi  eux  le  président. 

ao.  Les  maires  remettront  au  conseil  de  recensement  un 
état  nominatif  de  tous  les  citoyens  domiciliés  sur  le  terri- 
toire de  leur  commune,  et,  à Paris,  dans  chaque  arrondis- 
sement municipal.  Cet  état  contiendra  leurs  nom,  prénoms', 
âge , demeure , profession , et  mentionnera  s’ils  sont  im- 
posés ou  fils  d’imposés  à un  rôle  de  contributions  directes. 
Le  conseil,  sur  le  vu  de  cet  état,  et  d’après  les  autres  ren- 
seignemens  qu’il  se  sera  procurés,  formera  par  communes 
les  registres-matricules  de  la  garde  nationale. 

ai.  Les  listes  seront  divisées  en  deux  chapitres;  l’un 
formera  le  contrôle  ordinaire,  et  l’autre  le  contrôle  de  ré- 
serve. 

Le  contrôle  ordinaire  comprendra  tous  les  citoyens  que 
le  conseil  de  recensement  jugera  pouvoir  concourir  au  ser- 
vice habituel. 

Le  contrôle  de  réserve  comprendra  tous  les  citoyens  pour 
qui  ce  service  serait  une  charge  trop  onéreuse,  et  qui  ne 
devront  être  requis  que  dans  des  circonstances  extraordi- 
naires. 

33.  Les  cadres  ne  seront  formés  que  sur  les  contrôles  or- 
dinaires. Les  citoyens  inscrits  au  contrôle  de  déserve  seront 
répartis  à la  suite  de  ces  cadres,  pour  y être  incorporés  au 
besoin. 

a3.  Ne  seront  inscrits  sur  aucun  desdits  contrôles, 

a*.  Les  ecclésiastiques. 

’a\  Les  ministres  des  différens  cultes; 

■3*.  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  acti- 
vité de  service;  ceux  qui  sont  à la  disposition  des  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine  ; les  administrateurs  ou  agens 
commissionnés  du  service  de  terre  ou  de  mer,  également  en 
activité  de  service; 
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4*.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  compagnie* 
départementales  et  autres  corps  soldés; 

5*.  Les  préposés  des  douanes  en  service  actif; 
a4-  Ne  pourront  être  inscrits  sur  aucun  desdits  con- 
trôles , 

Les  concierges  des  maisons  d’arrêt; 

Les  geôliers,  guichetiers,  et  autres  agens  subalternes  de 
justice  et  de  police; 

Les  domestiques  et  serviteurs  à gages  attachés  au  service 
«la  maison  ou  à la  personne  du  maître. 
a5.  Sont  exclus  du  service  de  la  garde  nationale  les  indi- 
vidus qui  sont  privés  de  l'exercice  des  droits  politiques  ou  des 
droits  civils,  conformément  aux  lois. 

TITRE  III. 

Exemption t et  Dispentet. 

a 6.  Sont  incompatibles  avec  le  service  de  la  garde  natio- 
nale , les  fonctions  des  magistrats  investis  du  droit  de  la  re- 
quérir, tels  que 

Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  ; 

Les  sous-secrétaires  d’Etat  ; 

Les  préfets , sous-préfets,  maires  et  adjoints  ; 

Les  présidens,  juges  d’instruction  de  nos  cours  et  tribu- 
naux ; 

Nos'procureurs  et  leurs  substituts; 

Les  prévôts  et  leurs  assesseurs; 

Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléans; 

Les  lieutenans  et  commissaires  de  police, 
api.  Peuvent  se  dispenser  du  service  de  la  garde  nationale. 
Les  pairs  de  France  et  les  membres  de  la  Chambre  des 
députés , 

Les  ministres  d’Etat , 

Les  membres  de  notre  Conseil  privé  et  de  notre  Conseil 
d’Etat  ; 
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Les  militaires  de  tout  grade,  en  retraite; 

Les  membres  des  cours  et  tribunaux  non  mentionnés  dans 
l’article  précédent  ; 

Les  greiliers  des  tribunaux  et  des  justices  de  paix; 

Les  directeurs  généraux; 

Les  secrétaires  généraux  des  ministères; 

Les  conseillers  et  secrétaires  généraux  de  préfecture; 

Les  inspecteurs  généraux  des  études; 

Les  recteurs  et  inspecteurs  d'académie; 

Les  chefs  et  professeurs  des  collèges  et  étublissçinens  royaux 
d’enseignement  ; 

Les  premiers  commis  des  finances  et  les  chefs  de  division 
des  ministères. 

28.  Peuvent  se  dispenser  du  service  personnel , les  per- 
sonnes au-dessus  de  cinquante  ans,  mais,  en  ce  cas,  elles 
seront  soumises  à une  indemnité,  si,  d’après  leur  fortune, 
elles  sont  jugées  pouvoir  y suppléer. 

Sont  dispensées  de  tout  service,  les  personnes  qu’une  in- 
firmité mettrait  hors  d’état  de  faire  ce  service,  sans  néan- 
moins que  ces  personnes  puissent  être  assujetties  à l’in- 
demnité. 

29.  Toutes  les  fois  qu’un  service  public  exigera  d’autres 
dispenses,  elles  ne  pourront  être  que  temporaires,  et  seront 
accordées  par  décisions  spéciales  du  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture , sur  l’avis  de  l’inspecteur. 

TITRE  IV. 

Dispositions  générales. 

30.  Dans  le  service  ordinaire,  les  remplacemens  ou  échan- 
ges de  tour  de  service  ne  peuvent  avoir  lieu  qu’entre  des 
gardes  nationaux  de  la  même  compagnie,  ou  entre  proches 
parens,  savoir,  le  père  pour  le  fils,  le  frère  pour  le  frère, 
l’oncle  pour  le  neveu  , et  réciproquement. 

Si.  Les  opérations  des  conseils  de  recensement  devront 
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®tre  revêtus  de  l’approbation  du  préfet,  et  pourront  être  mo- 
difiées par  lui , sur  l’avis  des  sous-préfets  et  des  maires. 

3a.  Les  sous-préfets  prononceront,  ' sauf  le  recours  au 
préfet , et  après  avoir  pris  l’avis  des  maires,  sur  toutes  les  ré- 
clamations individuelles  auxquelles  les  opérations  des  conseil* 
de  recensement  auraient  donné  lieu.  En  cas  do  recours,  le 
préfet  statuera  en  conseil  de  préfecture. 

Si  les  réclamations  sont  présentées  lorsque  la  garde  natio- 
nale sera  en  activité,  le  commandant  de  l’arrondissement  sera 
consulté  par  le  sous-préfet  ; et,  en  cas  de  recours , l’inspec- 
teur par  le  préfet. 

33.  les  préfets  en  conseil  de  préfecture  régleront,  chaqu* 
année , le  taux  de  l’indemnité  de  service. 

34.  Cette  indemnité  sera  perçue  par  le  receveur  muni- 
cipal sur  l’extrait  du  rôle  de  dispenses  ; les  sommes  perçues 
resteront  dans  la  caisse  dudit  receveur,  pour  y former  un 
fonds  spécial  affecté  aux  dépenses  de  la  garde  nationale , 
et  dont  l’emploi  sera  réglé  par  le  préfet,  sur  l’avis  de  l’ins- 
pecteur. 

35.  Les  fautes  ou  délits  des  gardes  nationaux , à raison  du 
service,  seront  jugés  par  un  conseil  de  discipline. 

Les  peines  seront,  selon  la  gravité  des  cas,  les  arrêts,  qui 
ne  pourront  excéder  cinq  jours;  l’amende,  qui  ne  pourra 
excéder  cinquante  francs  ; la  détention , qui  ne  pourra  excé- 
der trois  jours. 

La  peine  de  la  détention  pourra  être  commuée,  à la  de- 
mande du  prévenu,  en  une  amende  plus  ou  moins  forte, 
mais  qui  ne  pourra  excéder  vingt  francs  par  jour  de  dé- 
tention. Les  conseils  de  discipline  peuvent  néanmoins,  sui- 
vant la  gravité  des  cas , prononcer  la  détention  sans  commu- 
tation. 

56.  Toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets,  ordonnances 
et  règlernerj,  qui  ne  sont  point  abrogées  par  la  présente 
ordonnance,  continueront  d’être  exécutées. 

87.  Notre  bien-aimé  frère  Monsieur  nous  proposera,  de 

" ' J 
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concert  avec  notre  ministre  de  l’intérieur,  et  dans  les  formes 
établies  par  notre  ordonnance  du  27  décembre  i8i5,  les  rè- 
gleinens  d’exécution  et  de  discipline  appropriés  aux  localités  : 
et,  en  attendant,  ceux  qui  sont  en  usage,  soit  à Paris,  soit 
dans  les  départemens , continueront  d’être  exécutés  en  ce  qui 
u’est  pas  contraire  à la  présente  ordonnance. 

58.  Notre  bien-aimé  frère  Monsieur,  colonel-général  des 
gardes  nationales  du  royaume,  et  notre  ministre  secrétaire 
d’iitat  au  département  de  l’intérieur,  sont  chargés  de  l’exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  17  juillet  de  l’an  de 
grâce  1S1Ü. 

Louis. 

(s*  96.  ) Ordonnance  du  Roi , portant  que  les  maires,  tes  sous- 
préfets  et  les  préfets  reprendront , sous  l’autorité  du  Minis- 
tère de  l’intérieur  l'entier  exercice  des  attributions  qui  leur 
sont  conférées  par  les  lois  sur  l’ organisation , la  direction  et 
l’inspection  de  la  garde  nationale. 

5o  septembre  1818.  x 

Louis.  ' 

A tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  compte  qui  nous  a été  rendu  de  l’organisation  ac- 
tuelle de  la  garde  nationale  , nous  avons  reconnu  que  les  cir- 
constances qui  avaient  nécessité  une  composition  spéciale 
de  cette  force  publique,  ayant  cessé  d’exister,  nous  devions 
la  faire  rentrer  sous  le  régime  que  les  lois  en  vigueur  pres- 
crivent, et  que  facilite  l’exécution  de  la  loi  sur  le  recrutement 
de  l’armée. 

Nous  étant  fait  représenter,  dans  cet  objet,  la  suite  de  la 
législation  relative  à la  gurde  nationale,  nous  nous  sommes 
convaincus  que  les  lois  des  12  septembre  et  la  décembre 
1^90,  5 août  et  14  octobre  1791,  modifiées  par  l’acte  légis- 
latif du  24  septembre  i8o5,  avaient  servi  de  bases  aux 
divers  règleraens  qui  ont  été  publiés;  que  ces  lois  subsistent 

t t 
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dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  ne  sont  point  contraires  à 
la  Charte  et  aux  institutions  qu’elle  a formées  ; qu'elles  con- 
servent spécialement  leur  force  en  ce  qui  détermine  le  rang, 
le  service  et  la  discipline  des  gardes  nationales;  soit  que  t 
sédentaires  et  communales,  elles  restent  sous  l’autorité  civile, 

< :que,  dans  les  cas  de  service  extraordinaire,  elles  passent 
sous  l’autorité  militaire  (1). 

En  conséquence,  nous  avons  résolu  de  ramener  la  garde 
nationale  à son  institution  municipale,  sans  toutefois  qu’il 
puisse  résulter  des  dispositions  de  la  présente  ordonnance  un 
relâchement  quelconque  dans  le  service  habituel  qui  se  lait 
partout  où  cette  force  publique  est  organisée. 

Persuadés  que  la  garde  nationale  et  les  officiers  conservés 
resteront  animés  du  même  xèle  qu’ont  montré,  sous  une 
autre  organisation,  les  chefs  et  les  soldats  de  tous  ces  corps, 
nous  nous  plaisons  à leur  témoigner  à tous  notre  vire  satis- 
faction. 

La  garde  nationale  qui , sous  les  ordres  de  notre  bien-aimé 
frère  Monsieur,  a rendu  à la  France  de  si  éclatans  services, 
trouvera,  dans  notre  appui  et  dans  sa  bienveillance,  lus 
mêmes  motifs  d’émulation. 

A cos  causes , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  maires,  sous-préfets  et  préfets  reprendront, 
sous  l’autorité  de  notre  ministre  de  l’intérieur,  l'entier  pxer- 
cice  des  attributions  qui  leur  sont  confiées  par  les  lois  sur 
l’organisation,  la  direction  et  l’inspection  de  la  garde  na- 
tionale. 

a.  Sont  et  demeurent  supprimés  tous  emplois  d’officiers 
supérieurs  à celui  de  commandant  de  la  garde  nationale  de 
commune  ou  de  canton , lesquels  rentreront  sous  les  or- 


(1)  Voye*  les  Quatre  Ages  de  la  garde  nationale,  par  M.  Cadet  de 
Gassicoiirl.  Paris,  1818;  in-8"  de  100  pages.  1 
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dres  immédiats  des  autorités  civiles,  conformément  aux 
lois. 

Les  rapports  du  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale 
parisienne , avec  le  préfet  du  département  de  la  Seine , le 
préfet  de  police  et  noire  ministre  de  l'intérieur,  continueront 
d’avoir  lieu  en  cette  qualité  de  commandant,  conformément 
à notre  ordonnance  du  11  décembre  1816,  et  aux  dispositions 
de  la  présente. 

3.  Dans  les  villes  qui  comprennent  un  ou  plusielfrs  can- 
tons , la  garde  nationale  ne  pourra  être  réunie  à d’autres 
.gardes  communales.  Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs 
communes,  les  gardes  nationales  des  diverses  communes 
seront  formées  en  garde  cantonale,  sous  le  commandant  de 
la  garde  nationale  du  chef-lieu  de  canton , en  vertu  des 
ordres  du  sous-préfet  ; mais  les  cadres  communaux  et  leurs 
chefs  resteront,  pour  le  service  habituel,  sous  les  ordres  des 
maires. 

Hors  des  villes,  les  gardes  nationales  des  divers  cantons 
ne  pourront  être  réunies  que  par  détachement,  et  en  vertu 
d’une  réquisition  faite  pur  le  préfet,  dans  les  cas  prévus,  et 
avec  les  formalités  prescrites  par  les  lois  précitées  sur  l’emploi 
de  la  force  publique. 

5.  La  garde  nationale  à cheval  restera  formée  par  arrondis- 
sement, en  compagnies  ou  eu  escadrons,  sous  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale  du  chef-lieu  d’arrondissement  ; 
néanmoins,  les  gardes  nationaux  à cheval  de  chaque  com- 
mune et  leur  chef  devront  exécuter,  comme  ceux  de  la  garde 
à pied,  les  ordres  qui  leur  seraient  donnés  par  le  maire  de  la 
commune  où  ils  résident,  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
et  de  la  police  locales. 

6.  Le  prince  colonel  - général  des  gardes  nationales , 
nommé  par  notre  ordonnance  du  i3  mai  1814,  continue  de 
jouir  des  honneurs  et  prérogatives  attachés  aux  titres  des 
colonels- généraux  d’armes. 

7.  Les  ordonnances  des  16  juillet  i8i4>  1 8,  ai  novembre 
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et  a?  décembre  181 5 , sont  rapportées,  ainsi]  que  toutes  dis- 
positions de  décrets  et  d’ordonnances  contraires  aux  pré- 
sentes. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  l’intérieur  est  chargé 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  dci  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  5o  septembre  de  l’an 
de  grâce  1818. 

Lotus. 


VIH.  ÉCOLE  MILITAIRE. 

[s*  97.]  Ordonnance  du  Roi  qui  rétablit  l'École  royale  miti-, 
toire  créée  par  l’ Edit  du  mois  de  janvier  ij5i. 

3o  juillet  1814. 

Lotus , etc. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  la  situation  desècoles  mili" 
taires  , et  voulant  que  l’organisation  de  ces  établisseuiens  soit 
en  rapport  avec  celle  que  nous  avons  donnée  à l’armée  par 
nos  ordonnances  du  ta  mai  dernier; 

Ayant  reconnu  qu’une  seule  école  militaire  pourrait  suffire 
aux  besoins  du  service  ; 

Désirant  en  outre  récompenser  les  services  des  officiers  gé- 
néraux et  supérieurs  de  nos  armées,  et  faire  jouir  la  no- 
blesse (1)  de  notre  royaume  des  avantages  qui  lui  ont  été  ac- 
cordés par  l’édit  de  notre  aïeul,  du  mois  de  janvier  1761, 
relatifs  à lu  fondation  de  l’Ecole  royale  militaire  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  trois  écotcs  militaires  actuellement  existantes 
sous  la  dénomination  de  Y École  militaire  de  Saint-Cyr , de 


(1)  C’est  ressusciter,  sous  le  nom  d’avantages,  des  privilèges  da  no- 
blesse abrogés  ; c’est  violer  la  Charte. 
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Y École  militaire  de  Saint  - Germain  , et  de  Prytanèe  militaire 
de  la  Fttche  sont  supprimées. 

а.  L’école  roj'ale  militaire  créée  par  l’édit  du  mois  de  jan- 
vier 1751  sera  rétablie,  avec  les  modifications  que  les  circons- 
tances exigent,  et  qui  nous  seront  proposées  ultérieurement 
par  notre  ministre  de  la  guerre. 

3.  Cette  école  sera  établie,  le  plutôt  qu’il  sera  possible,  à 
Paris,  dans  les  bâtimens  de  l’ancienne  école  militaire. 

En  attendant , elle  sera  placée  dans  le  local  qu’occupe  en  ce 
moment  l’école  de  Saint-Cyr. 

4*  Tous  les  élèves  qui  font  partie  de  l’école  de  Saint-Cyr  et 
de  celle  de  Saint-Germain , seront  maintenus  dans  la  nouvelle 
école,  et  y jouiront  des  mêmes  avantages. 

5.  L’école  royale  et  militaire  de  la  Flèche  sera  égale- 
ment rétablie  sur  l’ancien  pied  sauf  les  changemens  néces- 
saires ; elle  servira  d’école  préparatoire  à l’école  militaire  de 
Paris. 

б.  Notre  ministre  de  la  guerre  fera  rédiger  un  règlement 
général  sur  la  composition  de  l’état-major  et  du  corps  en- 
seignant dans  l’école  royale  militaire  et  l’école  de  la  Flèche , 
sur  le  nombre  d’élèves  qui  sera  reçu  dans  ces  deux  mai- 
sons, sur  les  études,  la  police,  la  discipline  et  l’adminis- 
tration. 

Ce  règlement  sera  soumis  à notre  approbation,  voulant 
par-là  faire  connaître  l’intérêt  particulier  que  nous  portons  à 
ces  deux  établissemens,  et  les  soins  qu’il  est  dans  notre  in- 
tention de  donner  à leur  prospérité. 

7.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  3o  juillet  de  l’an  de 
grâce  1814. 

Lotus. 
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IX.  RÉUNIONS  DE  TERRITOIRE  , 

ET  CIBCON  SC &IPTIO  SS  ORDONNÉES  SANS  101  (l). 

[11*98.]  Ordonnance  du  Roi,  du  18  août  18 14,  qui  réunit 
au  département  du  Nord  et  des  Ardennes  divers  cantons 
conservés  à ta  France  par  le  traité  de  paix  conclu  entre 
Sa  Majesté  et  ses  Alliés. 

» , 

[h*  99.]  Ordonnance  du  Roi,  du  18  août  1814,  qui  réunit 
à l’arrondissement  de  Sargiumines , département  de  la 
Moselle,  les  cantons  de  Sarrebruck  et  d’Arneval,  etc., 
conservés  d la  France  par  le  traité  de  paix  du  jo  mai  1814. 

[n*  100.]  Ordonnance  du  Roi,  du  3o  octobre  i8i5 , portant 
réunion  d’une  partie  du  lerritoire  de  ta  commune  de  Gri- 
gnon ( Drôme ) à la  commune  de  Grillon  (F auclus e). 

[«*  10 1.]  Ordonnance  du  Roi,  du  3o  octobre  i8i5,  portant 
que  la  commune  de  Marmont-Pachas  ( Lot-et-Garonne ) est 
distraite  du  canton  de  Francescos,  et  réunie  à celui  de  la 
Plume,  arrondissement  d’ A gen. 

X.  LISTES  D’ÉMIGRÉS. 

[n*  102.]  Ordonnance  du  Roi,  du  ai  août  1814,  portant 
que  toutes  les  Inscriptions  sur  les  listes  d' Émigrés  et  en- 
core subsistantes  à défaut  d’élimination,  de  radiation,  ou 
à quelque  autre  titre  que  ce  soit , sont  abolies  à compter  du 
jour  de  la  publication  de  la  Charte  constitutionnelle. 

/ 

( Il  fallait  une  loi.  Cette  loi  est  Tenue  ; elle  est  du  5 décem- 
bre 1814.  Voy et  tome  1 , page  191*,  n.  56.) 


(i).  Voyez  tome  1 , Recueil  des  lois  et  actes,  peg.  108  et  148*,  <>■  65. 
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XI.  EMPRUNTS. 

[h*  io3.]  Ordonnance  du  Roi,  du  23  ao/it  1 8 1 4 > qui  auto- 
rise l’ Administration  des  Hospices  d’Orléans  à ouvrir  un 
emprunt  pour  assurer  le  service  de  ces  ctablisscmcns. 

[s*  io4-]  Ordonnance  du  Roi,  du  i3  septembre  i8i5,  qui 
autorise  la  ville  de  Paris  à créer  pour  un  millon  de  rentes , 
4 l’effet  de  lui  procurer  les  moyens  de  faire  face  à ses  dépenses 
extraordinaires . 

(Il  y a plusieurs  ordonnances  semblables.  Une  loi  manque 

sur  les  emprunts  des  communes  et  des  villes.) 

XII.  GRANDS  OFFICIERS  DE  LA  MAISON  DU  ROI. 

[a*  io5.]  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  Grands  Offi- 
ciers de  la  Couronne  à reprendre  leurs  fondions  telles 
qu’elles  ont  été  anciennement  déterminées  par  les  titres  de 
leur  création , etc.  (î). 

a;  septembre  i8l4« 


Louis,  etc. 

En  autorisant  les  grands  officiers  de  notre  couronne  et 
État  à reprendre  leurs  fonctions  telles  qu’elles  ont  été  an- 
ciennement déterminées  par  les  titres  de  leur  création , 
nous  croyons  devoir  supprimer  les  droits  et  émolumens  qui 
s’y  trouvent  attachés,  et  qui  pesaient  sur  certaines  classes 
de  nos  sujets;  nous  avons  considéré  que  les  personnages 


(i)  Cet  etc.  désigne  adroitement  ce  qu’il  y a d'essentiel,  une  aug- 
mentation réelle  de  la  liste  civile  , et  création  des  rentes  au  grand  livre  ; 
le  tout  sans  loi.  Aussi,  cette  pièce  n’est  pas  au  Bulletin  des  lois.  C'est 
ce  qu'on  appelle  ordonnance  occulte.  Elle  te  trouve  dans  lu  Censeur 
européen , tome  xt. 
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pourvus  des  grandes  charges  de  la  couronne,  trouvent  dans 
l’honneur  éminent  qu’ils  en  reçoivent  la  récompense  la  plus 
digne  d’eux,  et  nous  sommes  assurés  qu’ils  aimeront  à se- 
conder notre  désir  de  concilier  la  splendeur  du  trône  avec 
les  besoins  de  nos  finances  et  la  représentation  nécessaire  à 
un  grand  royaume,  avec  les  ménagemens  que  nous  devons 
à nos  peuples;  nous  avons  cependant  reconnu  équitable  de 
leur  accorder  quelque  indemnité  des  dépenses  qu’entraîne 
leur  service,  et  nous  leur  avons  laissé  à ce  titre  une  partie 
des  rentes  qui  ont  actuellement  même  une  affectation  sem- 
blable, voulant  seulement  rendre  celte  affectation  régulière  et 
plus  conforme  A l’ancienne  constitution  de  1a  couronne  et  Etat 
de  France  ; 

Ouï  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d’Etat  de  notre  mai- 
son , et  de  l’avis  de  notre  Conseil, 

Nous  avons  dit  et  disons,  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  î".  Les  droits,  émolumens,  taxes  et  perceptions  at- 
tribués par  les  édits  des  Rois  nos  prédécesseurs  aux  charges 
et  offices  de  grand  aumônier,  grand  maître  de  notre  maison, 
grand  chambellan  et  grand  écuyer,  sont  et  demeurent  sup- 
primés sans  aucune  répétition  des  arrérages  à quelque  titre  et 
par  quelque  personne  qu’ils  soient  dus. 

a.  N’entendons  néanmoins  par  l’article  précédent  nuire  ni 
préjudicier  aux  droits,  prérogatives  et  privilèges  purement 
honorifiques  desdits  grands  officiers,  dont  chacun  d’eux  con- 
tinuera de  jouir  en  droit  soi , ainsi  qu’il  est  établi  par  les 
anciens  édits  et  règlemens. 

3.  En  remplacement  des  droits,  émolumens,  taxes  et 
perceptions  supprimés  par  l’article  «*',  et  pour  toute  indem- 
nité, une  partie  des  cinq  cents  mille  francs  de  rentes,  précé- 
demment attribuées  à des  services  analogues  à ceux  des 
grands  officiers  , continueront  de  leur  être  affectées  ainsi  qu’il 
luit  > 
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savoir  : 


Au  grand  aumônier  , pour  une  somme  de 

cent  mille  francs,  ci 100,000 

Au  grand  maître  de  la  maison , pour  une 

somme  de  cent  mille  francs 100,000 

Au  grand  chambellan,  pour  une  somme  de 

cent  mille  francs 100,000 

Au  grand  écuyer , pour  une  somme  de  cent 

mille  francs 100,000 

Aux  quatre  premiers  gentilshommes  de  la 

Chambre , à chacun  vingt  mille 80,000 

Au  grand  maître  de  la  garde-robe,  pour 
vingt  mille  francs ao,ooo 


Total  égal ....  5oo,ooo  fr. 


4-  Pour  l’exécution  de  ce  que  dessus,  le  ministre  secré- 
taire d’État  des  finances  est  autorisé  à opérer  le  transfert 
desdits  cinq  cent  mille  francs  de  rentes  des  anciens  ayant 
droit , au  noin  desquels  elles  sont  inscrites , aux  noms  des 
grands  officiers  de  la  couronne,  ainsi  qu'ils  sont  ci-dessus 
désignés. 

5.  Nos  ministres  et  secrétaires  d’État  de  notre  maison  et 
des  finances  sont  chargés , chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  l’exécution  de  notre  présente  ordonnance,  qui  sera  lue, 
publiée  et  registrée  partout  où  besoin  sera. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  a 7 septembre  de  l’an 
de  grâce  1814. 

' Lotus. 
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XIII.  AMNISTIE. 

[s*  106. ] Ordonnance  du  Roi , du  i3  janvier  i8i5,  qui 
accorde  amnistie  aux  poursuivis  et  détenus  pour  sédition 
contre  les  Droits-Réunis  (1). 

XIV.  INSTITUTION  DES  JUGES  DANS  LES  COURS  ET 
TRIBUNAUX. 

[*•107.]  Ordonnance  du  Roi  contenant  Institution  des 
Membres  composant  la  Cour  de  cassation  (a). 

■ S février  181S. 

Lotis,  etc. 

Les  Etats  ne  fleurissent  que  par  la  justice  : elle  fait  au 
dehors  la  gloire  et  la  force  des  empires;  c’est  elle  qui  au  de- 
dans est  la  plus  sûre  garantie  de  l’honneur  et  de  la  fortune 
des  citoyens  , et  le  lien  commun  des  familles. 

Le  droit  et  les  devoirs  de  la  royauté  nous  prescrivent  de 
remettre  à des  tribunaux  l’administration  de  la  justice , 
que  plusieurs  de  nos  prédécesseurs  rendirent  autrefois  eux- 


(1)  Dans  la  langue  commune  et  dan»  le  langage  technique,  le  droit  de 
faire  grâce  et  de  commuer  tes  peines  ne  concerne  que  le»  condamné». 
Ce  droit  c«t  la  seule  prérogative  royale  qui  tempère  constitutionnelle- 
ment nos  loi»  criminelles.  Toute  amnistie  aux  poursuivis  ou  aux  dé- 
tenu’ exige  le  concours  de»  trois  branches  du  pouvoir  législatif,  parce 
qu'elle  deroge  h la  loi,  et  qu’elle  en  défend  l’application  contre  le  prin- 
cipe tutélaire  de  l’indépendance  des  tribunaux.  Il  suffit  d’avoir  cité  une 
seule  des  déviatioD»  de  cette  nature.  Nos  lois  ne  reconnaissent  poiut  et 
ne  doivent  pas  reconnaître  dans  le  ministère  un  pouvoir  directorial  de» 
•foires  criminelles , attribut  propre  des  gouvernemens  despotiques, 
(loyextome  1,  page  3oa.) 

fa)  Cette  ordonnance,  et  d’autres  qui  suivent,  ont  été  le  commence- 
ment d’une  nouvelle  épuration  judiciaire  universelle,  qui  n’est  pas  en- 
core finie , et  qni  a été,  jusqu’en  1819 , une  calamité  publique. 

TOME  II.  5* 
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mêmes  à leurs  sujets.  Toute  justice  émane  du  Roi  (art. 
de  la  Charte);  mais  nous  en  déléguons  l’exercice  à des  juges 
dont  la  nominution  nous  est  exclusivement  réservée,  et  aux- 
quels 1 irrévocabilité  que  notre  institution  leur  imprime  , 
assure  celle  indépendance  d’opiniou  qui  les  élève  au-dessus 
de  toutes  les  craintes  comme  de  toutes  les  espérances , et 
leur  permet  de  n’écouter  jamais  d’autre  voix  que  celle  du 
devoir  et  de  la  conscience. 

La  plupart  des  magistrats  de  notre  royaume  attendent 
avec  impatience  l’institution  royale  qui  va  consacrer  le  reste 
de  leur  existence  aux  fonctions  dans  lesquelles  nous  les  au- 
rons établis  ou  maintenus:  mais  nous  devions,  avant  tout, 
chercher  et  recueillir  tous  les  renseignemens  qui  pouvaient 
éclairer  ou  diriger  nos  choix;  nous  voulions  encore  préparer 
à l’avance  des  fonds  de  retraite  pour  les  magistrats  que  l’âge 
ou  les  infirmités  mettaient  hors  d’état  de  continuer  leurs 
utiles  services,  désirant  que  tous  ceux  qui  laisseront  dans 
nos  tribunaux  d’honorables  souvenirs,  emportent  avec  eux 
des  récompenses  méritées  de  leurs  longs  services,  et  que  ces 
récompenses  elles -mêmes  deviennent  autant  d’cncouragc- 
mens  pour  ceux  qui  les  remplacent. 

Nous  commençons  l’institution  générale  des  juges  par  la 
cour  de  cassation,  la  première  de  nos  cours  dans  l’ordre  hié- 
rarchique des  tribunaux  , où  elle  est  spécialement  chargée 
de  maintenir  l’observation  rigoureuse  des  lois  et  des  formes 
tutélaires  de  la  vie,  de  l’honneur  et  des  propriétés  de  tous 
nos  sujets. 

Cette  cour,  qui  a déjà  rendu  de  grands  services , les  conti- 
nuera avec  un  nouveau  zèle,  quand  nous  aurons  définitive- 
ment réglé  sa  composition,  quand  chacun  de  scs  membres 
tiendra  de  nous  des  pouvoirs  dont  notre  institution  aura  as- 
suré l’irrévocabilité,  et  qu’aucun  d’eux  ne  sera  plus  dis- 
trait de  ses  importans  travaux  par  des  inquiétudes  sur  son 
avenir.  La  même  sécurité  passera  de  la  cour  de  cassation 
aux  autres  cuurs  et  tribunaux  de  notre  royaume,  parce 
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que  le  très -petit  nombre  de  changemens  que  nous  aurons 
faits  dans  les  personnes , rassurera  tous  ceux  qui  pou- 
vaient en  craindre,  et,  devenant  comme  le  type  des  chan- 
gemens  qui  nous  resteront  à faire,  suffira  presque  pour  les 
produire. 

A ces  causes , 

Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier 
de  France,  le  sieur  Damhray,  commandeur  de  nos  ordres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  î".  La  cour  de  cassation  restera  telle  qu’elle  est  ré- 
duite, au  nombre  de  quarante-neuf  membres,  y compris  un 
premier  président  et  trois  présidens. 

Le  parquet  restera  composé  d’un  procureur  général  et  de 
six  avocats  généraux. 

Elle  continuera  d’avoir  un  greffier  en  chef  nommé  par 
nous,  et  quatre  commis-greffiers  nommés  par  le  greffier  en 
chef. 

(Les  articles  a et  5 portent  les  nominations.) 

4-  Les  membres  de  la  cour  de  cassation  et  du  parquet 
nommés  par  les  précédons  articles , le  greffier  en  chef  et 
les  officiers  ministériels  actuelle  meut  en  fonctions,  se  ren- 
dront, aux  jour  et  heure  qui  leur  seront  indiqués,  au  lieu 
ordinaire  des  séances,  sur  l’ordre  qui  leur  sera  individuelle- 
ment adressé,  pour  y être  installés  par  notre  chancelier  (1), 
et  y prêter  entre  ses  mains  le  serment  de  nous  être  fidèles,  de 
garder  et  faire  observer  les  lois  du  royaume,  ainsi  que  nos 
ordonnances  et  règlemens,  et  de  se  conformer  à la  Charte 
constitutionnelle  que  nous  avons  donnée  à nos  peuples.  Le 
même  serment  sera  préalablement  prêté  entre  nos  mains 
par  le  premier  président  et  le  procureur  général. 

5.  Il  sera  tenu  registre  de  ladite  prestation  de  serment. 


{>)  Ceci  tient  à l’entreprise  inconstitutionnelle  de  Taire  d’un  ministre 
amovible  un  juge  inamovible  et  le  premier  président  de  la  cour  de  cas- 
sation. (Voyez  tome  1",  pages  ~ 5 et  ai  y. 
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et  mention  en  sera  faite  par  le  greffier  en  chef  sur  les  provi- 
sions signées  de  nous , qui  seront  incessamment  délivrées  à 
tous  ceux  qui  sont  compris  dans  la  présente  nomination. 

6.  Les  membres  de  la  cour  de  cassation  et  du  parquet  qui 
ne  seront  pas  compris  dans  la  présente  nomination,  pourront 
porter  le  titre  d’iionoraire , s’ils  obtiennent  de  nous  les 
lettres  à ce  nécessaires  ; ils  se  retireront , dans  le  délai  d’un 
mois,  pardevant  notre  chancelier,  pour  y faire  liquider  leur 
pension  de  retraite,  qui  sera  payée  de  la  même  manière  et 
sur  les  mêmes  fonds  que  ceux  portes  au  budget  pour  le  trai- 
tement de  la  cour  de  cassation. 

y.  Sont  maintenus  tous  règlemens  relatifs  à la  cour  de 
cassation,  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  présentes. 

8.  Notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France,  le 
sieur  Dambray,  commandeur  de  nos  ordres,  est  chargé  de 
l’exécution  des  présentes,  dont  il  adressera  une  expédition 
en  forme  au  sieur  Mourre,  notre  procureur  général,  qui 
déclarera  la  cour  de  cassation  en  vacance  jusqu’au  moment 
de  nouvelle  installation. 

Donné  au  château  des  Tuileries , le  i5  février  de  l’an  de 
grâce  »8i5 

Louis. 


[ s”  108.  ] Ordonnance  du  Roi  contenant  Institution  des 
Membres  composant  ta  Cour  des  comptes  (î). 

37  février  i8i5. 

Louis,  etc. 

Occupés  sans  relâche  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  au 
bonheur  et  à la  prospérité  de  notre  royaume , nous  avons 
reconnu  que  le  maintien  de  l’ordre  dans  la  comptabilité  des 


(■)  Les  jugemens  de  cette  cour,  suivant  la  loi  de  son  établissement, 
(oi  incompatible  avec  la  Charte,  peuvent  être  cassés  parle  monarque-, 
et  aussi  par  le  Conseil  d’Étallü 
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finances  était  un  des  moyens  les  plus  efficaces  d’atteindre  ce 
but  important,  comme  une  des  plus  sûres  garanties  du  bon 
emploi  des  revenus  publics. 

Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  des  travaux  des  ma- 
gistrats chargés  de  juger  la  comptabilité  des  receveurs  , 
payeurs  et  de  tous  autres  ayant  le  maniement  des  deniers  de 
l’Etat  : nous  avons  reconnu  avec  satisfaction  que  notre  Cour 
des  comptes  ayant  maintenant  seule  et  pour  tout  le  royaume 
l’attribution  de  ces  sortes  d’affaires , elles  étaient  expédiées 
avec  une  constante  uniformité;  que  le  zèle  et  la  diligence  des 
magistrats  qui  la  composent  étaient  parvenus  à mettre  au  cou- 
rant le  jugement  de  tous  les  comptes,  et  que  cette  louable 
exactitude  avait  produit  d’heureux  effets,  qu’il  importe  de 
maintenir  et  de  conserver. 

Notre  institution  royale  devant  affermir  l’empire  des  bonnes 
règles,  et  ajouter  à l’autorité  des  jugemens  rendus  en  notre 
nom,  nous  n’avons  pas  voulu  différer  plus  long-temps  de  la 
donner  à la  seconde  cour  de  notre  royaume , et  de  conférer 
aux  membres  ainsi  nommés  par  nous  une  irrévocabilité  dont 
nous  sommes  d’autant  plus  disposés  à reconnaître  les  avan- 
tages, qu’elle  est  conforme  à la  Charte  constitutionnelle  que 
nous  avons  donnée  à nos  peuples. 

A ces  causes , 

Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de 
France,  le  sieur  Dambray,  commandeur  de  nos  ordres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Notre  Cour  des  comptes  reste  composée  des  mem- 
bres actuellement  en  fonctions  , et  néanmoins  il  ne  sera  point 
nommé  aux  deux  places  de  référendaires  de  deuxième  classe 
qui  vaqueront  les  premières. 

(Les  articles  a et  5 portent  les  nominations.  ) 

4-  Les  membres  de  notre  Cour  des  comptes  nommés  par 
les  précédens  articles , et  le  greffier  en  chef,  se  rendront , 
aux  jour  et  heure  qui  leur  seront  indiqués,  au  lieu  ordinaire 
des  séances  générales , sur  l’ordre  qui  leur  sera  individuelle- 
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inent  adressé,  pour  y être  installé  par  notre  chancelier,  et  y 
prêter  entre  ses  rnains  le  serment  de  nous  être  fidèles  , de  gar- 
der et  faire  observer  les  lois  du  royaume,  ainsi  que  nos  or- 
donnances et  règlemcns , et  de  se  conformer  à la  Charte 
constitutionnelle  que  nous  avons  donnée  à nos  peuples.  Le 
même  serment  sera  préalablement  prêté  entre  nos  mains  par 
le  premier  président  et  notre  procureur  général. 

5.  Il  sera  tenu  registre  de  ladite  prestation  de  serment , cl 
mention  en  sera  faite  par  le  greffier  en  chef  sur  les  provisions 
signées  de  nous  qui  seront  incessamment  délivrées  à tous  ceux 
qui  sont  compris  dans  la  présente  nomination. 

Aussitôt  après  l’installation  de  notre  Cour  des  comptes,  il 
en  sera  fait  par  le  premier  president  une  nouvelle  distribution 
de  dix-huit  maîtres  des  comptes  entre  les  trois  chambres  ; et 
à l’avenir,  au  i"  janvier  de  chaque  année  , deux  mem- 
bres de  chaque  chambre  seront  par  lui  répartis  entre  les 
deux  autres,  ou  placés  dans  une  seule,  selon  que  le  ser- 
vice l’exigera. 

7.  Sont  maintenus  tous  règlemcns  relatifs  à la  cour  des 
comptes  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  présentes. 

8.  Notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France,  le 
sieur  Dambray,  commandeur  de  nos  ordres , est  chargé  de 
l’exécution  des  présentes,  dont  il  adressera  une  expédition  en 
forme  au  sieur  Garnier,  notre  procureur  général,  que  nous 
chargeons  de  déclarer  la  Cour  des  comptes  en  vacance  jus- 
qu’au moment  de  sa  nouvelle  installation. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  27  février,  de  l’an 
de  grâce  181 5. 

Loris. 
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[s°  109.]  Ordonnance  du  Roi  concernant  les  Provisions  à 
délivrer  aux  Membres  des  Cours  et  Tribunaux , et  le 
Tarif  du  droit  de  sceau  et  des  droits  des  Référendaires 
sur  ces  provisions. 

3 mars  181 5. 

Lotis,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  aîné  et  féal  chevalier,  chancelier 
de  France,  le  sieur  Datnbray,  commandeur  de  nos  ordres, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  membres  de  nos  cours  et  tribunaux  déjà  nom- 
més et  institués , ou  qui  le  seront  par  la  suite,  se  pourvoiront, 
dans  le  mois  de  la  notification  qui  leur  sera  faite  de  leur  no- 
mination et  institution,  pardevant  notre  chancelier  en  notre 
commission  du  sceau,  à l’effet  d’obtenir  des  provisions  qui 
seront  signées  de  nous,  contrc-signées  de  notre  chancelier, 
et  revêtues  de  notre  grand  sceau. 

a.  Les  impétrans  feront  procéder,  dans  les  deux  mois  de 
la  délivrance  qui  leur  aura  été  faite  desdites  provisions,  à leur 
enregistrement  dans  les  registres  de  la  cour  dont  ils  seront 
membres,  ou  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  exerceront  leurs 
fonctions.  Cet  enregistrement  sera  fait,  en  outre,  pour  les 
membres  des  tribunaux  de  première  instance,  dans  les  regis- 
tres du  tribunal  dont  ils  feront  partie. 

3.  Lors  de  l’installation  qui  sera  faite,  d’après  nos  ordres, 
de  chacune  de  nos  cours,  et  tribunaux,  après  que  nous  en 
aurons  nommé  et  institué  les  membres , lesdits  membres 
prêteront  le  serment,  savoir,  ceux  de  nos  cours,  dans  les 
mains  du  premier  président,  et  ceux  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  dans  les  mains  d’un  commissaire  qui  sera 
désigné  pour  l'installation  par  le  premier  président  de  la 
cour  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  sont  placés,  « de  nous 
être  fidèles,  de  garder  et  faire  observer  les  lois  du  royaume, 
ainsi  que  nos  ordonnances  et  règlcmcns,  et  de  se  conformer 


\ 


Digitized  by  Google 


■J 

;a‘  LOIS. BT  ACTES. 

à la  Charte  constitutionnelle  que  nous  avons  donnée  à nos 
peuples.  • 

Le  même  serment  sera  préalablement  prêté  en  nos  mains 
par  ceux  des  premiers  présidens  et  procureurs  généraux  de 
nos  cours  par  nous  nommés  et  institués,  qui  se  trouveront 
accidentellement  à Paris;  et  par  les  autres,  dans  les  mains 
d’un  commissaire  que  nous  pourrons  déléguer  ù cet  effet. 

4-  Il  sera  tenu  registre  de  ladite  prestation  de  serment , 
et  il  en  sera  fait  mention  sur  les  provisions  par  uotre  chance- 
lier pour  lessertnens  prêtés  entre  nos  mains;  et  pour  les  au- 
tres sermens,  par  le  greffier  en  chef  des 'cours  et  tribunaux. 
Mention  sera  faite  également  sur  lesdites  provisions,  de  l'en- 
registrement ordonné  par  l’article  o ci-dessus. 

5.  La  délivrance  et  le  sceau  des  provisions  seront  pour- 
suivis devant  notre  chancelier  et  notre  commission  du 
sceau,  par  le  ministère  des  référendaires  établis  près  ladite 
commission. 

6.  Les  droits  du  sceau  et  des  honoraires  du  référendaire  se- 
ront, ainsi  que  la  fourniture  de  la  formule  des  provisions  sur 
parchemin , payés  par  chaque  impétrant  conformément  au 
tarif  annexé  à la  présente  ordonnance. 

Néanmoins,  ceux  de3  membres  de  nos  cours  et  tribunaux 
qui  exerçaient  déjà  les  fonctions  dans  lesquelles  ils  ont 'été 
ou  seront  continués  par  notre  nomination  et  institution, 
ne  paieront  que  la  moitié  du  droit  du  sceau  fixé  par  ledit 
tarif. 

7.  Un  tiers  seulement  des  droits  du  sceau  restera  affecté  aux 
frais  d’expédition  et  sceaux  desdites  provisions  ; les  deux  tiers 
restans,  formant  le  produit  net  du  droit,  seront  versés  par  le 
trésorier  du  sceau  , sur  les  ordonnances  de  notre  chancelier  , 
à la  caisse  d’amortissement,  pour  le  montant  y être  porté  au 
crédit  du  fonds  de  secours  et  pensions  de  retraite  créé  par  nos 
ordonnances  du  20  septembre  et  9 janvier  derniers , en  faveur 
des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire. 

R.  Notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France,  le 
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sieur  Dambray , commandeur  de  nos  ordres , est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries , le  3 mars  de  l’an  de 
grâce  i8i5. 

Louis. 

[s*  110.]  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Vacances  de  la 
Cour  de  cassation  (1). 

»4  août  i S 1 5. 

Louis. 

Il  nous  a été  représenté  que , par  une  loi  du  a3  seplembre 
irgi  , il  avait  été  accordé  des  Vacances  à la  cour  de  cassation 
comme  à tous  les  autres  tribunaux  ; « que  des  lois  postér 
» rieures  avaient  dérogé  à cette  disposition , et  avaient  déclaré 
» que  la  cour  de  cassation  n’aurait  pas  de  vacances;  » que 
les  considérations  qui  ont  pu  autoriser  cette  exception  n’exis- 
tant plus  aujourd’hui  , il  était  juste  d’accorder  aux  mem- 
bres de  cette  cour  une  faveur  dont  jouissent  les  autres 
magistrats,  et  qui  leur  est  nécessaire  autant  pour  se  délasser 
des  fatigues  de  leurs  fonctions  que  pour  vaquer  à leurs  affaires 
domestiques  ; 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux  de  France,  ministre 
secrétaire  d’État  au  département  de  la  justice  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  deux  sections  civiles  de  notre  cour  de  cassa- 
tion vaqueront,  comme  les  autres  tribunaux  civils,  depuis 
le  i"  septembre  jusqu’au  i"  novembre. 

a.  La  section  criminelle  continuera  son  service  pendant 
ledit  temps  pour  l’expédition  de  toutes  les  affaires  dont  la  con- 
naissance lui  est  attribuée. 

3.  La  même  section  fera  de  plus  les  fonctions  de  section  de 
vocation  en  matière  civile  : en  conséquence,  elle  connaîtra, 


(■)  Cette  ordonnauce  déroge  k des  lois  non  abrogées. 
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pendant  ledit  temps,  des  demandes  en  règlement  de  juges  , 
eu  renvoi  d’un  tribunal  A un  autre  en  matière  civile,  lorsqu’il 
y aura  urgence;  daiy  ce  cas,  elle  prononcera  préalablement 
sur  l’urgence. 

4-  En  cas  que,  par  absence,  maladie  ou  autre  empêchement 
de  ses  membres,  la  section  criminelle  ne  se  trouvât  pas  com- 
posée d’un  nombre  de  juges  sullisaut,  elle  pourra  appeler , 
pour  se  compléter,  des  juges  des  sections  civiles.  A cet  effet, 
chacune  des  deux  sections  civiles  désignera  , avant  lu  1".  sep- 
tembre , deux  de  ses  membres  pour  servir  au  besoin  de  sup- 
pléons dans  la  section  criminelle. 

5.  Pendant  le  temps  des  vacations , deux  de  nos  avocats 
généraux  seront  spécialement  attachés  au  service  de  la  sectiou 
criminelle. 

G.  Le  garde  des  sceaux  de  France,  ministre  secrétaire 
d’Etat  au  département  de  la  justice  , est  chargé  de  l’exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance , qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  24  août  de  l'au  de 
grâce  181 5. 

Locu. 

[n”  111.]  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  et  institu- 
tion des  Membres  de  ta  Cour  royale  de  Paris. 

x 18  septembre  i8i5. 

Lot  is , etc. 

La  justice  fonde  la  sécurité  des  peuples  et  la  véritable 
gloire  des  Rois  ; la  rendre  à nos  sujets  est  le  premier  devoir 
et  le  plus  beau  privilège  de  notre  puissance.  C’est  aux  ma- 
gistrats ù qui  nous  remettons  ce  soin,  qu’il  appartient  sur- 
tout de  faire  chérir  et  respecter  notre  autorité  : appelés  A 
protéger  la  tranquillité  de  l’Etat  et  le  repos  des  familles, 
leur  fidélité  est  l’un  des  plus  sûrs  appuis  de  notre  trône,  qui 
doit  également  s’honorer  de  leurs  vertus;  leur  fermeté  veil- 
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lera  au  prompt  rétablissement  de  la  paix  publique;  leurs 
exemples  hâteront  le  retour  des  bonnes  mœurs,  et  leur  in- 
flexible équité  ramènera  cette  confiance  parfaite  que  le 
maintien  des  lois  inspire  à tous  les  citoyens.  Dans  les  temps 
difficiles  oïl  il  a plu  à la  Providence  de  placer  notre  vie  et 
notre  régne,  nous  avons  senti  que,  pour  atteindre  ù ce  but 
si  désirable,  il  était  nécessaire  de  donner  sans  retard  à lu 
magistrature  cette  stabilité  que  lui  assure  notre  institution 
royale,  et  qui  fait  sa  force  et  son  éclat  : notre  intention  est 
donc  d’étendre  successivement  ce  bienfait  ù tous  les  tribunaux 
de  notre  royaume.  En  instituant  d’abord  notre  cour  royale 
de  Paris  , nous  nous  plaisons  à rappeler  aux  hommes  qui 
doivent  siéger  dans  son  sein , les  devoirs  sacrés  que  leur  im- 
posent les  fonctions  qui  leur  sont  confiées  : notre  désir  est 
que  notre  cour  serve  de  modèle  a toutes  les  cours  de  notre 
royuume,  et  qu’elle 'leur  donne  l’exemple  de  la  fidélité,  de 
la  sagesse  et  du  courage  que  commandent  ces  augustes 
fonctions.  Le  soin  que  nous  avons  apporté  dans  le  choix  des 
magistrats  que  nous  appelons  à ce  poste  éminent,  nous 
donne  lieu  d’attendre  que  nous  ne  serons  pas  déçus  dans 
notre  espoir. 

A ces  causes , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

(Les  articles  i,  2 et  5 portent  les  nominations.) 

4-  Les  membres  de  la  cour  royale  et  du  parquet  nommés 
par  les  précédons  articles , le  greffier  en  chef  et  les  officiers 
ministériels  actuellement  en  fonctions , se  rendront , aux 
jour  et  heure  qui  leur  seront  indiqués  , même  pendant  la 
durée  des  Vacations,  au  lieu  ordinaire  des  séances,  sur  l’or- 
dre qui  leur  sera  individuellement  adressé  , pour  y être  ins- 
tallés par  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d’État 
au  département  de  la  justice,  et  pour  y prêter  entre  ses 
mains  le  serinent  de  nous  être  fidèles,  de  garder  et  faire 
observer  les  lois  du  royaume,  ainsi  que  nos  ordonnances 
et  règlemçns , et  de  sc  conformer  à la  Charte  constitution- 
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nelle  que  nous  ayons  donnée  à nos  peuples.  Le  même  ser- 
ment sera  préalablement  prêté  entre  nos  mains  par  le  pre- 
mier président,  notre  procureur  général  l’ayant  déjà  prêté 
en  cette  forme. 

5.  Il  sera  tenu  registre  de  ladite  prestation  de  serment , 
et  mention  en  sera  faite  par  le  greffier  en  chef  sur  les  pro- 
visions, signées  de  nous,  qui  seront  incessamment  déli- 
vrées à tous  ceux  qui  sont  compris  dans  la  présente  nomi- 
nation. 

6.  Les  membres  de  la  cour  royale  et  du  parquet  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  la  présente  nomination , pourront 
porter  le  titre  d’ honoraire , s’ils  obtiennent  de  nous  les  lettres 
à ce  nécessaires  : ils  se  retireront,  dans  le  délai  d’un  mois, 
pardevant  notre  garde  des  sceaux , ministre  secrétaire  d’Etat 
au  département  de  la  justice,  pour  y faire  liquider,  s’il  y a 
lieu,  leur  pension  de  retraite. 

7.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d’Etat  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l’exécution  des  pré- 
sentes, dont  il  adressera  une  expédition  eu  forme  au  sieur 
Bellart,  notre  procureur  général. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  18  septembre  de  l'an 
de  grâce  1 8 1 5. 

Lotus. 

XV.  INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

[a*  lia.]  Ordonnance  du  Roi  portant  Règlement  sur  l’Ins- 
truction publique  (1). 

18  septembre  1 S 1 5 . 

Lotus,  etc. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l’état  de  l’instniction 
publique  dans  notre  royaume,  nous  avons  reconnu  qu’elle 


(1)  11  faut  une  loi.  Elle  est  généralement  désirée. 
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reposait  sur  des  institutions  destinées  à servir  les  vues  poli- 
tiques du  gouvernement  dont  elles  furent  l’ouvrage,  plutôt 
qu’à  répandre  sur  nos  sujets  les  bienfaits  d’une  éducation 
morale  et  conforme  aux  besoins  du  siècle  ; nous  avons  rendu 
justice  à la  sagesse  et  au  zèle  des  hommes  qui  ont  été  char- 
gés de  surveiller  et  de  diriger  l’enseignement;  nous  avons  vu 
arec  satisfaction  qu’ils  n’avaient  cessé  de  lutter  contre  les 
obstacles  que  les  temps  leur  opposaient , et  contre  le  but 
même  des  institutions  qu’ils  étaient  appelés  à mettre  en 
œuvre  : mais  nous  avons  senti  la  nécessité  de  corriger  ces 
institutions,  et  de  rappeler  l’éducation  nationale  à son  véri- 
table objet,  qui  est  de  propager  les  bonnes  doctrines,  de 
maintenir  les  bonnes  mœurs,  et  de  former  des  hommes  qui, 
par  leurs  luniières  et  leurs  vertus , puissent  rendre  à la  so- 
ciété les  utiles  leçons  et  les  sages  exemples  qu’ils  ont  reçus 
de  leurs  maîtres. 

Nous  avons  mûrement  examiné  ces  institutions  que  nous 
nous  proposons  de  réformer,  et  il  nous  a paru  que  le  régime 
d’une  autorité  unique  et  absolue  était  incompatible  avec  nos 
intentions  paternelles  et  avec  l’esprit  libéral  de  notre  gouver- 
nement ; 

Que  cette  autorité,  essentiellement  occupée  de  la  direc- 
tion de  l’ensemble  , était  en  quelque  sorte  condamnée  à 
ignorer  ou  à négliger  ces  détails  et  cette  surveillance  jour- 
nalière qui  ne  peuvent  être  confiés  qu’à  des  autorités  lo- 
cales, mieux  informées  des  besoins,  et  plus  directement 
intéressées  à la  prospérité  des  élablissemens  placés  sous  leurs 
yeux  ; 

Que  le  droit  de  nommer  à toutes  les  places,  concentré 
dans  les  mains  d’un  seul  homme , eu  laissant  trop  de  chances 
à l’erreur  et  trop  d'influence  ù la  faveur,  affaiblissait  le  res- 
sort de  l’émulation , et  réduisait  aussi  les  maîtres  à une  dé- 
pendance mal  assortie  à l’honneur  de  leur  état  et  à l’impor- 
tance de  leurs  fonctions; 

Que  cette  dépendance,  et  les  déplnceincns  trop  fréquens 
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qui  en  sont  la  suite  inévitable,  rendaient  l’état  des  maîtres 
incertain  et  précaire,  nuisaient  à la  considération  dont  ils 
ont  besoin  de  jouir  pour  se  livrer  avec  xèlc  à leurs  pénibles 
travaux,  ne  permettaient  pas  qu'il  s’établit  entre  eux  et  les 
parens  de  leurs  élèves  cette  confiance  qui  est  le  fruit  des 
longs  services  et  des  anciennes  habitudes , et  les  privaient 
ainsi  de  la  plus  douce  récompense  qu’ils  puissent  obtenir,  le 
respect  et  l’uflèction  des  contrées  auxquelles  ils  ont  consacré 
leurs  talcns  et  leur  vie; 

Enfin , que  la  taxe  du  vingtième  des  frais  d’étude  levée 
sur  tous  les  élèves  des  lycées,  collèges  et  pensions,  et  ap- 
pliquées à des  dépenses  dont  ceux  qui  la  paient  ne  retirent 
pas  un  avantage  immédiat , et  qui  peuveut  être  considéra- 
blement réduites , contrariait  notre  désir  de  favoriser  les 
bonnes  éludes  , et  de  répandre  le  bienfait  de  l’instruction 
dans  toutes  les  classes  de  nos  sujets. 

Voulant  nous  mettre  en  état  de  proposer  le  plutôt  pos- 
sible aux  deux  Chambres  les  lois  qui  doivent  fouder  le  sys- 
tème de  l’instruction  publique  en  France,  et  pourvoir  aux 
dépenses  qu’il  exigera,  nous  avons  résolu  d’ordonner  provi- 
soirement les  réformes  les  plus  propres  à nous  faire  acquérir 
l’expérience  et  les  lumières  dont  nous  avons  encore  besoin 
pour  atteindre  ce  but,  et,  en  remplacement  de  la  taxe  du 
vingtième  des  frais  d’études,  dont  nous  ne  voulons  pas  dif- 
férer plus  long-temps  l’abolition,  il  nous  a plu  d’affecter, 
sur  notre  liste  civile,  la  somme  d’un  million,  qui  sera  em- 
ployée, pendant  la  présente  année  i8i5,  au  service  de  l’ins- 
truction publique  dans  notre  royaume. 

A ces  causes. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’État  de  l’in- 
térieur, 

Notre  conseil  d'Etat  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit': 


I 
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TITRE  I". 

Dispositions  générales. 

Art.  rr.  Les  arrondisscmens  formes  sous  le  nom  i\' aca- 
démie, par  le  décret  du  17  mars  1808,  sont  réduits  è dix- 
sep  t,  conformément  au  tableau  annexé  à la  présente  or- 
donnance. 

Us  prendront  le  titre  d 'université. 

Les  universités  porteront  le  nom  du  chef-lieu  assigné  à 
chacune  d’elles. 

Les  lycées  actuellement  établis  seront  appelés  collèges 
royaux. 

a.  Chaque  université  sera  composée,  1*.  d’un  conseil  pré- 
sidé par  un  recteur,  2".  de  facultés,  ô“.  de  collèges  royaux, 
4’.  de  collèges  communaux. 

3.  L’enseignement  et  la  discipline,  dans  toutes  les  uni- 
versités, seront  réglés  et  surveillés  par  un  conseil  royal  de 
l’instruction  publique. 

4-  L’école  normale  de  Paris  sera  commune  à toutes  les 
universités:  elle  formera,  aux  frais  de  l’Etat,  le  nombre  de 
professeurs  et  de  maîtres  dont  elles  auront  besoin  pour  l’en- 
seignement des  sciences  et  des  lettres. 

TITRE  II. 

Des  Universités. 

SECTION  I'*. 

Des  Conseils  des  Universités. 

5.  Le  conseil  de  chaque  université  est  composé  d’un  rec- 
teur, président;  des  doyens  des  facultés,  du  proviseur  du 
collège  royal  du  chef- lieu,  ou  du  plus  ancien  des  provi- 
seurs, s'il  y a plusieurs  collèges  royaux,  et  de  trois  notables 
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au  moins,  choisis  par  notre  conseil  royal  de  l’instruction 
publique. 

6.  L’évêque  et  le  préfet  sont  membres  de  ce  conseil  ; ils  y 
ont  voix  délibérative  et  séance  au-dessus  du  recteur. 

7.  Le  conseil  de  l’université  fait  visiter,  quand  il  le  juge 
à propos , les  collèges  royaux  et  communaux , les  institu- 
tions, pensionnats,  et  autres  établissemens  d’instruction, 
par  deux  inspecteurs,  qui  lui  rendent  compte  de  l’état 
de  l’enseignement  et  de  la  discipline  dans  le  ressort  de  l’uni- 
versité, conformément  aux  instructions  qu’ils  ont  reçues  de 
lui. 

Le  nombre  des  inspecteurs  de  l’université  de  Paris  peut 
être  porté  à six. 

8.  Le  conseil  nomme  ces  inspecteurs  entre  deux  candidats 
qui  lui  sont  présentés  par  le  recteur. 

g.  Il  nomme  aussi , entre  deux  candidats  présentés  par 
le  recteur,  les  proviseurs,  les  censeurs  ou  préfets  des  études, 
les  professeurs  de  philosophie , de  rhétorique  et  de  mathé- 
matiques supérieures,  les  aumôniers  et  les  économes  des 
collèges  royaux. 

10.  Les  inspecteurs  des  universités  sont  choisis  entre  les 
proviseurs,  les  préfets  des  études,  les  professeurs  de  phi- 
losophie , de  rhétorique  et  de  mathématiques  des  collèges 
royaux,  et  les  principaux  des  collèges  communaux;  les 
proviseurs,  entre  les  inspecteurs,  les  principaux  des  col- 
lèges communaux , et  les  préfets  des  études  des  collèges 
royaux;  ceux-ci,  entre  les  professeurs  de  philosophie,  de 
rhétorique  et  de  mathématiques  supérieures  des  mêmes  col- 
lèges. 

11.  Le  conseil  de  l’université  peut  révoquer,  s’il  y a lieu, 
les  nominations  qu'il  a faites  : en  ce  cas , scs  délibéra- 
tions sont  motivées,  et  elles  n’ont  leur  effet  qu’après  avoir 
reçu  l’approbation  de  notre  conseil  royal  de  l’instruction 
publique. 

la.  Nul  ne  peut  établir  une  institution  ou  un  pensionnat. 
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ou  devenir  chef  d’une  institution  ou  d'un  pensionnat  déjà 
établi,  s’il  n’a  été  examiné  et  dûment  autorisé  par  le  conseil 
de  l’université,  et  si  cette  autorisation  n’a  été  approuvée 
par  le  conseil  royal  de  l’instruction  publique. 

ij.  Le  conseil  de  l’université  entend  et  juge  définitive- 
ment les  comptes  des  facultés  et  des  collèges  royaux;  il  en- 
tend le  compte  des  dépenses  de  l’administration  générale , 
rendu  par  le  recteur,  et  il  le  transmet,  après  l’avoir  arrêté, 
à notre  conseil  royal  de  l’instruction  publique. 

14.  Il  tient  registre  de  ses  délibérations,  et  en  envoie  copie 
tous  les  mois  à notre  conseil  royal. 

15.  Il  a rang  après  le  conseil  de  préfecture  dans  les  céré- 
monies publiques. 

section  11. 

Des  Recteurs  des  Universités.  / 

16.  Les  recteurs  des  universités  sont  nommés  par  nous , 
entre  trois  candidats  qui  nous  sont  présentés, par  notre  cou-  , 
seil  royal  de  l’instruction  publique,  et  choisis  par  lui  entre 
les  recteurs  déjà  nommés , les  inspecteurs  généraux  des 
études  dont  il  sera  parlé  ci-après,  les  professeurs  des  facultés, 

les  inspecteurs  des  universités,  les  proviseurs,  préfets  des 
études , et  professeurs  de  philosophie , de  rhétorique  et  de 
mathématiques  supérieures  des  collèges  royaux. 

17.  Les  recteurs  des  universités  nomment  les  professeurs, 
régens  et  maîtres  d’études  de  tous  les  collèges , à l’exception 
des  professeurs  de  philosophie,  de  rhétorique  et  de  mathé- 
matiques supérieures  des  collèges  royaux , qui  sont  nommes 
comme  il  est  dit  dans  l’article  9. 

18.  Ils  les  choisissent  entre  les  professeurs,  régens  et 
maîtres  d’études  déjà  employés  dans  les  anciens  ou  les  nou- 
veaux établissemens  de  l’instruction,  ou  parmi  les  élèves  de 
l’école  normale  qui,  ayant  achevé  leurs  exercices,  ont  repu 
le  brevet  d’agrégé. 

tome  11.  6* 
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ij).  Les  professeurs  et  régens,  ainsi  nommés,  ne  peuvent 
être  révoqués  que  par  le  conseil  île  l’université,  sur  la  pro- 
position motivée  du  recteur. 

20.  Les  professeurs  et  régens  nommés  par  un  ou  plusieurs 
recteurs  autres  que  celui  de  l’université  dans  laquelle  ils  sont 
actuellement  employés,  peuvent  choisir  l’université  et  accep- 
ter l’emploi  qu’ils  préfèrent;  mais  ils  sont  tenus  d’en  donner 
avis,  un  mois  avant  l’ouverture  de  l’année  scolaire,  au  rec- 
teur de  l’université  de  laquelle  ils  sortent. 

ai.  Les  élèves  de  l’école  normale  appelés  par  d’autres  rcc- 
tuirs  que  celui  de  l’université  qui  les  a envoyés,  ont  le  même 
droit  d’option,  à la  charge  de  donner  le  même  avis. 

22.  Le  recteur  de  l’université  préside,  quand  il  le  juge 
à propos,  aux  examens  et  épreuves  qui  précédent  les  colla- 
tions de  grades  dans  les  facultés. 

25.  11  est  seul  charge  de  la  correspondance. 

24.  Il  présente  au  conseil  de  l’université  les  affaires  qui 
doivent  y être  portées,  nomme  les  rapporteurs  s’il  y a lieu, 
règle  l’ordre  des  délibérations  , et  signe  les  arrêtés. 

25.  lin  cas  de  partage  de  voix  , la  sienne  est  prépondé- 
rante. 

i 

SECTION  III. 

Des  Facultés. 

26.  Le  nombre  et  la  composition  des  facultés  dans  chaque 
université  sont  réglés  par  nous,  sur  la  proposition  de  uotre 
conseil  royal  de  l’instruction  publique. 

27.  Les  facultés  sont  placées  immédiatement  sous  l’auto- 
rité, la  direction  et  la  surveillance  de  ce  conseil. 

28.  Il  nomme  leurs  doyens  entre  deux  candidats  ^qu’elles 
lui  présentent. 

29.  Il  nomme  à vie  les  professeurs  entre  quatre  candidats , 
dont  deux  lui  sont,  présentés  par  la  faculté  où  il  vaque  une 
chaire,  et  deux  par  le  conseil  de  l’université. 
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50.  Outre  l’enseignement  spècial  dont  elles  sont  chargées , 
les  facultés  confèrent , après  examen  et  dans  les  formes  dé- 
terminées par  les  règlcmens , les  grades  qui  sont  ou  seront 
exigés  pour  les  diverses  fonctions  et  professions  ecclésiasti- 
ques, politiques  et  civiles. 

51.  Les  diplômes  de  grades  sont  délivrés  en  notre  nom, 
signés  du  doyen,  et  visés  du  recteur,  qui  peut  refuser  son 
tin,  s’il  lui  apparaît  que  les  épreuves  prescrites  n’ont  pas 
été  convenablement  observées. 

3a.  Dans  les  universités  où  nous  n’aurions  pas  encore  éta- 
bli une  faculté  des  sciences  et  des  lettres , le  grade  de  ba- 
chelicr-ès-lettres  pourra  être  conféré  , après  les  examens  pres- 
crits, par  les  proviseur,  préfet  des  éludes,  professeurs  de 
philosophie  et  de  rhétorique  du  collège  royal  du  chef-lien. 
Le  préfet  des  études  remplira  les  fonctions  de  doyen;  il  si- 
gnera les  diplômes,  et  prendra  séance  au  conseil  de  l’univer- 
sité après  le  proviseur. 


SF.CTION  IV. 


Des  Collèges  royaux  et  des  Collèges  communaux. 

33.  Les  collèges  royaux  sont  dirigés  par  un  proviseur,  et 
les  collèges  communaux  par  un  principal. 

34.  Les  proviseurs  et  principaux  exécutent  et  font  exécuter 
les  règlemeus  relatifs  à l’enseignement,  à la  discipline  et  à la 
comptabilité. 

35.  L'administration  du  collège  royal  du  chef-lieu  est 
placée  sous  la  surveillance  immédiate  du  recteur  et  du  con- 
seil de  l’université. 

56.  Tous  les  autres  collèges  , royaux  ou  communaux  , 
sont  placés  sous  la  surveillance  immédiate  d’un  bureau  d’ad- 
ministration composé  du  sous-préfet,  du  maire,  et  de  trois 
notables  au  moins,  nommés  par  le  conseil  de  l’université. 

oy.  Ce  bureau  présente  au  recteur  deux  candidats  entre 

6. 
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lesquels  celui-ci  nomme  les  principaux  des  collèges  com- 
munaux. 

58.  Le*  principaux  ainsi  nommés  ne  peuvent  être  révo- 
qués que  par  le  conseil  de  l’université,  sur  la  proposition  du 
bureau  et  de  l’avis  du  recteur. 

59.  Le  bureau  d’administration  entend  et  juge  définitive- 
ment les  comptes  des  collèges  communaux. 

40.  Il  entend  et  arrête  les  comptes  des  collèges  royaux , 
autres  que  celui  du  chcl’-lieu,  et  les  transmet  au  conseil  de 
l’université. 

41.  Il  tient  registre  de  ses  délibérations,  et  en  envoie 
copie  chaque  mois  au  conseil  de  l’université. 

4a.  Il  est  présidé  par  le  sous-préfet,  et,  à son  défaut,  par 
le  maire. 

43.  Les  évêques  et  les  préfets  sont  membres  de  tous  les 
bureaux  de  leur  diocèse  ou  de  leur  département  ; et , quand 
ils  y assistent,  ils  y ont  voix  délibérative  et  séance  au-dessus 
du  président. 

44.  L es  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  établis 
dans  l’enceinte  des  villes  où  il  y a de»  collèges  royaux  ou  des 
collèges  communaux,  sont  tenus  d’envoyer  leurs  pension- 
naires comme  externes  aux  leçons  desdits  colleges. 

45.  Est  et  demeure  néanmoins  exceptée  de  cette  obliga- 
tion l’école  secondaire  ecclésiastique  qui  a été  ou  pourra 
être  établie  dans  chaque  département,  en  vertu  de  notre 
ordonnance  du  5 octobre  1814*  mais  ladite  école  ne  peut 
recevoir  aucun  élève  externe. 

TITRE  III. 

De  l’Ecole  normale. 

4fi.  Chaque  université  envoie  tous  les  ans  à l’école  nor- 
male de  Paris  un  nombre  d’élèves  proportionné  aux  besoins 
de  l’enseignement. 
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Ce  nombre  est  réglé  par  notre  conseil  royal  de  l’instruction 
publique. 

47-  Le  conseil  de  l’université  choisit  ses  élèves  entre  ceux 
qui,  ayant  terminé  leurs  études  de  rhétorique  et  de  philo- 
sophie, se  destinent,  du  consentement  de  leurs  parens,  à 
l’instruction  publique. 

48.  Les  élèves  envoyés  ù l’école  normale  y passent  trois 
années,  après  lesquelles  ils  sont  examinés  par  notre  conseil 
royal  de  l’instruction  publique,  qui  leur  délivre,  s’il  y a 
lieu,  un  brevet  d’agrégé. 

4g.  Les  élèves  qui  ont  obtenu  ce  brevet,  s’ils  ne  sont  pas 
appelés  par  les  recteurs  des  autres  universités,  retournent 
dans  celle  qui  les  a envoyés;  et  ils  y sont  placés  par  le  rec- 
teur, et  avancés  selon  leur  capacité  et  leurs  services. 

50.  Le  chef  de  l’école  normale  a le  même  rang  et  les 
mêmes  prérogatives  que  les  recteurs  des  universités. 

TITRE  IV. 

Du  conseil  royal  de  l’ instruction  publique. 

51.  Notre  conseil  royal  de  l’instruction  est  composé  d’un 
président  et  de  onze  conseillers  nommés  par  nous. 

5a.  Deux  d’entre  eux  sont  choisis  dans  le  clergé,  deux 
dans  notre  Conseil  d’Etat  ou  dans  nos  cours , et  les  sept  au- 
tres parmi  les  personnes  les  plus  recommandables  par  leurs 
talens  et  leurs  services  dans  l’instruction  publique. 

55.  Le  président  de  notre  conseil  royal  est  seul  chargé  de 
la  correspondance  ; il  présente  les  affaires  nu  conseil , 
nomme  les  rapporteurs  s’il  y a lieu  , règle  l’ordre  des  délibé- 
rations, signe  et  fait  expédier  les  arrêtés,  t>L il  en  procure 
1 'xécution. 

54.  En  cas  de  partage  des  voix , la  sienne  est  prépondé- 
rante. 

55.  Conformément  à l’article  5 de  la  présente  ordon- 
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nance,  notre  conseil  royal  dresse,  arrête  et  promulgue  les 
règlemens  généraux  relatifs  à l’enseignement  et  ù la  disci- 
pline. 

5G.  Il  prescrit  l’exécution  de  ces  règlcmens  à toutes  les 
universités,  et  il  la  surveille  par  des  inspecteurs-généraux 
des  études,  qui  visitent  les  universités  quand  il  le  juge  à 
propos,  et  qui  lui  rendent  compte  de  l'état  de  toutes  les 
écoles. 

5y.  Les  inspecteurs  sont  au  nombre  de  douze;  savoir: 
deux  pour  les  facultés  de  droit;  deux  pour  celles  de  mé- 
decine; les  huit  autres  pour  les  facultés  des  sciences  et  des 
lettres,  et  pour  les  collèges  royaux  et  communaux. 

58.  Les  inspecteurs  généraux  des  études  sont  nommés  par 
nous,  entre  trois  candidats  qui  nous  sont  présentés  par  notre 
conseil  royal  de  l'instruction  publique,  et  qu'il  a choisis 
entre  les  recteurs  et  les  inspecteurs  des  universités,  les  pro- 
fesseurs des  facultés,  les  proviseurs,  préfets  des  études  et 
professeurs  de  philosophie,  de  rhétorique  et  de  mathémati- 
ques supérieures  des  collèges  royaux. 

5r).  Sur  le  rapport  des  inspecteurs  généraux  des  études , 
notre  conseil  royal  donne  aux  conseils  des  universités  les 
avis  qui  lui  paraissent  nécessaires;  il  censure  les  abus,  et  il 
pourvoit  à ce  qu'ils  soient  réformés. 

60.  Il  nous  rend  un  compte  annuel  de  l’état  de  l’instruc- 
tion publique  dans  notre  royaume. 

61.  Il  nous  propose  toutes  les  mesures  qu'il  juge  propres  à 
améliorer  l’instruction,  et  pour  lesquelles  il  est  besoin  de 
recourir  à notre  autorité. 

62.  Il  provoque  et  encourage  la  composition  des  livres  qui 
manquent  à l'enseignement,  et  il  indique  ceux  qui  lui  pa- 
raissent devoir  être  employés. 

(i5.  11  révoque,  s’il  y a lieu,  les  doyens  des  facultés,  et  il 
nous  propose  la  révocation  des  recteurs  des  universités. 

64.  Il  juge  définitivement  les  comptes  de  l'administration 
générale  des  universités. 
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p3.  L’école  normale  est  sous  son  'autorité  immédiate  et  sa 
surveillance  spéciale;  il  nomme  et  révoque  les  administrateurs 
et  les  maîtres  de  cet  établissement. 

CO.  Il  a le  même  rang  que  notre  cour  de  cassation  et  notre 
cour  des  comptes , et  il  est  placé  , dans  les  cérémonies  publi- 
ques , immédiatement  après  celle-ci. 

O7.  Il  tient  registre  de  scs  délibérations,  et  ilen  envoie  copie 
à notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  l’inté- 
rieur, qui  nous  en  rend  compte,  et  sur  le  rapport  duquel 
bous  nous  réservons  de  les  réformer  ou  de  les  annuler. 

TITRE  V. 

Des  Recettes  et  îles  Dépenses. 

68.  La  taxe  du  vingtième  des  frais  d’études  imposée  sur  le* 
élèves  des  collèges  et  des  pensions  est  abolie , à compter  du 
jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 

69.  Sont  maintenus,  1°  les  droits  d’inscription,  d’examen 
et  de  diplômes  de  grades , au  profit  des  facultés  ; 2°  les  rétri- 
butions payées  par  les  élèves  des  collèges  royaux  et  commu- 
naux , au  profit  de  ces  établissemens  ; 5*  les  rétributions  an- 
nuelles des  chefs  d’institution  et  de  pensionnat,  nu  profit  de 
nos  universités. 

70.  Les  communes  continueront  de  payer  les  bourses 
communales  et  les  sommes  qu’elles  accordent  i\  titre  de  se- 
cours à leurs  collèges  : à cet  effet,  le  montant  desdites  som- 
mes, ainsi  que  des  bourses,  sera  colloqué  à leurs  budjets 
parmi  leurs  dépenses  fixes;  et  il  n’y  sera  fait  aucun  change- 
ment, sans  que  notre  conseil  royal  de  l’instruction  publique 
ait  été  entendu. 

71.  Les  communes  continueront  aussi  de  fournir  et  d’en- 
tretenir de  grosses  réparations,  les  édifices  nécessaires  aux  uni- 
versités , facultés  et  collèges. 

72.  Les  conseils  des  universités  arrêtent  les  budgets  des 
f-ollégcs  et  des  facultés. 
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y3.  Les  faeultés  et  les  collèges  royaux  dont  la  recette  ex- 
cède la  dépense,  versent  le  surplus  dans  la  caisse  de  l’uni- 
versité. 

74.  Les  conseils  des  univesités  reçoivent  les  rétributions 
annuelles  dns  chefs  d’institution  et  de  pensionnat. 

y5.  Ils  régissent  les  biens  attribués  à l’université  de  France 
qui  sont  situés  dans  l’arrondissement  de  'chaque  université  , 
et  ils  en  perçoivent  les  revenus. 

yli.  lin  cas  d’insullisancc  des  recettes  des  facultés  et  de 
celles  qui  sont  affectées  aux  dépenses  de  l’administration 
générale , les  conseils  des  universités  forment  la  demande 
distincte  et  détaillée  des  sommes  nécessaires  pour  remplir 
chaque  déficit. 

77.  Cette  demande  est  adressée  par  eux  à notre  conseil 
royal  de  l’instruction  publique , qui  la  transmet , avec  son 
avis,  à notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de 
l’intérieur. 

78.  Les  dépenses  des  facultés  des  universités,  arrêtées 
par  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  l’in- 
térieur, sont  acquittées , sur  ses  ordonnances,  par  notre 
trésor  roj'al. 

79.  Sont  pareillement  acquittées  par  notre  trésor  royal  , 
1"  les  dépenses  de  notre  conseil  royal  de  l’instruction  pu- 
blique ; 2“  celles  de  l’école  normale  ; 3”  les  bourscs-royales. 

80.  A cet  effet,  la  rente  de  quatre  cent  mille  francs,  for- 
mant l’apanage  de  l’université  de  France,  est  mise  à Indis- 
position de  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département 
de  l’intérieur. 

81.  De  plus,  et  en  remplacement  provisoire  de  la  taxe 
abolie  par  l’article  C8  de  la  présente  ordonnance,  notre  mi- 
nistre secrétaire  d’Etat  au  département  de  l’intérieur  est 
utitorisé  par  nous,  pour  le  service  de  l’instruction  publique 
dans  notre  royaume,  pendant  l’année  i8i5,  à s’adresser 
au  ministre  de  notre  maison  , qui  mettra  à sa  disposition 
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la  somme  d’un  million,  à prendre  sur  les  fonds  de  notre  liste 
civile.  * 

82.  Le  fonds  provenant  de  la  retenue  du  vingt-cinquième 
des  traiteincns  dans  l’université  de  France , demeure  affecté 
aux  pensions  de  retraite  : notre  conseil  royal  est  chargé  de 
nous  proposer  l’emploi  le  plus  convenable  de  ce  fonds,  ainsi 
que  les  moyens  d’assurer  un  nouveau  fonds  pour  la  même 
destinu'ion  dans  toutes  les  universités. 

TITRE  VI. 

Dispositions  transitoires. 

83.  Les  membres  de  notre  conseil  royal  de  l’instruction 
publique  qui  doivent  être  choisis  ainsi  qu’il  est  dit  en  l’ar- 
ticle 52,  les  inspecteurs  généraux  des  études  , les  recteurs  et 
les  inspecteurs  des  universités,  seront  nommés  par  nous, 
pour  1>  première  fois,  entre  toutes  les  personnes  qui  ont  été 
ou  qui  sont  actuellement  employées  dans  les  établisseniens  de 
l'instruction. 

Les  condi  lions  d’éligibilité  déterminées  audit  article,  ainsi 
qu’aux  articles  10,  16  et  58,  s’appliquent  aux  places  qui 
Tiendront  à vaquer. 

84.  Les  membres  des  universités  et  des  congrégations  sup- 
primées qui  ont  professé  dans  les  anciennes  facultés,  ou  rem- 
pli des  places  de  supérieurs  et  de  principaux  de  collège,  ou 
des  chaires  de  philosophie  et  de  rhétorique , comme  aussi  les 
conseillers,  inspecteurs  généraux,  recteurs  et  inspecteurs 
d’académie , et  professeurs  de  faculté  dans  l’université  de 
France,  qui  se  trouveraient  sans  emploi  par  l’effet  de  lu 
présente  [ordonnance , demeurent  éligibles  à toutes  les 
places. 

85.  Les  traitemèns  fixes  des  doyens  et  professeurs  des  fa- 
cultés, et  ceux  des  proviseurs,  préfets  des  éludes  et  profes- 
seurs des  collèges  royaux,  sont  maintenus. 

86.  Les  doyens  et  professeurs  des  facultés  qui  seront  con- 
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serrés,  Ici  proviseurs,  préfets  des  études  et  professeurs  des 
collèges  royaux,  les  principaux  et  régens  des  collèges  com- 
munaux, présentement  en  fonctions,  ont  les  mêmes  droits  et 
prérogatives,  et  sont  soumis  aux  mêmes  règles  de  révocation 
que  s’ils  avaient  été  nommés  en  exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  17  février  de  Faa 
de  grâce  181 5 (1). 

Lotus. 


[ «*  1 13.  ] Ordonnance  du  Roi  concernant  l’ Instruction 
primaire. 

a 6 février  1816. 


Lot  15  , etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’État  au  dépar- 
tement de  l’intérieur; 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l’état  actuel  de  l’instruc- 
tion du  peuple  des  villes  et  des  campagnes  dans  notre  royau- 
me, nous  avons  reconnu  qu'il  manque,  dans  les  unes  et  dans 
les  autres,  un  très-grand  nombre  d’écoles;  que  les  écoles 
existantes  sont  susceptibles  d’importantes  améliorations. 
Persuadés  qu’un  des  plus  grands  avantages  que  nous  puis- 
sions procurer  à nos  sujets  est  une  instruction  convenable  à 
leurs  conditions  respectives;  que  cette  instruction,  surtout 
lorsqu’elle  est  fondée  sur  les  véritables  principes  de  la  reli- 
gion et  de  la  morale , est  non-seulement  une  des  sources  le# 
plus  fécondes  de  la  prospérité  publique,  mais  qu’elle  contri- 


(1)  Beaucoup  de  changemens  ont  été  faits  aux  dispositions  de  ce  ré- 
glement par  le  règlement,  ou  l’ordonnance,  du  |5  aotU  i8t5,  qui  a 
substitué  au  conseil  d’instruction  dus  doute  membres,  une  rommissioa 
de  cinq  membres,  etc.  Pour  remplacer  tous  ces  statuts  versatiles  et 
usurpant  le  pouvoir  législatif,  il  faut  une  loi. 
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bue  au  bon  ordre  de  la  société,  prépare  l’obéissance  nus  lois, 
et  I 'accomplissement  de  tous  les  genres  de  devoirs;  voulant 
d’ailleurs  seconder,  autant  qu’il  est  en  notre  pouvoir,  le 
zèle  que  montrent  des  personnes  bienfaisantes  pour  une  aussi 
utile  entreprise,  et  régulariser,  par  une  surveillance  conve- 
nable , les  efforts  qui  seraient  tentés  pour  atteindre  un  but  si 
désirable,  nous  nous  sommes  fait  représenter  les  règlcmens 
anciens  , et  nous  avons  vu  qu’ils  se  bornaient  à annoncer  des 
dispositions  subséquentes  qui  , jusqu’à  ce  jour  , n’ont  point 
été  mises  en  vigueur. 

Vu  le  mémoire  de  notre  commission  d’instruction  publique, 
et  sa  délibération  en  date  du  y novembre  dernier, 

Notre  Conseil  d’Ëtat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Il  serai  formé  dans  chnqbe  canton,  parles  soins 
de  nos  préfets  , un  comité  gratuit  et  de  charité  pour  surveiller 
et  encourager  l’instruction  primaire. 

2.  Seront  membres  nécessaires  de  cc  comité,  le  curé  can- 
tonnai, le  juge  de  paix,  le  principal  du  collège,  s’il  y en  a 
un  dans  le  canton. 

3.  Les  autres  membres,  au  nombre  de  trois  ou  quatre  au 
plus,  seront  choisis  par  le  recteur  de  l’académie  , d’après  les 
indications  du  sous-préfet  et  des  inspecteurs  de  l’académie. 
Leur  nomination  sera  approuvée  par  le  préfet. 

4-  Les  membres  du  Comité  prendront  rang  entre  eux  d’après 
l’ordre  d’ancienneté  de  nomination  ; ceux  qui  seraient  nom- 
més le  même  jour  prendront  rang  d’après  leur  âge.  Le  curé 
cantonnai  présidera. 

5.  Le  sous-préfet  et  le  procureur  du  Roi  seront  membres 
de  tous  les  comités  cantonnaux  de  leur  arrondissement,  et 
y preudront  les  premières  places  toutes  les  fois  qu’ils  vou- 
dront y assister.  Dam  les  villes  composées  de  plusieurs  can- 
tons, les  comités  cantonnaux,  sur  la  demande  du  recteur, 
pourront  se  réunir  pour  concerter  ensemble  des  mesures 
uniformes. 
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fi.  Dans  les  cantons  où  l’un  defdeux  cultes  protestans  est 
professé  , il  sera  formé  un  comité  semblable  pour  veiller  à 
l’éducation  des  enfans  de  ces  communions.  Les  autorités  civi- 
les exerceront  sur  ces  comités  la  même  autorité  et  la  même 
surveillance  que  sur  les  comités  formés  pour  l’éducation  de» 
enfans  catholiques. 

7.  Le  comité  cantonnai  veillera  au  maintien  de  l’ordre,  de» 
mœurs  et  de  l’enseignement  religieux  , à l’observation  des  rè- 
glemcus  et  à la  réforme  des  abus  dans  toutes  les  écoles  du 
canton.  Il  sollicitera,  près  du  préfet  ou  de  toute  autre  autorité 
compétente,  les  mesures  convenables,  soit  pour  l’entretien 
des  écoles,  soit  pour  l'ordre  et  la  discipline. 

Il  est  spécialement  chargé  d’employer  tous  ses  soins  pour 
faire  établir  des  écoles  dans  les  lieux  où  il  n’y  en  a point. 

8.  Chaque  école  aura,  pour  survcillans  spéciaux,  le  curé 
ou  desservant  de  la  paroisse,  et  le  maire  de  la  commune  où 
elle  est  située. 

Le  comité  cantonnai  pourra  adjoindre  au  curé  et  au 
maire,  comme  surveillant  spécial,  l’un  des  notables  de  la 
commune , choisi  de  préférence  parmi  les  bienfaiteurs  de 
l’école. 

Dans  les  communes  où  les  enfans  de  différentes  religions 
ont  des  écoles  séparées,  le  pasteur  protestant  sera  surveillant 
spécial  des  écoles  de  son  culte. 

9.  Les  survcillans  spéciaux  visiteront,  au  moins  une  fois 
par  mois,  l’école  primaire  qui  sera  sous  leur  inspection  , fe- 
ront faire  les  exercices  sous  leurs  yeux,  et  en  rendront 
compte  au  comité  cantonnai. 

10.  Tout  particulier  qui  désirera  se  vouer  aux  fonctions 
d’instituteur  primaire  devra  présenter  au  recteur  de  son 
académie  un  certificat  de  bonne  conduite  (1)  des  curés  et 


(1)  En  mars  ou  avril  181g,  un  instituteur  s’est  plaint  4 la  Chambra 
élective  d’un  refus  non  motivé  de  certificat  de  bonne  conduite  de  st» 
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maires  de  la  commune  ou  des  communes  où  il  aura  habité 
trois  ans  au  moins;  il  sera  ensuite  examiné  par  un  inspec- 
teur d'académie,  ou  par  tel  autre  fonctionnaire  de  l’instruc- 
tion publique  que  le  recteur  déléguera,  et  recevra,  s'il  en 
est  trouvé  digne,  un  brevet  de  capacité  de  recteur. 

il.  Les  brevets  de  capacité  seront  de  trois  degrés. 

Le  troisième  degré,  ou  le  degré  inférieur,  sera  accordé 
à ceux  qui  savent  suffisamment  lire,  écrire  et  chiffrer  pour 
en  donner  des  leçons. 

Le  deuxième  degré,  à ceux  qui  possèdent  bien  l'ortho- 
graphe, la  calligraphie  et  le  calcul,  et  qui  sont  en  état  de 
donner  un  enseignement  simultané  analogue  à celui  des 
frères  des  écoles  chrétiennes. 

Le  premier  degré  ou  supérieur,  ù ceux  qui  possèdent, 
par  principes , la  grammaire  française  et  l’arithmétique,  et 
sont  en  état  de  donner  des  notions  de  géographie , d’arpen- 
tage, et  des  autres  connaissances  utiles  dans  renseignement 
primaire. 


curé  et  du  maire.  On  a passé  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  le  recours 
possible  au  préfet  et  b l’évéque.  C’est  supposer,  en  cette  matière,  un 
recours  que  l’ordonnance  ne  permet  pas,  et  qui  ne  serait  efficace, 
qu’en  supposant  l’obligation  au  maire  et  au  curé  de  motiver  leurs  refus. 
En  effet,  comment  le  supérieur  pourrait-il  remédier  à un  relus  discré- 
tionnaire , selon  l’ordonnance.  D’ailleurs  , le  certificat  étant  un  acte 
civil,  comment  le  suppléer  par  un  appel  à une  autorité  spirituelle?  Y a- 
t-il  liberté  d'industrie,  quand  il  dépend  d’un  curé,  ou  de  qui  que  ce 
toit,  de  l’anéantir  par  un  refus  que  rien  n’oblige  de  motiver?  I’audra- 
t-il  regretter  l’ancien  régime , qui  obligeait  les  prélats  mûmes  à motiver 
Icnrs  refus  de  certificats  d’idonéité,  lors  même  qu’il  s’agissait  d’exercer 
des  offices  ecclésiastiques  et  des  offices  à charge  d’âme?  (Voyex  le 
Traité  de  M.  Ralhicr,  avocat  et  ancien  curé,  sur  la  Disposition  forcée 
des  bénéfices.  Paris,  1780;  3 vol.  in-ia.)  Mous  faut-il  désespérer  d’avoir 
au  moins  la  liberté  ecclésiastique  d’avant  1789,  quand  il  ne  s’agit  que 
de  la  fonction  toute  civile  d’enseigner  à lire,  écrire  et  chiffrer?  Mais  que 
dire  d’un  refus  discrétionnaire  qui  serait  fait  par  un  curé  à un  oun  ca- 
tholique ? 
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la.  Chaque  recteur  Axera,  pour  son  académie,  une  épo- 
que passé  laquelle  il  lie  sera  plus  délivré  de  brevets  du  pre- 
mier degré  qu’à  ceux  qui,  outre  l’instruction  requise,  pos- 
séderont les  meilleures  méthodes  d’enseignement  primaire. 

13.  Pour  avoir  le  droit  d’exercer,  il  faut,  outre  le  brevet 
général  de  capacité,  une  autorisation  spéciale  du  recteur 
pour  un  lien  déterminé.  Cette  autorisation  spéciale  devra 
être  agréée  par  le  préfet. 

14.  'foule  commune  sera  tenue  de  pourvoir  à ce  que  les 
enfans  qui  l’habitent  reçoivent  l’instruction  primaire,  et  à ce 
que  les  en/ans  indigens  la  reçoivent  gratuitement. 

15.  Deux  ou  plusieurs  communes  voisines  pourront, 
quand  les  localités  le  permettront , et  avec  l’autorisation  du 
comité  cantonnai,  se  réunir  pour  entretenir  une  école  en 
commun.  Les  communes  pourront  aussi  traiter  avec  les  ins- 
tituteurs volontaires  établis  dans' leur  enceinte,  pour  que  les 
enfans  indigens  suivent  gratuitement  l’école. 

16.  Les  communes  pourront  traiter  également  avec  les 
maîtres  d’école  pour  fixer  le  montant  des  rétributions  qui 
leur  seront  payées  par  les  parons  qui  demanderont  que  leurs 
enfans  soient  admis  à l’école. 

Dans  ce  cas,  le  conseil  municipal  fixera  le  montant  de  la 
rétribution  à payer  par  les  pareils , et  arrêtera  le  tableau  des 
indigens  dispensés  de  payer. 

îç.  Le  maire  devra  dresser  dans  chaque  commune , et  ar- 
rêter le  tableau  des  enfans  qui , ne  recevant  point  ou  n’ayant 
point  reçu  à domicile  l’instruction  primaire,  devront  être 
appelés  aux  écoles  publiques  d’après  la  demande  de  leurs 
parons. 

18.  Toute  personne  ou  association  qui  aurait  fondé  une 
école,  ou  qui  l’entretiendrait  par  charité,  pourra  présenter 
l’instituteur  : pourvu  qu’il  soit  muni  d’un  certificat  de  capa- 
cité. et  que  le  comité  cantonnai  n’ait  rien  à objecter  sur  sa 
conduite,  il  recevra  l’autorisation  du  recteur. 

Celui  qui  aura  fondé  une  école,  soit  par  donation,  soit 
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par  testament , pourra  réserver  à ses  héritiers  ou  succes- 
seurs, dans  l’ordre  qu’il  désignera,  le  droit  de  présenter 
l’instituteur. 

if).  Les  personnes  ou  associations  et  les  bureaux  de  cha- 
rité qui  auraient  fondé  et  entretiendraient  des  écoles  gra- 
tuites, pourront  aussi  se  réserver,  ou  à leurs  successeur, 
l'administration  économique  de  ces  écolds,  et  donneront 
leur  avis  au  comité  de  surveillance  sur  ce  qui  concerne  leur 
régime  intérieur. 

an.  Les  maîtres  des  écoles  fondées  ou  entretenues  par  les 
communes  seront  présentés  par  le  maire  ou  par  le  curé  ou 
desservant,  à charge  par  eux  de  choisir  un  individu  muni 
d’un  ccrtiücat  de  capacité,  et  dont  la  conduite  soit  sans  re- 
proche. 

21.  Si  le  maire  et  le  curé  ou  desservant  ne  s’accordent  pas 
sur  le  choix,  le  comité  cantonnai  examinera  les  sujets  pré- 
sentés par  chacun  d’eux,  et  donnera  son  avis  au  recteur  sur 
celui  qui  mérite  la  préférence. 

22.  Les  commîmes  er  les  fondateurs  particuliers  pour- 
ront donner  les  places  d’instituteurs  au  concours,  et  établir 
la  nécessité  de  ce  mode , ainsi  que  les  formalités  à y oh- 
servrt-. 

En  ce  cas,  les  concurrens  devront  d’abord  justifier  de 
leurs  certificats  de  capacité  et  de  bonne  conduite,  et  celui 
qui,  par  le  résultat  du  concours,  aura  été  jugé  le  plus  digne, 
sera  présenté. 

2o.  Toute  présentation  d’instituteur  sera  adressée  au  co- 
mité cantonnai,  qui  la  transmettra,  avec  son  avis,  au 
recteur  de  l’académie,  lequel  donnera  l'autorisation  néces- 
saire. 

24.  Lorsqu’un  individu  muni  de  brevet  de  capacité  dési- 
rera s’établir  librement  dans  une  commune  à l'effet  d’y  tenir 
école,  il  s’adressera  au  comité  cantonnai,  et  lui  présentera, 
outre  soo  brevet  de  capacité,  des  certificats  qui  attestent  sa 
bonne  conduite  depuis  qu’il  l’a  obtenu 
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Le  comité  examinera  si  cette  commune  n’est  point  déjà 
suffisamment  pourvue  d’instituteurs,  et  donnera  son  a^îs  au 
recteur,  comme  dans  le  cas  de  l’article  précédent. 

20.  Sur  le  rapport  motivé  des  surveillons  spéciaux  et  l’avis 
du  comité  cantonnai , le  recteur  peut  révoquer  l'autorisation 
donnée,  pour  un  lieu  déterminé,  à un  instituteur. 

2(5.  Le  comité  cantonnai  peut  aussi  provoquer  d’ofiiee 
cette  révocation  de  la  part  du  recteur. 

27.  S’il  y a urgence,  'et  dans  le  cas  de  scandale,  le  comité 
cantonnai  a le  droit  de  suspension. 

28.  I.c  recteur  peut  même  retirer  le  brevet  de  capacité  à 
un  instituteur. 

29.  Le  recteur  et  les  inspecteurs  d’académie,  dans  leur 
tournée,  donneront  la  plus  grande  attention  à l'instruction 
primaire;  ils  réuniront  les  comités  cantonnaux,  et  se  feront 
rendre  compte  des  progrès  de  cette  instruction.  Ils  visiteront 
les  écoles  autant  qu’il  sera  possible. 

50.  La  commission  de  l’instruction  publique  veillera  avec 
soin  à ce  que,  dans  toutes  les  écoles,  l'instruction  primaire 
soit  fondée  sur  la  religion,  le  respect  pour  les  lois,  et  l’amour 
<10  au  souverain.  Elle  fera  les  règlcmcns  généraux  sur  l'ins- 
truction primaire,  et  indiquera  les  méthodes  à suivre  dans 
cette  instruction,  et  les  ouvrages  dont  les  maîtres  devront 
faire  usage. 

51.  Les  personnes  ou  les  associations  qui  entretiendront  à 
leurs  frais  des  écoles  , ne  pourront  y établir  des  méthodes  ni 
des  règlcmens  particuliers. 

7)2.  Les  garfons  et  les  filles  ne  pourront  jamais  être  réunis 
pour  recevoir  l'enseignement. 

53.  Au  mois  de  juillet  de  chaque  année,  le  recteur  en- 
verra- à la  commission  d’instruction  publique  le  tableau  gé- 
néral des  communes  et  des  instituteurs  primaires  de  son  aca- 
démie, avec  des  notes  suffisantes  pour  que  l’on  puisse  appré- 
cier l'état  de  cette  partie  de  l’instruction. 

54.  Les  élèves  et  les  maîtres  des  écoles  primaires  Sont 
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exempts  de  tous  droits  et  contributions  envers  l’administra- 
tion de  l’instruction  publique. 

35.  Il  sera  fait  annuellement,  par  notre  trésor  royal,  un 
fonds  de  cinquante  mille  l’r mes,  pour  être  employé  par  la 
commission  d’instruction  publique,  soit  à faire  composer  ou 
imprimer  des  ouvrages  propres  à l’instruction  populaire , 
soit  à établir  temporairement  des  écoles- modèles  dans  les 
pays  où  les  bonnes  méthodes  n’ont  point  encore  pénétré , 
soit  à récompenser  les  maîtres  qui  se  sont  le  plus  distingués 
par  l’emploi  de  ces  méthodes. 

56.  Toute  association  religieuse  ou  charitable,  telle  que 
celle  des  écoles  chrétiennes,  pourra  être  admise  à fournir, 
à des  conditions  convenues,  des  maîtres  aux  communes  qui 
en  demanderont,  pourvu  que  cette  association  soit  autorisée 
par  nous,  et  que  ses  règlcmcns  et  les  méthodes  qu’elle  emploie 
aient  été  approuvés  par  notre  commission  de  l'instruction 
publique. 

07.  Ces  associations,  et  spécialement  leurs  noviciats,  pour- 
ront être  soutenus , au  besoin , soit  par  les  dèparteinens  où  il 
serait  jugé  nécessaire  d’en  établir,  soit  sur  les  fonds  de  l’ins- 
truction publique. 

38.  Les  écoles  pourvues  de  maîtres  par  ces  sortes  d’asso- 
ciations resteront  soumises,  comine  les  autres,  à la  surveil- 
lance des  autorités  établies  par  lu  présente  ordonnance. 

5g.  Dans  les  grandes  communes,  on  favorisera,  autant 
qu’il  sera  possible,  les  réunions  de  plusieurs  classes  sous  un 
seul  maître  et  plusieurs  adjoints,  afin  de  former  un  certain 
nombre  de  jeunes  gens  dans  l’art  d’enseigner. 

4o.  I .es  archevêques  et  évêques , dans  le  cours  de  leurs 
tournées,  pourront  prendre  connaissance  de  l’état  de  l’en- 
seignement religieux  dans  les  écoles  du  culte  catholique. 
S’ils  assistaient  au  comité  central , ils  y prendraient  la  pre- 
mière place. 

Les  consistoires  et  les  pasteurs  exerceront  la  même  sur- 
veillance sur  les  écoles  des  cultes  protestons. 
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41.  Les  préfets,  sous-préfets  et  niuires  conserveront,  dans 
tous  les  cas,  l’autorité  et  la  surveillance  administrative  qui 
leur  sont  attribuées  sur  les  écoles  primaires  p y les  lois  et 
règlemens  en  vigueur. 

(\i.  Notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  chflteau  des  Tuileries,  le  29  février  de  l’an  de 
grfice  181G. 

Lotus. 

[ s“.  1 1 _| • ] Ordonnance  du  Roi  concernant  la  nouvelle  Orga- 
nisation de  l'Institut. 

a 1 mars  1816. 

Lotus,  etc. 

La  protection  que  les  Rois  nos  aïeux  ont  constamment 
accordée  aux  sciences  et  aux  lettres  , nous  a toujours  fait 
considérer  avec  un  intérêt  particulier  les  divers  établisse- 
inens  qu’ils  ont  fondés  pour  honorer  ceux  qui  les  cultivent  : 
aussi  n’avons-nous  pu  voir  sans  douleur  la  chute  de  ces  aca- 
démies qui  avaient  si  puissamment  contribué  à la  prospérité 
des  lettres,  et  dont  la  fondation  a été  un  litre  de  gloire  pour 
nos  augustes  prédécesseurs.  Depuis  l’époque  oiï  elles  ont  été 
rétablies  sous  une  dénomination  nouvelle  , nous  avons  vu 
Hvec  une  vive  satisfaction  la  considération  et  la  renommée 
que  l’Institut  a méritées  en  Europe.  Aussitôt  que  la  divine 
Providence  nous  a rappelés  sur  le  trône  de  nos  pères,  notre 
intention  a été  de  maintenir  et  de  protéger  cette  savante 
compagnie  ; mais  nous  avons  jugé  convenable  de  rendre  à 
chacune  de  ses  classes  son  nom  primitif,  afin  de  rattacher 
leur  gloire  passée  à celle  qu’elles  ont  acquise,  et  afin  de 
leur  rappeler  à la  fois  ce  qu’elles  ont  pu  faire  dans  des  temps 
difficiles,  et  ce  que  nous  devons  en  attendre  dans  des  jours 
plus  heureux. 
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Enfin , nous  nous  sommes  proposé  de  donner  aux  acadé- 
mies une  marque  de  notre  royale  bienveillance,  en  associant 
leur  établissement  à la  restauration  de  la  monarchie,  et  en 
mettant  leur  établissement  et  leurs  statuts  en  accord  avec 
l’ordre  actuel  de  notre  gouvernement. 

A ces  causes , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  dé- 
partement de  l’intérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  L’Institut  sera  composé  de  quatre  académies  , 
dénommées  ainsi  qu’il  suit,  et  selon  l’ordre  de  leur  fonda- 
tion, savoir: 

L’académie  française, 

L’académie  royale  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

L’académie  royale  des  sciences, 

L'académie  royale  des  beaux-arts. 

2.  Les  académies  sont  sous  la  protection  directe  et  spé- 
ciale du  Roi. 

3.  Chaque  académie  aura  son  régime  indépendant,  et  la 
libre  disposition  des  fonds  qui  lui  sont  ou  lui  seront  spéciale- 
ment affectés. 

4-  Toutefois , l’agence  , le  secrétariat , la  bibliothèque  et 
les  autres  collections  de  l’Institut  demeureront  communs 
aux  quatre  académies. 

5.  Les  propriétés  communes  aux  quatre  académies  , et  les 
fonds  y affectés,  seront  régis  et  administrés,  sous  l’autorité 
de  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  l’in- 
térieur, par  une  commission  de  huit  membres,  dont  deux 
seront  pris  dans  chaque  académie. 

Ces  commissaires  seront  élus  chacun  pour  un  an , et  se- 
ront toujours  rééligibles. 

6.  Les  propriétés  et  fonds  particuliers  de  chaque  académie 
seront  régis  en  son  nom  par  les  bureaux  ou  commissions 
institués  ou  à instituer,  et  dans  les  formes  établies  par  les 
règlemens. 
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7.  Chaque  académie  disposera , selon  les  convenances,  du 
local  affecté  aux  séances  publiques. 

8.  Elles  tiendront  une  séance  publique  commune  le 
2.^  avril,  jour  de  notre  rentrée  dans  notre  royaume. 

g.  Les  membres  de  chaque  académie  pourront  être  élus 
aux  trois  autres  académies. 

10.  L’académie  française  reprendra  ses  anciens  statuts  . 
sauf  les  modifications  que  nous  pourrions  juger  nécessaires  , 
et  qui  nous  seront  présentées  , s’il  y a lieu , par  notre  ministre 
et  secrétaire  d’Etat  au  département  de  l’intérieur. 


il.  L académie  française 
q.u’il  suit  : 

MM. 

DeRnquelnure,  év.  de  Senlis; 
Suard,  secrétaire  perpétuel  ; 
Ducis 

Le  Cu  de  Choiseul-Goiilfier, 
Morellet, 

Le  comte  d'Aguesseau , 

Le  comte.  Volney, 

Andrieux, 

L’abbé  Sicard , 

Le  comte  de  Cessac, 

Villar, 

Le  com'e  de  Fontanes, 

Le  O*  Franc,  de  Neufehfiteau 
LeC”  Bigot  de  Préameneu, 

Le  comte  de  Ségur, 

Lacrctellc  aîné, 

Le  comte  Daru, 

Rnynouard, 

Picard, 

Le  comte  Destutt-Tracy. 
îa.  L’académie  royale  des 


et  demeure  composée  ainsi 


Lemercier, 

Parseval-Grandmaison , 

Le  vicomte  de  Chfitcaubriant, 
Lacretelle  jeune, 

Alexandre  Duvul, 

Campenon, 

Michuud , 

Aignnn , 

De  Jouy, 

Baour-Lormian, 

De  Bcausset,  évêque  d’Alais; 
De  Bonaid , 

Le  comte  Ferrand, 

Le  comte  de  Lally-Tolendal  , 
Le  duc  de  I.évis , 

Le  duc  de  Richelieu, 

L’abbé  de  Montesquiou, 
Laîné. 


inscriptions  et  belles-lettres 
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conservera  l’organisation  et  les  règlcmens  actuels  de  la  troi- 
sième classe  de  l’Institut. 

i3.  L’académie  royale  des  inscriptions  et  belles-lettre»  est 
et  demeure  composée  ainsi  qu'il  suit: 

MM. 


Dacier,  secrétaire  perpétuel; 

Dom  Brial , 

Le  O*  de  Choiseul-Goufficr, 

Petit— ILadel , 

Le  comte  Pastorct, 

Barbié  du  Bocage, 

Le  baron.  Silvestre  de  Sacy, 

Le  comte  Lanjuiuais, 

Gosselin , 

Gaussin , 

Da uno u , 

Gail , 

De  Sales, 

Clavier, 

Dupont  de  Nemours, 

Amaury-Duval, 

Le  baron  Reinhard , 

Berna rdi , 

Ginguené , 

Boissonnade, 

Le  prince  de  Talleyrand, 

Le  comte  de  Laborde, 

Le  comte  Garran  de  Coulon, 

AValkenaer, 

Langlès , 

Vanderbourg, 

Pougens, 

Quatremère  (Etienne) 

Le  duc  de  Plaisance, 

Raoul  Rochette, 

Quatremère  de  Quincy, 

Letronne, 

Le  chevalier  Visconti, 

Le  comte  Boissy-d’Anglas, 
Millin , 

Le  baron  de  Gérando, 

Mollevaut. 

14.  L'académie  royale  des  sciences  conservera  l’organisa- 
tion et  la  distribution  en  sections  de  la  première  classe  de 
l’Institut. 

15.  L’académie  royale  des  sciences  est  et  demeure  com- 
posée ainsi  qu'il  suit  : 

SECTIOX  I".  — GEOMETRIE. 

MM. 

Le  comte  Laplace,  Biot, 
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Le  chevalier  Legendre , I’oinsot, 

Lacroix,  Ampère. 


MM. 

Périer, 

De  Prony, 

Le  baron  Sanc , 


SECTION  II.  MÉCANIQUE. 

Molard, 
Gauchy , 
Bréguet. 


SECTION  III. ASTRONOMIE. 

MM. 

Messier,  Bouvard, 

Cassini,  Burckhartd , 

Lefrançais-Lalande.  Arago. 

SECTION  IT.  — • CÉOGRAPHIE  ET  NAVICATION. 

MM. 

Buache,  Rossel. 

Beautemps-Beaupré, 

SECTION  V. PHYSIQUE  GÉNÉRALE. 

MM. 

Rochon , Gny-Lussac, 

Charles,  Poisson, 

Lcfèvre-Gineau,  Girard. 


SECTION  VI.  — CHIMIE. 


MM. 

Le  comte  Bethollat, 
Vauquelin , 

Deyeux , 


Le  comte  Chaptal, 
Thénard , 

Proust. 


SECTION 

MM. 

Sage , 

Haiiy, 

Duhamel, 


VU. MINÉRALOGIE. 

Lelièvre, 

Le  baron  Ramond, 
Brongniart. 
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SECTION  VIII.  BOTANIQUE. 

MM. 

De  Jussieu,  Labillardière, 

De  Lainarck  , Palissot-Bcauvois, 

Desfontaines,  Mirbel. 

SECTION  IX.  ÉCONOMIE  RURALE. 

MM. 

Tessier,  Silvestrc, 

Thouin , Base , 

iiuzard,  Yvart. 

SECTION  X.  ANATOMIE  ET  7.00L0C1E. 

MM. 

Le  comte  Lacépede , 

Richard , 

Pinel , 

SECTION  XI. MÉDECINE  ET  CHIRURGIE. 

MM. 

Le  chevalier  Portai , Le  baron  Percy, 

Le  chevalier  Hallé , Le  baron  Corrisart, 

Le  chevalier  Pelletan , Deschamps. 

M.  le  chevalier  Delambre,  secrétaire  perpétuel  pour  les 
sciences  mathématiques; 

M.  le  chev.  Cuvier,  secrétaire  perpétuel  pour  les  sciences 
physiques. 

16.  L’académie  royale  des  beaux-arts  conservera  l’orga- 
nisation et  la  distribution  en  sections  de  la  quatrième  classe 
de  l’Institut. 

17.  L’académie  royale  des  beaux-arts  est  et  demeure  com- 
posée ainsi  qu’il  suit  ; 


Le  chev.  GcolTroy-St. -Hilaire , 
Latreille , 

Dumèril. 
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SECTION  1".  PEINTURE. 

MM. 

Vanspaendonck, 

Gérard, 

Vincent , 

Guérin, 

Régnault  K 

Le  Barbier  aîné. 

Taunay, 

Girodet, 

Derion , 

Gros, 

Visconti , 

Meynier, 

Menageot, 

Vernet  (Carie). 

SECTION  II.  SCULPTCRE. 

MM. 

Roland, 

Cartellier, 

Houdon , 

Lecomte , 

Dejoux, 

Bosio, 

Lemot , 

Dupaty. 

-• 

SECTION  III.  — ARCHITECTURE. 

MM. 

Gondoin , 

Percier, 

Peyre , 

Fontaine , 

Dufourny, 

Rondelet, 

Heurtier, 

Connard. 

SECTION  IV. GRAVURE. 

MM. 

Bervic , 

Duvivier, 

Jeufl’roy, 

Desnoyers  (Au| 

SECTION  V.- — COMPOSITION  MUSICALE. 


»1M. 

Méhul , 
Cossue , 
Mnnsigny, 
M. 


Grnndménil , 
• Chérubini , 
Lesueur. 

secrétaire  perpétuel. 
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18.  Il  sera  ajouté , tant  à l’académie  royale  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres , qu’à  l’académie  royale  des  sciences , 
une  classe  d’académiciens  libres,  au  nombre  de  dix  pour  cha- 
cune de  ces  deux  académies. 

19.  Les  académiciens  libres  n’auront  d’autre  indemnité 
que  celle  du  droit  de  présence. 

Ils  jouiront  des  mêmes  droits  que  les  autres  académiciens , 
et  seront  élus  selon  les  formes  accoutumées. 

ao.  Les  anciens  honoraires  et  académiciens,  tant  de  l’aca- 
démie royalp  des  sciences,  que  de  l’académie  royale  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  seront,  de  droit,  académiciens 
libres  de  l’académie  à laquelle  ils  ont  appartenu. 

Ces  académiciens  feront  les  élections  nécessaires  pour 
compléter  le  nombre  de  dix  académiciens  libres  dans  cha- 
cune d’elles. 

ai.  L’académie  royale  des  beaux-arts  aura  également 
une  classe  d’académiciens  libres,  dont  le  nombre  sera  dé- 
terminé par  un  règlement  particulier,  sur  la  proposition  de 
l'académie  elle-même. 

2a*'  Notre  ministre  et  secrétaire  d’Ëtat  au  département  de 
1 intérieur  soumettra  à notre  approbation  les  modifications 
qui  pourraient  être  jugées  nécessaires  dans  les  règlemens  de 
la  première  , de  la  troisième  et  de  la  quatrième  classe  de 
J Institut,  pour  adapter  lesdits  reglemcns  à l’académie  royale 
de.  sciences , à I académie  royale  des  inscriptions  et  belles- 
leltrcs , et  à l’académie  royale  des  beaux-arts. 

33.  Il  sera,  chaque  année,  alloué  au  budget  de  notre 
ministre  secrétaire  d’Ltat  de  l’intérieur,  un  fonds  général 
et  suffisant  pour  payer  les  traitemens  conservés  et  indem- 
nités aux  membres , secrétaires  perpétuels  et  employés  des 
quatre  classes  de  l’Institut,  ainsi  que  pour  les  divers  tra- 
vaux  littéraires,,  les  expériences , impressions,  prix  et  autres 
objets. 

Le  fonds  sera  réparti  entre  chacune  des  quatre  académies 
qui  composent  1 Institut,  selon  la  nature  de  leurs  travaux. 
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et  de  manière  à ce  que  chacune  d’elles  ait  la  libre  jouissance 
de  ce  qui  sera  assigné  pour  son  service. 

a/j.  Tous  les  membres  qui  ont  appartenu  jusqu’à  ce  jour 
à l’une  des  quatre  classes  de  l’Institut,  conserveront  la  tota- 
lité de  leur  traitement. 

a5.  Sont  maintenus  les  décrets  et  règlemens  qui  ne  con- 
tiennent aucune  disposition  contraire  à celles  de  la  présente 
ordonnance. 

a(>.  Notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de 
l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  ai  mars  de  l’an  de 
grAce  1816. 

Louis. 

[ n”  11 5.]  Ordonnance,  du  Roi  portant  Réorganisation  de 
l'Ecole  polytechnique. 

4 septembre  1816. 

Loris,  etc. 

Nous  avons  fait  connaître,  par  notre  ordonnance  du  i3 
avril  1816,  qu’il  était  dans  nos  intentions  que  l’école  poly- 
technique fût  rétablie  et  recomposée,  de  manière  à présenter 
tous  les  avantages  que  nous  avons  droit  d’attendre  de  cette 
institution.  En  conséquence,  il  nous  a été  rendu  compte  de 
l’état  dans  lequel  cette  école  se  trouvait  sous  tous  les  rap- 
ports, lorsque  nous  avons  été  forcé  d’en  licencier  les  élèves 
pour  cause  d’insubordination.  Nous  avons  reconnu  que , sous 
le  rapport  de  l’instruction  scientifique,  cet  établissement  a 
contribué  d’une  manière  satisfaisante  à étendre  les  progrès 
que  les  sciences  et  les  services  publics  qu’elles  éclairent  , 
avaient  déjà  faits  en  France  sous  les  Rois  nos  prédécesseurs; 
mais  en  même  temps  nous  avons  senti  que  l’école  polytech- 
nique était  susceptible  d’améliorations  importantes , pour 
n’admettre  dans  les  services  publics  que  des  sujets  attachés  à 
leurs  devoirs  et  dévoués  à notre  personne. 
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Nous  espérons  que  le  concours  des  hommes  distingués 
auxquels  nous  confierons  le  soin  de  jeunes  gens  choisis 
d’après  leurs  connaissances  et  leur  bonne  conduite , pro- 
duira dans  cette  école  l’heureux  accord  des  principes  et  des 
lumières,  qui  contribue  puissamment  à la  prospérité  des 
États;  mais  rien  ne  nous  a paru  plus  propre  à donner  un 
nouvel  éclat  à cette  école , à assurer  sa  durée  et  sa  prospé- 
rité, qu’en  la  mettant  sous  la  protection  d’un  prince  de 
notre  famille. 

Nous  aimons  à croire  que  les  élèves  qui  y seront  admis , 
apprécieront  cette  nouvelle  preuve  de  notre  sollicitude  pa- 
ternelle, et  se  feront  distinguer , dans  les  diverses  carrières 
qu’ils  seront  appelés  à parcourir,  par  les  vertus  et  les  talons 
dignes  de  leur  éducation. 

A ces  causes. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  de  l’intérieur  et  de  la 
guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

Dispositions  générales. 

Art.  1".  L’école  royale  polytechnique  sera  désormais 
sous  la  protection  de  notre  bien-aimé  neveu  le  duc  d’An- 
goulème. 

2.  Le  but  général  de  ladite  école  sera  de  répandre  l'ins- 
truction des  sciences  mathématiques,  physiques,  chimiques, 
et  des  arts  graphiques. 

Son  but  spécial  sera  de  former  des  élèves  pour  nos  écoles 
ravales  du  génie  militaire  et  de  l’artillerie  de  terre  et  de  mer, 
des  ponts-ct-cliaussées,  des  mines,  du  génie  maritime,  des 
ingénieurs  géographes,  des  pou^res-et-salpêtrcs,  et  pour 
les  autres  services  publics  qui  exigeraient  des  connaissances 
>t'.alogues. 
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3.  L’admission  des  élèves  dans  l’école  royale  polytech- 
nique, leur  classement,  et  leur  sortie  pour  entrer,  s’il  y n 
lieu , dans  les  services  publics  désignés  en  l’article  a , résul- 
teront d’examens  dont  les  règles  seront  prescrites  par  la  pré- 
sente ordonnance. 

l\.  Les  candidats  pour  ladite  école  devront  être  âgés  au 
moins  de  seize  ans,  et  au  plus  de  vingt. 

5.  Les  élèves  seront  partagés  en  deux  divisions  : la  pre- 
mière sera  composée  des  élèves  qui  seront  reconnus  avoir 
terminé  les  études  de  la  seconde  division;  la  seconde  sera 
composée  des  élèves  nouvellement  admis , et  de  ceux  qui  ne 
seront  pas  encore  parvenus  à la  première  division. 

6.  La  durée  du  cours  complet  d’instruction  dans  ladite 
école  sera  de  deux  années;  cependant  les  élèves  pourront  y 
rester  trois  ans , dans  le  cas^  prévu  par  l’article  5 , mais 
jamais  plus  long-temps. 

7.  Les  élèves  de  l’école  royale  polytechnique  vivront  sous 
un  régime  commun,  dans  le  local  qui  est  et  demeure  af- 
fecté à cette  destination.  Us  seront  vêtus  uniformément;  ils 
seront  soumis  à un  règlement  spécial;  le  tout  sans  appareil 
militaire,  et  ainsi  qu’il  sera  ultérieurement  ordonné. 

8.  Les  pareils  ou  répondons  de  chaque  élève  seront  tenus 
de  payer  pour  lui  une  pension  annuelle  de  nulle  francs  , 
et  de  subvenir  aux  frais  de  «on  habillement  uniforme  , 
ainsi  que  des  livres  et  autres  moyens  d’étude  qui  lui  se- 
ront personnellement  nécessaires  : le  surplus  des  dépenses 
de  l’école  sera  pris  sur  les  fonds  affectés  par  nous  à l'éta- 
blissement. 

ç).  Seront  dispensés  du  paiement  annuel  de  la  pension  de 
mille  francs,  vingt-quatre  élèves  en  faveur  desquels  nous 
instituons  un  égal  nombre  de  bourses,  auxquelles  nous  nous 
réservons  de  nommer  surja  proposition  de  nos  ministres  de 
l’intérieur,  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Huit  de  ces  bourses  sont  attribuées  au  département  de 
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l'intérieur,  douze  à celai  de  lu  guerre,  quatre  à celui  de  la 
marine. 

TITRE  II. 

Conseils  supérieurs  de  l’Ecole. 

,o.  Il  y aura  pour  la  surveillance  de  l’école  deux  con- 
seils supérieurs  ; l’un  de  perfectionnement , et  l’autre  d’ins- 
peciion. 

11.  Le  conseil  de  perfectionnement  sera  composé  de 
quinze  membres  ci -après  désignés,  lesquels  se  réuniront 
tous  les  ans  après  les  examens  de  l’école , à l’effet  d’y  re- 
cueillir, de  comparer  èt  d’étendre  les  résultats  (pie  cet  éta- 
blissement aura  présentés  pour  l’utilité  publique.  Ce  conseil 
s’occupera  des  moyens  de  perfectionner  l’instruction;  de  ré- 
diger et  rectifier,  s’il  y a lieu,  les  programmes  d’enseigne- 
ment et  d’examen;  de  coordonner  l’enseignement  de  l’école 
polytechnique  avec  celui  des  écoles  d'application;  de  pro- 
poser les  mesures  réglementaires  qu’il  jugera  nécessaires 
pour  maintenir  le  bofi  ordre,  l’assiduité  des  élèves,  et  pour 
assurer  le  meilleur  emploi  du  temps. 

Il  examinera  aussi  la  comptabilité,  et  donnera  son  avis 
sur  les  projets  de  budjets  de  l’école;  il  fera,  sur  l’ensemble 
de  l'établissement,  un  rapport  annuel,  qui  sera  soumis  par 
le  président  à chacun  de  nos  trois  ministres  de  l’intérieur, 
de  la  guerre  et  de  la  tuarine  : il  choisira  son  secrétaire  parmi 
ses  membres. 

la.  Le  conseil  d’inspection  sera  composé  de  cinq  mem- 
bres du  conseil  de  perfectionnement,  lesquels,  sans  exercer 
aucune  fonction  dans  le  sein  de  l’école,  sc  réuni rout  au 
moins  une  fois  par  trimestre  pour  entendre  un  rapport  du 
président  sur  la  situation  de- rétablissement  considéré  sous 
le  point  de  vue  de  l’ordre  public:  pour  cet  effet,  il  sera 
rendu  compte  audit  président,  au  moins  une  fois  par  mois-, 
et  plus  souvent,  s’il  y a lieu  , par  le  chef  de  l’école,  de  tout 
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ce  qui  concernera  le  bon  ordre , les  mœurs , et  l’accomplisse- 
ment des  devoirs. 

Le  président  prendra  lui-même  dans  l’éeole  tous  les  ren- 
seignemens  qui  lui  paraîtront  necessaires  sur  les  objets  de  sa 
haute  surveillance.  Il  convoquera  le  conseil  toutes  les  fois 
qu’il  le  jugera  utile  ; il  rendra  compte  à nos  ministres  de 
l’intérieur,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  des  résultats  de 
son  inspection  et  de  la  délibération  y relative,  pour  qu’il 
soit  pris  de  suite  telle  mesure  qu’il  appartiendra.  Ce  conseil 
ne  pourra  délibérer,  à moins  de  trois  membres  présens , y 
compris  le  président. 

13.  Le  conseil  de  perfectionnement  est  composé  de 

i“.  Trois  pairs  de  France; 

a*’  Trois  membres  de  l’académie  royale  des  sciences  ; 

3".  Ln  des  inspecteurs  généraux  ou  divisionnaires  du  corps 
royal  des  ponts-et-cbaussées, 

Un  de»  inspecteurs  généraux  ou  divisionnaires  du  corps 
royal  des  mines  ; 

4°.  LTn  officier  général  ou  supérieur  du  corps  royal  d’ar- 
tillerie; 

lin  officier  général  ou  supérieur  du  corps  royal  du  génie 
militaire , 

Un  officier  général  ou  supérieur  du  corps  royal  des  ingé- 
nieurs géographes  ; 

5°.  Un  inspecteur  général  des  constructions  navales,  et 
un  inspecteur  général  du  corps  royal  de  l’artillerie  et  de  la 
marine; 

G“.  Les  deux  examinateurs  de  mathématiques  de  l’école 
(article  29). 

14.  Les  trois  pairs  de  France  seront  nommés  par  nous, 
sur  la  présentation  de  notre  ministre  de  la  guerre;  ils  seront 
successivement  présidens  pendant  une  année. 

Chacun  de  ces  pairs  de  France,  après  son  année  de  prési- 
dence, cessera  d’être  membre  de  ce  conseil;  de  sorte  que 
leur  renouvellement  total  aura  lieu  ordinairement  en  trois 
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années;  néanmoins,  pour  cette  première  formation,  le  re- 
nouvellement partiel  des  trois  pairs  de  France  que  nous 
nommerons , ne  commencera  qu’après  que  chacun  d’eux 
aura  siégé  pendant  trois  ans. 

15.  Les  trois  membres  de  l’académie  royale  des  sciences 
seront  désignés  annuellement  par  notre  ministre  de  l’in- 
térieur. 

16.  Notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  l’intérieur  dési- 
gnera annuellement  les  deux  inspecteurs  généraux  ou  divi- 
sionnaires dés  ponts-et-chaussées  et  des  mines. 

Notre  niiuistre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre  désignera 
également  les  trois  officiers  généraux  ou  supérieurs  de  l’ar- 
tillerie, du  génie  militaire  et  des  ingénieurs  géographes. 

Notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies désignera  de  même  l’officier  général  ou  supérieur  du 
corps  royal  de  l’artillerie  de  la  marine  et  l’inspecteur  général 
des  constructions  navales. 

17.  Le  conseil  d’inspection  sera  composé  de  trois  pairs  de 
France,  d’un  des  inspecteurs  généraux  ou  divisionnaires, 
et  d'un  des  officiers  généraux  ou  supérieurs,  membres  du 
conseil  de  perfectionnement,  qui  seront  désignés  respective- 
ment par  nos  ministres  secrétaires  d’Etat  de  l’intérieur  et  de 
la  guerre. 

Le  président  du  conseil  de  perfectionnement  présidera 
également  le  conseil  d’inspection. 

TITRE  III. 

Des  Examens  et  des  Examinateurs. 

18.  Tous  les  ans,  au  1".  aoflt,  il  sera  ouvert,  tant  à 
Paris  que  dans  les  principales  villes  du  royaume,  un  examen 
public  pour  l’admission  des  élèves  à l’école  polytechnique. 
Cet  examen  aura  lieu  conformément  h un  programme  qui 
*era  publié,  au  moins  deux  mois  avant  l’examen,  par  notre 
ministre  de  l’intérieur,  sur  la  proposition  du  conseil  gé- 
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ncral  de  perfectionnement:  l’examen  sera  terminé  le  i5  sep- 
tembre. 

19.  Trois  examinateurs  pour  l’admission  à l’école  seront 
choisis,  soit  parmi  les  membres  de  l’académie  royale  des 
sciences,  soit  parmi  les  personnes  que  le  conseil  général  de 
perfectionnement  aura  désignées.  Leur  nomination  nous  sera 
proposée  par  notre  ministre  de  la  guerre,  après  qu’ils  auront 
été  agréés  par  notre  ministre  de  l’intérieur. 

20.  Leurs  fonctions  seront  incompatibles  avec  celles  de 
professeur  ou  de  répétiteur  de  l’école  polytechnique,  ainsi 
qu’avec  les  fonctions  de  professeur,  instituteur  ou  directeur 
de  tout  établissement  d’instruction  publique  dans  lequel  on 
formerait  des  candidats  pour  ladite  école. 

ai.  Tout  candidat  pour  l’école  polytechnique  devra, 
1*.  présenter  un  certificat  des  autorités  du  lien  de  son  domi- 
cile, prouvant  qu’il  est  digne  d’y  être  admis  sous  le  rapport 
des  principes  religieux,  du  dévouement  au  Roi,  et  de  la 
bonne  conduite;  a",  prouver,  soit  qu'il  a eu  la  petite  vérole, 
soit  qu’il  a été  vacciné;  3”  posséder,  outre  les  connaissances 
mathématiques  et  de  dessin  exigées  par  le  programme,  des 
connaissances  littéraires,  dont  il  fera  preuve  sous  les  yeux  de 
l’examinateur,  en  traduisant  un  morceau  d’un  auteur  latin 
de  la  force  de  ceux  qu’on  explique  en  rhétorique,  et  en  trai- 
tant par  écrit  un  sujet  donné  de  composition. 

22.  Tout  candidat  se  destinant  à un  service  public  devra 
n’êtrc  affecté  d’aucune  infirmité  qui  le  rendrait  peu  propre 
à ce  service  , et  réunir  les  qualités  physiques  qui  conviendront 
■\  sa  destination. 

25.  11  sera  tenu  de  déclarer  à l’examinateur,  i”.  s’il  se 
destine  h un  service  public;  2"  à quel  service  il  se  destine  de 
préférence,  et  suivant  quel  ordre  son  choix  se  porterait  sur 
les  autres  services  publics,  è défaut  de  place  dans  celui  qu’il 
aurait  préféré.  Sa  déclaration  sera  insérée  au  procès-verbal 
de  l’examinateur. 

24.  Ceux  des  candidats  qui  se  proposeront  d’entrer  à 
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l'école  seulement  pour  y puiser  l'instruction,  et  sans  >e 
destiner  préalablement  à un  service  public,  jouiront  de  cette 
faculté,  en  sc  conformant  du  reste  à toutes  les  dispositions 
de  la  présente  ordonnance. 

Si,  devenus  élèves  de  l’école,  ces  mêmes  sujets  veulent 
concourir  pour  être  placés  dans  les  services  publics , ils  seront 
encore  reçus  à faire  la  déclaration  susmentionnée  ; mais  alors 
ils  ne  pourront  concourir  pour  les  places  qu’avec  les  élèves 
admis  dans  l’année  même  pendant  laquelle  leur  dite  déclara- 
tion aura  lieu. 

a5.  Avant  l’ouverture  des  examens , ceux  de  nos  ministres 
dans  ’es  attributions  desquels  sont  rangées  les  diverses  écoles 
d’application,  indiqueront  le  nombre  de  sujets  qui  sera  né- 
cessaire pour  satisfaire  à leurs  besoins  présumés  pendant  le 
cours  de  l'année , alin  qu’il  soit  assigné  à chacun  de  ces  servi- 
ce* un  nombre  d’élèves  de  l’école  polytechnique  au  moins 
égal  à celui  qui  aura  été  indiqué  parnosdits  ministres. 

s6.  Chaque  élève,  à la  du  de  l’année  qu’il  aura  passée  dans 
la  seconde  ou  dans  la  première  division  mentionnées  en  l’ar- 
ticle, subira  trois  examens  : le  premier,  pourlcs  parties  mathé- 
matiques ; le  second , pour  la  géométrie  descriptive  et  le  des- 
vin; le  troisième  , pour  la  physique  et  la  chimie  : le  tout  con- 
formément aux  programmes  qui  seront  arrêtés  par  notre  mi- 
nistre de  l’intérieur,  sur  la  proposition  du  conseil  générai  do 
perfectionnement. 

a?.  L’examen  des  élèves  de  la  deuxième  division  aura  pour 
objet  de  les  faire  passer  dans  la  première;  ceux  qui  ne  seront 
pas  jugés  capables  d’être  admis  dans  la  première,  pourront 
rester  dans  la  seconde  division  pendant  l’année  suivante, 
après  laquelle  il*  se  retireront  de  l’école,  si,  par  suite  d’un 
nouvel  examen  , ils  n’ont  pas  mérité  de  passer  dans  la 
première. 

n8.  L’examen  des  élèves  de  la  première  division  aura  pour 
objet  leur  admission,  s’il  y a lieu,  dans  les  écoles  de  service 
public. 

TOME  II.  8* 
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jury.  présidé  par  le  pair  de  France  auquel  sera  attribuée  la 
présidence  des  conseils  supérieurs  de  l’école,  sera  composé, 
en  outre,  des  deux  examinateurs  de  mathématiques  et  des 
trois  examinateurs  d'admission. 

Ce  jury  dressera  la  liste,  pur  ordre  de  mérite,  de  tous  les 
candidats  jugés  en  état  d’être  reçus  à l’école  : et  il  la  présen- 
tera à notre  ministre  de  l’intérieur , qui  fera  expédier  les  lettres 
d’admission  suivant  l’ordre  de  Cette  liste,  en  raison  du  nom- 
bre des  places  à remplir  dans  les  services  publics , et  du 
nombre  des  candidats  admis  sans  destination  déterminée. 

Toute  lettre  d’admission  fera  mention  expresse  du  numéro 
d’ordre  obtenu  par  le  candidat  auquel  elle  sera  délivrée.  Si  le 
randidat  ne  s’est  pas  destiné  à un  service  public , la  même 
lettre  rappellera  qu’il  n’aura  pas  la  faculté  de  concourir 
pour  les  places  avec  les  élèves  admis  en  même  temps  que  lui. 

J2.  Tous  les  ans , dès  que  l’exatncn  de  l’école  sera  ter- 
miné, il  sera  formé  un  autre  jury,  tant  pour  le  passage  des 
élèves  de  la  deuxième  division  dans  la  première,  que  pour 
l'admission  des  élèves  de  la  première  division  dans  les  ser- 
vices publics  , ou  en  général  pour  la  sortie  de  l’école  poly- 
technique. 

Ce  jury,  présidé  par  le  pair  de  France  président  annuel 
des  conseils  supérieurs  de  l’école,  sera  composé,  en  outre, 
des  quatre  examinateurs  désignés  dans  l’art.  29.  Il  dressera 
et  présentera  à ceux  de  nos  ministres  que  concernent  les 
différens  services  publics,  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  des 
élèves  reconnus  avoir  l’instruction  et  les  qualités  requises 
pour  y être  admis. 

Ces  élèves  seront,  en  effet,  répartis  dans  les  écoles  d’ap- 
plication par  nosdits  ministres,  suivant  le  rang  que  chacun 
d’eux  occupera  sur  la  liste. 

aâ.  Quant  aux  élèves  qui,  ne  s’étant  pas  destinés"  A un 
service  public,  auraient  cependant  terminé  leur  instruction 
4 l’école  polytechnique,  ils  seront  examinés  comme  le{>  autres 
dèves,  mais  seulement  4 l’ellcF  d’obtenir  un  certificat  de 
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noire  ministre  de  l’intérieur,  lequel  attestera  leur  instruc- 
tion, s’il  y a lieu,  en  faisant  mention  expresse  du  rang  qu’ils 
auront  obtenu  dans  la  liste  générale  d'examen  de  sortie. 

TITRE  V. 

Des  Cotirs  d’enseipnemcot. 

3q-  Ees  cours  d’enseignement  qui  auront  lieu  dans  l’école 
v polytechnique,  sont  réglés  ainsi  qu’il  suit  : 

11  sera  fait  chaque  année,  1"  deux  cours  d’analyse  et  de 
mécauique,  pour  chacuu  desquels  il  y aura  un  professeur  et 
un  répétiteur; 

2“  En  cours  de  géométrie  descriptive , dont  le  professeur 
enseignera  aussi  ce  qui  concerne  la  perspective , les  ombres 
et  les  machines  : un  répétiteur  sera  attaché  à ce  cours; 

5"  En  cours  d’analyse  appliqué  à la  géométrie  des  cour- 
bes et  à la  géométrie  des  trois  dimensions,  fait  par  un 
professeur  qui  enseignera  aussi  la  partie  théorique  de  la  géo- 
désie et  l’arithmétique  sociale  : il  y aura  pour  ce  cours  un 
répétiteur; 

,'(•  En  cours  de  physique , auquel  seront  attachés  un  pro- 
fesseur et  un  répétiteur; 

5°  Deux  cours  de  chimie  et  de  manipulations  chimiques  , 
pour  chacun  desquels  il  y aura  un  professeur  et  un  répé- 
titeur ; 

G”  En  cours  d’architecture,  pour  lesquels  il  y aura  un  pro- 
fesseur secondé  comme  il  sera  dit  ci-après  ; 

y’  En  cours  de  dessin , auquel  seront  attachés  un  pro- 
fesseur dirigeant  cette  partie  do  l'enseignement,  deux  maî- 
tres pour  le  dessin  de  la  figure  et  du  paysage,  deux  maîtres 
pour  le  dessin  graphique  et  le  lavis,  dont  l’un  secondera  le 
professeur  d’architecture,  un  maître  pour  le  dessin  de  la 
oartp; 

En  cours  de  grammaire,  belles-lettres,  histoire  et  mo- 
rale, pour  lequel  il  y aura  un  professeur. 
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55.  L’ordre  à établir  pour  ces  divers  cours  et  pour  les 
études  des  élèves,  sera  détermiué,  au  moyen  de  programmes 
annuels,  par  le  conseil  de  perfectionnement. 

TITRE  VI. 

Fonctionnaire»  de  l’École  et  autres  Employés. 

30.  Un  directeur  de  l’école  sera  chargé  d’assurer  l’exécu- 
tion journalière  des  réglemens;  il  présentera  uu  conseil  de 
perfectionnement  les  renseignemens , comptes  et  projets  de 
budgets  dont  ce  conseil  s’occupera. 

11  rendra  compte,  pour  ce  qui  concerne  l’instruction, 
l'administration  et  la  police  de  l’école,  5 notre  ministre  de 
l’intérieur,  donl  il  exécutera  les  ordres. 

Il  correspondra  avec  le  pair  de  France  président  du  con- 
seil d’inspection , sur  tout  ce  qui  est  de  la  compétence  de  ce 
conseil. 

3j.  Le  directeur  de  l’école  royale  polytechnique  sera 
choisi  parmi  les  fonctionnaires  principaux,  soit  en  activité, 
soit  en  retraite  des  difféiens  services  civils  et  militaires  aux- 
quels l’école  fournit  des  élèves;  il  sera  nommé  par  nous,  sur 
la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  l’in- 
térieur. 

58.  Sous  les  orJrcs  du  directeur,  un  inspecteur  des  études 
Mirrcillcra  et  constatera  l’exécutitfn  des  programmes  d’en- 
iiign -nient,  tant  de  la  part  des  professeurs  que  de  la  part 
de»  élèves.  Il  secondera  le  directeur  dans  ses  fonctions,  et  le 
suppléera,  soit  en  cas  d’absence  , soit  en  cas  de  maladie. 

L 'inspecteur  des  études  sera  nommé  par  nous , sur  lu  pré- 
sentation de  notre  ministre  de  l’intérieur. 

3g.  Six  sous-inspecteurs  seront  ch  ir™és  d’exercer  une  sur- 
veillance journalière  sur  les  élèves,  tant  pendant  les  études 
que  hors  des  études  : ils  seront  nommés  par  notre  ministre 
de  l’intérieur,  et  choisis,  autant  que  possible,  parmi  les 
f°n  tionnaircs  en  activité  dans  les  services  publics  que  celte 
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école  alimente.  Lesdits  fonctionnaires  pourront  être  déta- 
chés temporairement  de  leur  service,  par  le  ministre  sous 
les  ordres  duquel  ils  se  trouvent , pour  venir  exercer  les  fonc- 
tions de  sous-inspecteurs  ; alors  ils  conserveront,  pendant  lu 
durée  de  cette  nii-sion,  leur  rang  et  leur  grade  dans  le  corps 
auquel  ils  appartiendront,  ainsi  que  leur  traitement,  auquel 
il  sera  ajouté  un  supplément  pris  sur  les  fonds  affectés  à 
l’école  polytechnique. 

4o.  Un  ecclésiastique  sera  attaché  à l'école  polytechnique 
en  qualité  d’aumûnicr;  il  y remplira  les  fonctions  de  sou  mi- 
nistère , il  entretiendra  par  ses  instructions  les  sentimens  re- 
ligieux parmi  les  élèves.  II  sera  nommé  par  nous,  sur  lu  pré- 
sentation de  notre  grand  aumônier. 

4>.  Seront  attachés  il  l’école  , 
lu  administrateur,  * 

Un  trésorier,  garde  des  archives  et  secrétaire  des  conseils 
intérieurs  de  l’école: 

Un  bibliothécaire , 

Un  médecin , 

Un  chirurgien. 

4^.  Les  professeurs  île  l'école  seront  nommés  par  nous, 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'Elat  de  l’in- 
térieur, le  conseil  de  perfectionnement  entendu. 

Les  autres  nominations  seront  faites  par  notre  ministre  se- 
crétaire d’ivtat  de  l’intérieur,  sur  la  proposition  des  conseils 
d’instruction  ou  d'administration  ci-après  (art.  45). 

43.  Un  règlement  de  notre  ministre  secrétaire  d’iîtat  de 
l’intérieur  déterminera  le  nombre,  les  fonctions  et  les  obli- 
gations des  salariés  subalternes  qui  seront  nommés  pur  le 
directeur. 

44*  Seront  tenus  de  résider  duus  le  local  affecté  A l’école 
polytechnique  ! 

Le  directeur , 

L'inspecteur  des  éludes , 

L’aumônier, 
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L'administrateur, 

Le  trésorier,  gaule  des  archives  et  secrétaire  des  conseils 
intérieurs  de  l’école, 

Le  bibliothécaire. 

Chacun  de  ces  fonctionnaires  jouira,  en  conséquence, 
d’uu  logement  dans  l’école. 

Les  professeurs , les  répétiteurs , les  maîtres  de  dessin , le 
médecin  et  le  chirurgien , pourront  habiter  hors  de  l’éta- 
bli sseaient. 

TITRE  VII. 

Conseils  d’instruction  et  d’ administration.  ' 

t\ 5.  Il  sera  établi  dans  l’école  un  conseil  d’instruction  et 
un  conseil  d’administration. 

46.  Le  conseil  d’instruction  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  directeur  de  l’école,  président,  ayant  yoix  prépondé- 
rante en  cas  de  partage  , 

L’inspecteur  des  éludes; 

L’aumônier, 

Les  dix  professeurs, 

Le  bibliothécaire , 

Le  trésorier,  secrétaire. 

47.  Ce  conseil,  qui  s’assemblera  au  moins  une  fois  tous 
les  mois,  s’occupera  de  tout  ce  qui  est  relatif  à l’enseigne- 
ment et  aux  études  des  élèves,  tant  pour  assurer  l’exécu- 
tion des  programmes  arrêtés  et  des  rcgleuieus  tu  général , 
que  pour  proposer,  à la  fin  de  chaque  année,  les  thange- 
tnens  qu’il  jugerait  litile  d'y  apporter.  Dans  ce  dernier  cas, 
ses  propositions  seront  discutées  par  le  conseil  de  perfec- 
tionnement. 

48.  Le  conseil  d’administration  sera  composé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Le  directeur  de  l’école , président,  ayant  voix  prépondé- 
rante en  cas  de  partage; 

L inspecteur  des  études; 


Digitized  by  Google 


120 


OIS  ET  ACTES. 


L’un  des  professeurs  qui  sera  désigné  tous  les  deux  ans 
par  notre  ministre  de  l’intérieur; 

Deux  des  sous-inspecteurs,  désignés  de  moitié  par  notre- 
dit  ministre  ; 

L’administrateur; 

Le  trésorier,  secrétaire. 

Ces  deux  derniers  membres  n’auront  que  roix  consultative 
dans  le  conseil  d’administration. 

49-  Ce  conseil,  qui  s’assemblera  au  moins  une  fois  tous 
les  quinze  jours,  réglera  tout  ce  qui  est  relatif  aux  recettes 
et  dépenses  de  l’établissement  d’après  le  budget  annuel  , 
et  sans  pouvoir  s’écarter  des  fixations  établies  par  ce  même 
budget. 

TITUS  VIII. 

Traitemens  et  dépenses  de  l' École. 

5o  Les  fonctions  des  membres  des  conseils  de  perfectionne- 
ment et  d’inspection  sont  gratuites. 

5i.  Seront  payés  sur  Je  budget  du  ministère  de  la  guerre, 
i".  Les  traitemens  des  trois  examinateurs  d’admission; 

2".  Les  indemnités  pour  frais  de  route  et  de  séjour,  eu  fa- 
veur de  ceux  de  ces  examinateurs  qui  seront  envoyés  dans 
les  départemens; 

3".  Les  indemnités  accordées  à celui  des  quatre  examina- 
teurs de  l’école  qui  sera  envoyé  à Metz  (art.  3o) , pour  les 
examens  de  sortie  des  écoles  d’application  de  l’artillerie  et 
du  génie  ; 

4”.  Douze  bourses  de  mille  francs  chacune. 

(Quatre  bourses  seront  payées  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine. 

5a.  Tous  les  autres  traitemens,  gages  et  salaires,  les  pen- 
sions de  huit  Imurses,  les  indemnités  aux  deux  examina- 
teurs annuels,  les  sommes  qui  seront  jugées  nécessaires  pour 
le  matériel  de  l'instruction  et  pour  dépenses  imprévues  , se- 
ront acquittés  sur  le  budget  du  ministère  de  l’intérieur. 
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53.  Le  budget  particulier  de  l’école  sera,  chaque  année, 
proposé  par  le  directeur- et  le  conseil  d’administration,  et 
arrêté  par  le  ministre  de  l’intérieur,  sur  l’avis  du  conseil  de 
perfectionnement. 

54.  Indépendamment  du  traitement  fixe,  il  sera  accordé 
au  directeur  une  indemnité  pour  frais  de  bureau  et  de  re- 
présentation : dans  le  cas  ort  l’inspecteur  des  études  serait 
chargé  de  remplacer  le  directeur  pour  cause  d’absence  ou  de 
n-aladic,  ces  frais  de  bureau  et  de,  représentation  pourront 
î re  alloués  ù l’inspecteur,  pendant  le  temps  que  durera  le 
remplacement. 

55.  Il  sera  fait  une  retenue  de  trois  pour  cent  sur  tous 
les  traiicmens  des  fonctionnaires  attachés  à l’école  poly- 
technique , pour  former  un  fonds  destiné  à l’acquit  des 
pensions,  lequel  aura  lieu  conformément  à un  règlement 
ultérieur  que  notre  ministre  de  l’intérieur  nous  présentera 
sur  cet  objet. 

Quant  aux  personnes  qui  auraient  dès  6 présent  acquis 
des  droits  à des  pensions  de  retraite,  il  nous  sera  proposé 
par  notredit  ministre  un  moyen  de  les  assurer  sur  un  fonds 
qui  sera  destiné  à cet  objet,  de  manière  que  les  traiteinens 
qui  seront  fixés  par  nous,  ne  puissent,  en  aucun  cas,  éprouver 
partage  ou  réduetiou  à cet  égard. 

TITRE  IX. 

Dispositions  diverses. 

56.  Les  élèves  présens  à l’école  polytechnique  à l’époque 
•lu  licenciement , seront  admis,  en  1817,  aux  examens  des 
écoles  d'application  , en  justifiant  de  leur  bonne  conduite  et 
'le  la  continuation  do  leurs  études  : A cette  fin,  des  lettres 
J’examen  leur  seront  délivrées  par  les  ministres  dans  les  at- 
tributions desquels  sont  les  services  publics  auxquels  ils  dé- 
clareront se  destiner;  et  cependant  notre  m.nistre  de  la  gticrro 
fourra  nous  proposer  de  les  placer  dans  les  divers  corps  de 
k ligne,  suivant  les  besoins. 
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5;.  Notre  ministre  de  l'intérieur  prendra  les  mesures  par 
lui  reconnues  nécessaires  pour  mettre  promptement  l’école 
en  activité,  conformément  à lu  présente  ordonnance. 

58.  Toutes  dispositions  contraires  à la  présente  sont  rap- 
portées. 

5<).  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Donué  au  château  des  Tuileries,  le  4 septembre  de  l’an  de 
grâce  181Ü. 

Loris. 

XVI.  COMPTABILITÉ  DES  COMMUNES. 

[k*u6.  ] Ordonnance  du  Roi  relative  a la  Comptabilité 
des  communes. 

a8  janvier  i8i5. 

Lotus,  etc. 

Vu  l’ordonnance  du  5i  mai  i8i.j  , par  laquelle  nous  avons 
supprimé  les  compagnies  de  réserve,  à la  dépense  desquelles 
il  était  pourvu  par  un  vingtième  prélevé  sur  les  revenus  des 
communes  ; 

Vu  la  lui  du  a3  septembre  suivant,  qui  règle  les  dépenses 
et  les  recettes  de  l’État  pour  l’exercice  i8i5; 

Considérant  que,  suivant  les  états  joints  à cette  loi,  il  n’a 
été  fuit  de  fonds  que  pour  satisfaire  à une  moitié  du  traite- 
ment des  préfets,  laquelle  était  à la  charge  du  trésor  royal, 
et  que,  par  conséquent,  l’autre  moitié  de  ee  même  traite- 
ment doit  être  payée  en  i8i5,  comme  dans  les  années  précé- 
dentes, par  les  communes  des  départemens  respectifs; 

Considérant  qu’aucune  disposition  expresse  ni  implicite  de 
ladite  loi  n’ordonne  que  les  communes  continuent  à verser 
à notre  trésor  le  dixième  du  produit  des  droits  dp  pesage, 
jaugeage  et  mesurage,  non  plus  que  le  dixième  du  revenu 
foncier,  destiné  à former  un  fonds  commun  pour  le  culte; 
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Considérant  que  la  demande  formée  par  diverses  villes 
délre  déchargées  de  plusieurs  dépenses , notamment  de 
celles  qui  concernent  les  hâtimeus  ou  l’occupation  des  lits 
militaires,  le  dépôt  de  mendicité  et  les  enfans-trouvés , ne 
saurait  être  admise*,  parce  que  ces  dépenses  sont  ou  des 
charges  résultant  do  la  propriété , ou  le  remplacement 
d'obligations  imposées  de  tout  temps  aux  hahituns,  ou  une 
sorte  de  dotation  des  établisseuiens  charitables  et  de  ré- 
pression; 

Considérant,  d’autre  part,  qu’il  importe  à l'ordre  général 
de  la  comptabilité  communale,  i“.  que  les  budgets  des  prin- 
eipaies  viljcs  soient  réglés  par  nous,  afin  que  les  préfets 
puissent  faire  l’applic  ition  aux  autres  communes  de  nos  dé- 
cisions en  cette  matière;  a".  que  les  attributions  conférées  à 
notre  cour  des  comptes  soient  maintenues  et  même  étendues 
pour  assurer  les  recettes  légales  et  l’emploi  régulier  des  fonds 
communaux. 

A ces  causes , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Llat  de  l'in- 
térieur, 

.Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ail.  i*\  La  session  ordinaire  des  conseils  inuuicipnux 
aura  lieu,  comme  par  le  passé,  du  i"  au  i5  mai  de  chaque 
aimée. 

2.  Four  la  formation  ou  révision  du  projet  de  budget  de 
l’annce  courante , chaque  conseil  se  réunira  incessamment  à 
l’époque  qui  sera  fixée  par  le  préfet. 

5.  Le  dixiéme  des  droits  de  pesage,  mesurage  et  jau- 
geage, le  dixième  des  revenus  fonciers  formant  un  fonds 
commun  de  subvention  pour  le  culte,  et  le  vingtième  du 
revenu  des  commîmes  destiné  à l'entretien  des  compagnies 
de  réserve,  cesseront  d’être  perçus  à compter  du  i".  jan- 
vier iSi5. 

4.  La  somme  nécessaire  pour  payer,  en  i8i5,  la  moitié 
du  traitement  des  préfets,  sera  répartie  sur  les  communes 


Digitized  by  Google 


ia4*  LOIS  ET  ACTES, 

de  chaque  département,  proportionnellement  à leurs  rcve- 
nus  ordinaires  présumés,  et  acquittée  par  douzième,  d’après 
la  fixation  provisoire  qu’aura  faite  le  préfet  dans  le  budget 
communal,  sauf  reglement  définitif  à la  fin  de  ladite  année 
d’après  les  recettes  effectives. 

5.  La  répartition  ne  pourra  excéder  le  vingtième  des  re- 
venus; et,  en  cas  d’insuffisance,  il  y sera  pourvu  sur  les  fonds 
du  budget  de  l’intérieur. 

(3.  A compter  du  i"  janvier  1816,  il  ne  sera  fourni,  par  les 
communes,  aucune  somme  pour  contribuer  au  traitement  des 
préfets.  Il  sera  fait  des  dispositions  pour  que  ce  traitement  soit 
payé  en  entier  sur  les  fonds  compris  au  budget  du  ministre 
de  l’intérieur. 

7.  Les  dépenses  annuelles  pour  bâtimens  et  occupations 
de  lits  militaires,  dépôts  de  mendicité  et  enfans  - trouvés  , 
alloués  ou  à allouer  dans  les  budgets,  continueront  d’être  A 
la  charge  des  communes.  Elles  seront  payées  régulièrement 
par  douzième,  comme  toutes  les  autres  dépenses  commu- 
nales ordinaires , et  en  proportion  exacte  des  fonds  successi- 
vement disponibles. 

8.  Les  budgets  des  années  1810  et  suivantes,  des  villes 
et  communes  ayant  au  moins  six  mille  francs  de  revenus 
ordinaires,  seront  réglés  par  nous,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d’Etat  de  l’intérieur;  ceux  des  com- 
munes d’un  revenu  inférieur  continueront  à être  réglés  par 
les  préfets. 

<).  Notre  cour  des  comptes  continuera  de  reviser  les 
comptes  des  receveurs  des  communes  dont  nous  nous  sommes 
réservés  de  régler  les  budgets,  et  ce.  lors  même  que,  leurs 
revenus  ordinaires  étant  devenus  inférieurs  à dix  mille  francs, 
nous  aurions,  après  trois  ans  consécutifs,  cessé  d’en  faire  le 
règlement. 

10.  Les  comptes  des  percepteurs  qui  touchent  les  revenus 
des  communes  dont  nous  ne  réglons  pas  les  budgets,  et  qui  , 
ne  devant  pas  être  soumis  à la  cour  des  comptes,  n’auraient 
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pas  été  jusqu'à  ce  jour  définitivement  arrêtés,  seront  réglés 
par  arrêtés  du  préfet  séant  au  conseil  de  préfecture. 

ii.  Les  communes  et  les  comptables  pourront  se  pourvoir 
contre  ces  arrêtés  par-devant  la  cour  des  comptes.  Dans  ce 
cas,  les  comptabilités,  objet  de  la  contestation,  lui  seront 
renvoyées,  et  elle  les  réglera  et  revisera  définitivement , sauf 
décision  préalable  de  nos  ministres  sur  les  questions  qui  se- 
raient de  leur  compétence. 

13.  Les  comptes  d’administration  prescrits  pur  l’article  4 
de  l’arrêté  du  arj  germinal  an  la , continueront  d’être  envoyés 
à notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  l’intérieur,  pour  toutes 
les  communes  dont  le  revenu  est  de  dix  mille  francs  et  au- 
dessus,  après  examen  du  conseil  municipal  et  avec  l’avis  des 
sous-préfets  et  préfets. 

i3.  Mandons  à notre  cour  des  comptes  de  se  conformer, 
en  ce  qui  In  concerne,  aux  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance. Nos  ministres  secrétaires  d’État  de  l’intérieur  et 
des  finances  sont  chargés  de  son  exécution. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  38  janvier  de  l’an  de 
grâce  181 5. 

Lotus. 

XVII.  COLLÈGES  ÉLECTORAUX. 

[s*  117.]  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  Préfets  à ajou- 
ter aux  Collèges  électoraux  de  département  et  d’ arrondis- 
sement te  nombre  de  membres  nécessaires  pour  les  complé- 

,(r  (O- 

ai  juillet  181 5. 

I«cis,  etc. 

11  nous  a été  rendu  compte  qu’un  assez  grand  nombre  de 
collèges  électoraux  se  trouvaient  en  ce  moment  incomplets. 


(i)  La  loi  des  élections,  du  3 février  1817,  a remédié  i l'abus  autorise 
par  cette  ordonnance. 
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notamment  ceux  de  la  série  plus  anciennement  appelée,  e( 
dont  la  dernière  convocation  a huit  années  de  date.  Il  importe 
Cependant  que  les  députés  soient  nommés  par  un  nombre 
d’électeurs  qui  puisse  donner  à leur  élection  le  caractère  de 
régularité  qu’elle  doit  avoir. 

C’est  pourquoi  nous  avons  résolu  d’user  de  la  acuité  ac- 
cordée au  gouvernement  par  l’article  27  de  l’acte  du  16  ther- 
midor an  10  (4  août  1802),  fidèles  en  cela  à la  règle  que 
nous  nous  sommes  imposée  dans  toutes  les  mesures  que  nous 
avons  à prendre  pour  la  formation  d’une  nouvelle  Chambre 
des  députés,  de  nous  rapprocher  toujours,  autant  qu’il  sera 
possible  , tant  de  la  Charte  que  des  formes  précédemment  en 
usage. 

A ces  causes , 

Nous  avons  déclaré  et  déclarons  , ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  J".  Nos  préfets  des  départemens  sont  autorisés  à 
ajouter  aux  collèges  électoraux  de  département  vingt  mem- 
bres pour  chaque  collège,  pris,  savoir:  dix  parmi  les  trente 
plus  imposés  du  département,  s’il*  ne  sont  déjà  électeurs;  et 
les  dix  autres  parmi  ceux  de  nos  sujets  qui  ont  rendu  des  ser- 
vices à l’État. 

2.  Nos  préfets  sont  également  autorisés  à adjoindre  à cha- 
que collège  d'arrondissement  dix  membres  pris  parmi  les  ci- 
toyens qui  ont  rendu  des  services  à l’État. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’Élat  au  département  de 
l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  21  juillet  de  l’an  de 
grâce  181 5. 

Loris. 
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XVIII.  MESURES  D’EXCEPTION  (i). 

[s*  1 1 8.  J Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  l'arrestation  et  la 
traduction  devant  les  Conseils  de  guerre  compctens , de 
plusieurs  Généraux  cl  Officiers  y dénommes , et  met  provi- 
soirement sous  la  surveillance  du  Ministre  de  ta  Police  générale 
divers  individus  y aussi  dénommes  (2). 

juillet  i8iâ. 

Loris,  etc. 

Voulant , par  la  punition  d’un  attentat  sans  exemple,  mais 
en  graduant  la  peine,  et  limitant  le  nombre  des  coupables, 
concilier  l’intérêt  de  nos  peuples,  la  dignité  de  notre  cou- 
ronne et  la  tranquillité  de  l’Europe,  avec  ce  que  nous  devons 
à la  justice  et  à l’entière  sécurité  de  tous  les  autres  citoyens 
sans  distinction , 

Avons  déclaré  et  déclarons,  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1"  Les  généraux  et  officiers  qui  ont  trahi  le  Pmi 
avant  le  a3  mars,  ou  qui  ont  nttaqué  la  France  et  le  gou- 
vernement à main  armée,  et  ceux  qui,  par  violence,  se  sont 
emparés  du  pouvoir,  seront  arrêtés  et  traduits  devant  les 
conseils  de  guerre  compétens,  dans  leurs  divisions  respec- 
tives; savoir  : 


Ney, 

Gronchy, 

Labedovère, 

Clause), 

Les  deux  frères  Lallemant , 

La  borde. 

firouet-d’Erion , 

Debelle . 

Lcfebvre-Dcsnouelles, 

Bertrand, 

Ameilh, 

Drouot , 

(1)  On  les  appelait  autrefois  révolutionnaires. 

fa)  Voyez  la  loi  (lu  itr  janvier  i8l6,tome  1,  Recueil  lie  loi*  et  acte», 
figeijo*.  • ■•••■ 
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Braycr, 

Cambrone , 

Gilly, 

Lavalette, 

Mouton-Duvcrnet, 

Rovigo. 

a.  Les  individus  dont  les  noms  suivent , savoir  . 

Soult, 

Regnaud  (S-Jean-d’Angely), 

Alix, 

Arriglii  ( de  Padoue), 

Fxcelmans, 

Dejean  fils, 

Bassanu, 

Garrau, 

Marbot, 

Réal , 

Félix-Le  pelletier. 

Bouvier-Dumolard , 

Boulay  (de  la  Meurlhe), 

Merlin  (de  Douai), 

Méhée, 

Durbach, 

Fressinet , 

Di  rat, 

Thibodeau, 

Defermou, 

Carnot , 

Bory-Saint-Vincent , 

Vundatnine  , 

Félix-Desportes, 

La  marque  (général), 

Garnier  de  Saintes, 

Lobau , 

Mellinet, 

Harcl , 

liullin , 

Pi  ré. 

Gluys, 

Barrèrc, 

Courtin , 

Arnault , 

Forbin-Janson  , fils  aîné , 

Pommereul, 

Le  Lorgnc-Dideville , 

irtiront  dans  les  trois  jours  de 

la  ville  de  Paris,  et  se  reti- 

reront  dans  l’intérieur  de  la  France,  dans  les  lieux  que  notre 
ministre  de  la  police  générale  leur  indiquera,  et  où  ils  res- 
teront sous  la  surveillance , en  attendant  que  les  Chambres 
statuent  sur  ceux  d’entre  eux  qui  devront  ou  sortir  du 
royaume,  ou  être  livrés  à la  poursuite  des  tribunaux. 

Seront  sur  le  champ  arrêtés  ceux  qui  ne  se  rendraient  pas 
au  lieu  qui  leur  sera  assigné  par  notre  ministre  de  la  police 
générale. 

3.  Les  individus  qui  seront  condamnés  à sortir  du 
royaume  auront  la  faculté  de  vendre  leurs  biens  et  pro- 
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priétés  dans  le  délai  d'un  an,  d’en  disposer,  d’en  transporter 
ie  produit  hors  de  France , et  d’en  recevoir  pendant  ce  temps 
le  revenu  dans  les  pays  étrangers,  en  fournissant  néanmoins 
la  preuve  de  leur  obéissance  à la  présente  ordonnance. 

4-  Les  listes  de  tous  les  individus  auxquels  les  articles  i 
et  2 pourraient  être  applicables , sont  et  demeurent  closes 
parles  désignations  nominales  contenues  dans  ces  articles, 
et  ne  pourront  jamais  être  étendues  à d’autres,  pour  quelque 
cause  et  6ous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  autrement 
que  dans  les  formes  et  suivant  les  lois  constitutionnelles, 
auxquelles  il  n’est  expressément  dérogé  que  pour  ce  cas  seu- 
lement. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  24  juillet  de  l'an  do 
grâce  181 5. 

Louis. 

[s*.  1 ig.  ] Ordonnance  du  Roi  qui  charge  le  Conseil  de 
guerre  permanent  de  la  1”  Division  militaire , de  con- 
naître des  crimes  imputés  aux  Militaires  désignés  dans 
l’Ordonnance  du  24  juillet  dernier  (1). 

2 août i3)5. 

Loris,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  24  juillet  dernier,  et  considérant 
que  l’état  de  licenciement  actuel  de  l’armée  et  la  dissolution 
des  états-majors  ne  permettent  pas  de  former  des  conseils  de 
guerre  dans  les  divisions  militaires  dans  lesquelles  se  trou- 
vaient placées  les  personnes  désignées  dans  notre  dite  ordon- 
nance, à l’époque  où  ont  été  commis  les  délits  dont  elles  sont 
prévenues; 


(1)  11  s’agissait  de  crimes  politiques.  Dans  une  bonne  législation,  les 
tribunaux  militaires  ne  doivent  connaître  que  des  délits  militaires  ; au- 
trement, on  verrait  sans  cesse  les  militaires  hors  la  loi,  c’cst-à-dirc, 
"jumts  à des  commissions,  b des  tribunaux  extraordinaires,  sagement 
réprouvés  par  l'article  63  de  notre  Constitution, 

Tosiett.  - 9* 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’État  au  dépar- 
tement de  la  guerre. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  i".  Le  conseil  de  guerre  permanent  de  la  i"  divi- 
sion militaire  est  chargé  de  connaître  des  crimes  imputés 
aux  militaires  désignés  dans  notre  ordonnance  du  24  juillet 
dernier. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente. 

Donné  au  château  des  Tuileries , le  2 août  de  l’an  de 
grâce  181 5. 

Loris. 

[»”.  120.]  Ordonnance  du  Roi  portant  formation  d’une 

Commission  charpie  d’examiner  la  conduite  des  O/ficicrs 

de  tout  grade  qui  ont  servi  pendant  /’ usurpation. 

13  octobre  i8i5. 

Loris , etc.  . . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  la 
guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  II  sera  formé,  prés  de  notre  ministre  secrétaire 
d’État  de  la  guerre,  une  commission  qui  sera  présidée  par  un 
de  nos  cousins  les  maréchaux  de  France , et  composée  de  deux 
lieutenans-généraux , d’un  maréchal-de-camp  , d’un  inspec- 
teur ou  sous-inspecteur  aux  revues,  et  d’un  commissaire 
ordonnateur.  Les  fonctions  de  secrétaire  seront  remplies  par 
un  officier  supérieur. 

Le  président  et  les  membres  de  cette  commission,  ainsi  que 
le  secrétaire,  seront  nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre. 

2.  Cette  commission  sera  chargée  d’examiner  la  con- 
duite des  officiers  de  tout  grade  qui  ont  servi  pendant  l’usur- 
pation. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre  nous  sou- 


/ 
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mettra  le  résultat  du  travail  de  la  commission , et  y joindra 
ses  propositions. 

4.  Aucun  des  officiers  mentionnés  dans  l’article  a ne 
pourra  occuper  un  emploi  dans  notre  armée,  qu’après  que 
la  commission  aura  examiné  sa  conduite  et  exprimé  une 
opinion  favorable. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’Élat  de  la  guerre  est  chargé 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  ta  octobre  du  l’an  do 
grâce  181 5. 

Loris. 


En  conséquence  de  cette  ordonnance,  le  ministre  de  la 
guerre,  dans  une  instruction  de  cette  Commission,  en  date 
du  mois  de  novembre  i8i5,  a soigneusement  divisé  l’armée 
française  en  quatorze  classes,  qui  formaient  vingt-une  classes 
d’impureté  réglementaire,  division  qui  a subsisté  long-temps 
après  l’amnistie. 

1“.  Les  officiers  généraux  et  officiers  de  tous  grades,  ad- 
ministrateurs et  employés  militaires  qui,  vingt  jours  après 
l’arrivée  de  Bonaparte,  ont  abandonné  le  service  mili- 
taire ; 

2“.  Ceux  qui,  sans  quitter  le  service,  ont  refusé  de  prêter 
le  serinent  de  fidélité  à Bonaparte  et  aux  articles  addition- 
nels , aux  prétendues  Constitutions  de  l’empire; 

5”.  Ceux  qui,  ayant  signé  ce  serment,  ont  expié  cet  oubli 
de  leur  devoir,  en  quittant,  par  démission  volontaire,  le  ser- 
vice de  l’usurpateur; 

4”.  Les  officiers  qui,  d’abord  entraînés  dans  la  rébellion, 
ont  abandonné  le  parti  de  l’usurpateur,  avant  le  retour  du 
Roi , et  se  sont  ralliés  aux  partisans  de  l’autorité  royale  ; 

5*.  Ceux  qui,  d’abord  employés  dans  l’armée,  ont  été 
destitués  comme  suspects  au  gouvernement  de  Bonaparte, 

9- 
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et  non  pour  des  motifs  qui  portaient  atteinte  à leur  répu- 
tation ; 

6°.  Ceux  qui  sont  restés  au  service,  et  contre  lesquels  il 
existait  dans  les  bureaux  des  ministères  des  dénonciations 
qui  honoraient  leur  attachement  à la  cause  du  Roi  ; 

7”.  Ceux  qui,  en  non  activité  à l’arrivée  de  l’usurpateur, 
n’ont  formé,  jusqu’au  -retour  du  Roi,  aucune  demande  pour 
obtenir  de  l’activité; 

8°.  Les  oiliciers  et  administrateurs  qui  avaient  conservé 
la  destination  qu’ils  avaient  obtenue  avant  le  départ  du  Roi , 
et  n’en  avaient  point  obtenu  de  nouvelle; 

g”.  Les  officiers  qui  avaient  fait  dans  l’intérieur  un  ser- 
vice sédentaire,  soit  dans  les  places,  soit  auprès  des  gardes 
nationales  ; 

io“.  Les  officiers  et  administrateurs  qui , après  le  départ 
du  Roi,  ont  demandé  et  obtenu  des  destinations , des  grades , 
des  récompenses,  ou  la  confirmation  des  grades  et  récom- 
penses qu’ils  avaient  abtenus  du  Roi  ; 

n°.  Les  officiers  et  administrateurs  qui  avaient  fait  partie 
de  l’une  des  armées  formées  par  Bonaparte,  et  qui  er» 
avaient  suivi  les  mouvemens  jusqu’à  la  rentrée  du  Roi  à 
Paris; 

ia°.  Ceux  des  dénommés  ci-dessus  qui  avaient  signé  des 
adresses  à Bonaparte; 

i5°.  Les  officiers  qui  avaient  commandé  des  bataillons  de 
fédérés  ou  des  corps  de  partisans; 

i4“.  Les  officiers  et  administrateurs  qui,  dans  les  vingt 
jours  qui  ont  précédé  le  départ  du  Roi,  ont  excité  les 
troupes  à l’insurrection,  et  favorisé  d’une  manière  quel- 
conque les  progrès  de  l’usurpateur;  — qui  ont  publié  des 
proclamations  séditieuses  ; — réprimé  ou  puni  les  mouve- 
mens des  serviteurs  du  Roi  en  faveur  de  l’autorité  légitime  ; 
ont  refusé  d’ouvrir  leurs  placeB,  et  les  ont  exposées  à tous  les 
dangers  d’un  siège;  — qui  ont  marché  contre  les  troupes 
royales  dans  l’intérieur;  — qui  out  insulté  l’effigie  du  Roi 
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et  des  princes,  ou  les  décorations  qu’ils  avaient  obtenues  du 
Roi;  — les  officiers  à demi-solde  qui  ont  volontairement 
quitté  leurs  foyers  pour  se  porter  sur  le  passage  de  Bona- 
parte, et  l’ont  accompagné  jusqu’à  Paris. 

[k*.  iai.]  Ordonnance  du  Roi  portant  que  tous  les  individus 
dénommés  dans  l’article  a de  l’ Ordonnance  du  24  juillet 
181 5,  sont  maintenus  sur  la  liste  comprise  audit  article , et 
qu’ils  seront  tenus  de  sortir  du  royaume  le  a5  février  au 
plus  tard. 

17  janvier  1816. 

Loris,  etc.  ’ , 

Vu  notre  ordonnance  du  24  juillet  dernier, 

Vu  la  loi  du  >a  du  présent  mois  de  janvier  (1), 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  1".  Tous  les  individus  dénommés  dans  l’article  a de 
l’ordonnance  du  24  juillet  dernier,  sont  maintenus  sur  la 
liste  comprise  audit  article. 

Ils  seront  tenus  de  sortir  du  royaume  le  a5  février  au 
plus  tard,  et  ne  pourront  y rentrer  sans  notre  autorisation, 
le  tout  sous  les  peines  portées  par  l’article  2 de  la  loi  du 
îs  janvier. 

a.  Nos  procureurs  généraux  et  ordinaires  feront  les  dili- 
gences nécessaires  contre  ceux  qui  ne  se  seraient  pas  con- 
formés à notre  présente  ordonnance. 

3.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Louis. 


(■)  On  sait  que  l’ordonnance  du  34  juillet  i8i5  et  la  loi  du  11  janvier 
1818  avaient  exilé  sans  jugement,  c’cst-A-dire  , avaient  proscrit  un 
grand  nombre  de  citoyens  qui  la  plupart  demeurent  encore  proscrits 
an  moment  oii  j’écris,  le  6 mai  1819.  Les  amis  de  l’ordre  constitu- 
tionnel, de  la  paix  publique,  les  ainis  éclairés  de  la  patrie  et  du 
trône,  forment  sans  cesse  des  vœux  ardens  pour  Ic'Ÿappel  intégral  des 
proscrits , pour  la  réconciliation  de  tous  les  Français. 
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XIX.  GOUVERNEURS. 

[s°.  laa.]  Ordonnance  du  Iîoi  qui  prescrit  aux  Gouverneurs 
commissionnés  par  Sa  Majesté  de  ne  se  rendre  dtms  leurs 
Gouvememens  respectifs , qu’ après  en  avoir  reçu  l’ordre , et 
contient  des  dispositions  sur  leur  Traitement  (i),  etc. 

4 septembre  181 5. 

Lovis,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  la 
guerre , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  î".  Les  gouverneurs  que  nous  aurons  commissionnés 
ne  se  rendront  dans  leurs  gouvememens  respectifs,  pour 
y exercer  leur  emploi,  que  lorsqu’ils  en  recevront  l’ordre  de 
notre  part.  Ils  y résideront  pendant  le  temps  déterminé  par 
Ja  nature  de  leurs  missions,  ou  par  les  instructions  qui  leur 
seront  données,  d’après  nos  ordres,  par  notre  tjninistre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre.  Un  réglement  déterminera  les 
honneurs  militaires  qui  leur  seront  rendus. 

2.  Le  traitement  des  gouverneurs  sera  réduit  à vingt  mille 
francs;  mais  ces  traitemens  pourront  être  cumulés  avec  la 
solde  d’activité  ou  de  retraite. 

3.  Lorsque  les  gouverneurs  seront  envoyés  dans  leurs  gou- 


(i)  Contraire  à la  Charte,  romme  créant  des  emplois  inutiles  et  dan. 
gereux  h la  charge  du  trésor.  Il  n’y  a point  de  gouverneur»  légaux  sou* 
le  gouvernement  constitutionnel.  Ce»  gouverneurs  appai tiennent  anx 
abus  de  l’ancien  régime.  Us  ne  gouvernent  ni  de  droit  ni  de  fait;  ils  ne 
gouvernent  point;  ils  n’ont  de  fonctions  légales  que  des  fonctions  pu- 
rement militaires.  « Même  dans  les  places  de  guerre  et  les  postes  nii- 
» litairc»,  en  état  de  paix , la  police  intérieure,  et  tous  autres  actes  de 

• pouvoir  civil,  n’émaneront  que  des  magistrats  et  antres  officiers  civils 

• préposés  par  la  Constitution  pour  le  maintien  des  lois,  l'autorité 
» militaire  ne  pouvant  s’étendre  que  sur  les  autres  objets  dépeudans  de 
» leurs  services...»  (Loi  du  îo  juillet  1791,  art.  6.) 
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vernemens,  il  sera  pourvu,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  à leur  indemnité  de  logement,  ameuble- 
ment et  frais  de  poste. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d’Etat  aux  départemens  de  la 
guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne , de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Loris. 

XX.  ÉTABLISSE.UENS  ECCLÉSIASTIQUES  (i).« 

[n”  ia3.]  Ordonnance  du  Roi , du  5 février  1816,  qui  rend 
applicable  aux  Missions  de  Saint-Lazare  et  du  Saint-Es- 
prit , l’ Ordonnance  du  a mars  181 5,  en  faveur  des  Missions 
dites  Missions  étrangères,  rue  du  Bac. 

[ R“.  124.  ] Ordonnance  du  Roi , du  a5  septembre  1816,  por- 
tant autorisation  de  la  Société  des  Prêtres  des  missions 
pour  l’intérieur  de  la  Frdnce , sous  la  protection  du  grand 
aumônier  de  France,  et  approbation  des  Statuts  de  celte 
Société  (2). 

[ s*.  125.]  Ordonnance  du  Roi,  du  9 avril  1817,  relative  à 
ta  Répartition  de  Fonds  du  Clergé. 


(1)  Us  sont  illégaux,  lorsqu’ils  ne  sont  pas  reconnus  par  la  loi  même  , 
tome  1,  page  1 

(a)  On  parle  beaucoup  des  dix-sept  maisons  de  jésuites  établies  en 
France,  sous  divers  noms  et  contre  les  lois  de  l’État.  Mais  s’il  existe 
en  leur  faveur  quelques  ordonnances  , qui  seraient  illégales  quant  à 
présent  , ce  ne  pourraient  être  que  des  ordonnances  occultes , comme 
sont  occultes  les  bulles  qu’on  dit  obtenues  par  les  soi-disant  frères  et 
sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  et  de  Marie.  On  sait  que  les  frères  de  la 
Doctrine  chrétienne  , vulgairement  appelés  ignornntins,  ont  été  comme 
légitimés  par  un  amendement  officieux  et  ministériel,  dans  la  loi  de 
1817  sur  le  recrutement  de  l’armée.  11  n’y  a point  d’amen  lement  sem- 
blable qui  puisse  tenir  lieu  d’approbation  légale  aux  traplstes,  aux  pré- 
tendus jésuites1,  aox  missionnaires  de  l’intérieur  de  la  France  protégée 
par  le  grand  aumônier. 


-Digitized  by  Google 


i36‘ 


lois  ET  ACTES. 


XXI.  RÉGIMENS  SUISSES. 

[h".  120.  ] Ordonnance  du  Roi , du  18  juillet  1816,  conccr- 
„ nant  l’organisation  des  quatre  Régiment  d’infanterie  de 
ligne  suisses  (1). 

[ r°.  127.]  Ordonnance  du  Roi,  du  18  juillet  1816,  portant 
Organisation  des  deux  Régiment  qui  doivent  former  la  4'- 
Brigade  d’infanterie  de  la  Garde  royale. 

XXII.  BOIS  ET  FORÊTS. 

[ h”.  128.  ] Ordonnance  du  Roi  concernant  le  martelage  et 
la  conservation  des  Bois  nécessaires  aux  Constructions  na- 
vales (2). 

28  août  1816. 

Louis , etc. 

Féuétrés  de  la  nécessité  d’assurer  pour  l’avenir  à notre 
{narine  des  ressources  proportionnées  à l’étendue  et  à la  ri- 


(1)  Contraire  aux  lois,  à la  Cliarte  et  il  l’opinion  publique.  11  y a de 
plus  une  ordonnance  pour  maintenir  le  corps  étranger,  dit  légion  de 
llohcnzollern.  Tout  pays  où  l’on  observe  les  principes  des  guuvernc- 
niens  constitutionnels  n’admet  aucun  corps  militaire  étranger,  sans  I’au~ 
(orisation  spéciale  de  la  loi. 

(a)  Cette  ordonnance  est  une  de  celles  qui  ont  excité  le  plus  de  mé- 
contentement et  de  plaintes  légitimes,  comme  usurpant  l’autorité  légis- 
lative, comme  ressuscitant,  à la  place  des  lois  vivantes,  un  arrêt  du 
Conseil  resté  sans  effet,  et  suivi  de  plusieurs  réglcmens  contraires  des 
anciens  parlemcns;  comme  introduisant,  sans  autorité  légale,  des 
formes  bizarres  et  ruineuses.  Voici  ce  qu’on  lit  A ce  sujet  dans  l’Analyse 
(officielle)  des  Procès-verbaux  des  Conseils  généraux  de  départeinens^ 
paga  5 , session  de  1818  (4  Paris,  de  l’imprimerie  royale)  :•  L’ordon- 

• nanec  du  t8  avril  (erreur  de  date,  lisez  du  28  août)  1816,  sur  le 

• régime  forestier,  a remis  en  vigueur  celle  de  166g.  Ce  nouvel  état  de 

• choses  impose  sur  les  bois  des  servitudes  qui  jettent  dans  le  discrédit 
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chesse  du  territoire  français , et  désirant  faire  jouir  nos  ar- 
senaux maritimes  des  fruits  de  cette  sage  prévoyance  qui 
contribua  si  puissamment  à la  gloire  de  nos  prédécesseurs  et 
à la  prospérité  de  nos  peuples,  nous  nous  sommes  fait  rendre 
compte  de  la  situation  des  bois  propres  aux  constructions 
navales , et  de  celle  des  martelages  dans  les  forêts  de  notre 
royaume. 

Nous  avons  reconnu  avec  satisfaction  que  l’ordonnance  du 
mois  d’août  1G69  n’avait  pas  cessé  de  régir  cette  partie 
importante  de  notre  service;  et  que  si  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791  en  avait  altéré  les  dispositions  salutaires,  celle 
du  29  avril  i8o3  (9  floréal  an  11)  les  a consacrées  de 
nouveau  ; 

Mais  nous  avons  remarqué  en  même  temps  que  divers 
actes  partiels , sous  prétexte  d'interpréter  cette  ordpnnance , 
en  ont  effectivement  dénaturé  le  principe  : 

D’où  il  est  résulté , 

1°.  Dans  les  attributions  des  agens  appelés  à diriger  ce 
service,  une  incertitude  et  une  confusion  qui  doivent  néces- 
sairement en  multiplier  les  difficultés  et  les  pertes; 

3*.  Dans  l’exercice  du  martelage,  des  modifications  qui 
ont  fait  tomber  en  désuétude  les  règlemens  et  les  formalités 


• cette  nature  de  propriété.  Un  avis  du  comité  des  finances  , approuvé 

• par  le  ministre,  a décidé  qu'aucune  loi  n’ayant  rapporté  celle  du 

• 29  septembre  >791,  l'administration  forestière  devait  laisser  aux  pro- 

• priétaircs  la  gestion  de  leurs  bois.  Depuis  ce  marnent,  une  décision 
» du  directeur  général  de  l’administration  des  eaux  et  forêts  a remis  en 

• vigueur  l’ordonnance  du  28  août  1816.  Pour  faire  cesser  les  iocerti- 
» tudes  auxquelles  les  tribunaux  sont  livrés,  le  Conseil  du  département 

• de  l'Aii)  renouvelle  le  vœu  qu’il  a émis,  en  1817,  pour  que  l’ordon- 
» nance  du  28  août  1816  soit  rapportée.»  Voilà  un  exemple  bien  affligeant 
d'abus  et  de  confusion  de  pouvoirs  ; le  mal  est  connu  ; il  est  dénoncé  eu 
vain  ; il  subsiste , et  l’exécution  provisoire  est  donnée  à des  actes  incons- 
titutionnels et  injustes  et  vexatoires  ! 
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nécessaires  à la  conservation  des  bois  destinés  à la  construc- 
tion des  bâtimens  de  nier; 

3”.  Dans  l’exploitation  de  nos  forêts,  des  irrégularités  qui 
tendent  à en  diminuer  les  produits,  et  des  anticipations  qui 
auraient  amené  le  prochain  anéantissement  des  arbres  propres 
à la  marine; 

4".  Enfin,  dans  le  détail  même  des  opérations  journa- 
lières et  de  la  comptabilité , des  innovations  plus  ou  moins 
abusives,  mais  qui  portent  un  notable  préjudice  aux  intérêts 
de  notre  service. 

A ces  causes , 

Voulant  rendre  à cette  branche  essentielle  de  l’administra- 
tion maritime  l’ordre,  l’ensemble  et  l’activité  qui  seuls  peuvent 
en  garantir  le  succès; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’État  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  etc. , etc.,  etc. 

XXIII.  CHAMBRE  DES  PAIRS. 

[b*.  129.]  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  de 
nouveaux  Pairs. 

5 mars  1819. 

Loris , etc.  1 

Vu  l’article  27  de  la  Charte  constitutionnelle, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  nommés  membres  delà  Chambre  des  pairs 
les  dénommés  ci-après  : 

Notre  cousin  le  maréchal  duc  d’Albuféra,  le  marquis 
d’Angosse  ; le  comte  d’Argout,  conseiller  d’État;  le  mar- 
quis d’Arragon,  le  marquis  d’Aramont,  le  baron  de  Ba- 
rante,  conseiller  d’Etat;  le  comte  Becker,  lieutenant-géné- 
ral; le  baron  Baslard  de  l’Étang,  premier  président  de  lu 
cour  royale  de  Lyon;  le  comte  Belliard,  le  comte  Raymond 
de  Bérenger;  notre  cousin  le  maréchal  duc  de  Conégliano  ; 
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le  comte  Claparède,  lieutenant-général;  le  comte  Chaptal, 
le  marquis  de  Gatelan,  notre  cousin  le  duc  de  Cadorc,  le 
comte  Colchen,  le  comte  Cornudet,  notre  cousin  le  maré- 
chal duc  de  Dantzick,  le  comte  Daru,  le  lieutenant  général 
Dubreton,  le  vicomte  Dijeon , lieutenant  général;  le  comte 
d'Arjuzon,  le  comte  Dcjcan,  le  marquis  de  Dampierre,  notre 
cousin  le  maréchal  prince  d’Eckmiilh,  notre  cousin  le  duo 
d'Esclignac , le  comte  , le  comte  Germain , préfet 

du  département  de  Scine-et  - Marne  ; le  comte  de  Gcrminy, 
préfet  du  ‘département  de  l’Oise;  le  comte  de  Grammont 
d’Aster,  colonel  de  la  légion  des  Basses-Pyrénées;  le  comte 
Félix  d’Hunolstein , le  vicomte  d’Houdetot,  notre  cousin  le 
maréchal  comte  Jourdan,  le  comte  Laforest,  le  comte  La- 
cépéde,  le  comte  Latour-Maubourg,  le  comte  de  Montalem- 
berg , notre  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  roi 
de  Wurtemberg;  le  comte  Maurice  Mathieu,  lieutenant 
général;  le  baron  Mounier,  conseiller  d’Etat;  le  comte 
Mollien,  le  comte  de  Montalivet,  le  comte  Marcscot,  lieu- 
tenant général;  le  comte  Montesquieu  , le  comte  de  I’ontécou- 
iant,  notre  cousin  le  duc  de  Plaisance,  le  marquis  de  Pangc, 
maiéchal  de  camp;  le  comte  Pelct  delà  Lozère , conseiller 
d'Etat;  le  comte  Portalis,  conseiller  d’Etat,  ministre  pléni- 
potentiaire près  le  Saint-Siège;  le  comte  Reillc,  lieutenant 
général;  le  comte  Rutty,  lieutenant  général;  le  comte  Rapp, 
lieutenant  général;  le^comte  Rampon,  le  comte  de  Sparrc , 
lieutenant  général;  notre  cousin  le  marquis  de  Saint-Simon, 
maréchal  de  camp;  le  comte  de  Sussy,  notre  cousin  le'maré- 
rhul  duc  de  Trévise,  le  marquis  de  Thalhouët,  maréchal  de 
earnp,  colonel  du  a*  régiment  des  grenadiers  à cheval  de  la 
garde;  le  comte  Traguct,  vice- amiral;  le  comte  Verhuel, 
vice-amiral;  le  comte  de  la  Villegontier. 

2.  Il  est  expressément  dérogé,  en  fareurdes  pairs  ci-dessus 
nommés,  à la  disposition  de  l’article  i"  de  notre  ordon- 
nance du  20  août  1817.  En  conséquence,  lesdits  pairs  pren- 
dront immédiatement  séance  dans  la  Chambre  des  pairs, 
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lors  même  qu’ils  n’auraient  pas  encore  institué  le  majorât 
exigé  par  l’article  précité. 

Devront,  toutefois,  lesdits  pairs,  pour  jouir  du  bénéfice 
de  notre  ordonnance  du  tg  août  i8i5,  et  rendre  la  dignité 
de  pair  héréditaire  dans  leurs  familles , instituer  un  majorât 
au  titre  qui  leur  sera  conféré  par  nos  lettres-patentes. 

Ils  prendront  dans  la  Chambre  le  rang  du  titre  de  pairie 
dont  ils  auront  institué  le  majorât., 

Jusqu’à  cette  institution,  ils  prendront  rang  après  le  dernier 
pair  antérieurerement  nommé  et  reçu , selon  l’ordre  de  nomi- 
nation de  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’État  au  département  des 
affaires  étrangères,  président  du  conseil  des  ministres,  et 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne , de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  5 février  de  l’an  de 
grSce  1819  (1). 


(1)  Cette  ordonnance  a irrégulièrement  rétabli,  mais  enfin  cfle  a ré- 
tabli dans  leurs  dignités,  plusieurs  des  pairs  exclus  de  leur  Chambre 
sans  jugement , par  simple  ordonnance.  11  en  reste  encore  huit  A rap- 
peler : leur  exclusion  porte  l'atteinte  la  plus  grave  A l'inviolabilité  de  la 
pairie,  A l’art.  34  de  la  Charte. 
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I.  CONSTITUTION  ROYALE  DE  1791. 


[»*  1.]  Séance  du  Jeu  de  Paume. 

Arrêté  du  »o  juin  1789. 

L'assemblée  nationale,  considérant  qu’appelée  à fixer  la 
Constitution  du  royaume,  opérer  la  régénération  de  l’ordre 
public,  et  maintenir  les  vrais  principes  de  la  monarchie, 
rien  ne  peut  empêcher  qu’elle  ne  continuo  ses  délibérations 
dans  quelque  lieu  qu’elle  soit  forcée  de  s’établir,  et  qu’enfin 
partout  où  ses  membres  sont  réunis,  h\  est  l’Assemblée  na- 
tionale ; 
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Arrête,  que  tous  les  membres  de  celte  Assemblée  prête- 
ront (i),  à l’instant , serment  solennel  de  ne  jamais  se  séparer, 
et  de  se  rassembler  partout  où  les  circonstances  l’exigeront , 
jusqu’à  ce  que  la  Constitution  du  royaume  soit  établie  et 
affermie  sur  des  fondemens  solides;  et  que  ledit  serment  étant 
prêté,  tous  les  membres,  et  chacun  d’eux  en  particulier, 
confirmeront,  par  leur  signature,  cette  résolution  inébran- 
lable. 

[n°.  2.]  Discours  du  Roi.  — Scan  ce  des  Etals-Généraux. 

•2.3  juin  1789. 

Messiecbs  , 

Je  croyais  avoir  fait  tout  ce  qui  était  en  mon  pouvoir 
pour  le  bien  de  mes  peuples,  lorsque  j’avais  pris  la  résolu- 
tion de  vous  rassembler;  lorsque  j’avais  surmonté  tou  les 
difficultés  dont  votre  convocation  était  entourée;  lorsque 
j’étais  allé,  pour  ainsi  dire,  au-devant  des  vœux  de  la  na- 
tion , en  manifestant  à l’avance  ce  que  je  voulais  faire  pour 
son  bonheur. 

11  semblait  que  vous  n’aviez  qu’à  finir  mon  ouvrage  . et 
la  nation  attendait  avec  impatience  le  moment  où,  par  le 
concours  de»  vues  bienfaisantes  de  son  souverain , et  du  zèle 
éclairé  de  ses  représentons,  clic  allait  jouir  des  prospérités 
que  cette  union  devait  leur  procurer. 

Les  états-généraux  sont  ouverts  depuis  prés  de  deux  mois, 
et  ils  n’ont  point  encore  pu  s’entendre  sur  les  préliminaires 
de  leurs  opérations.  Une  parfaite  intelligence  aurait  dû 
naître  du  seul  amour  de  la  patrie,  et  une  funeste  division 
jette  l’alarme  dans  tous  les  esprits.  Je  veux  le  croire,  et 
j’aime  à le  penser  : les  Français  ne  sont  pas  changés.  Mais, 
pour  éviter  de  faire  à aucun  de  vous  des  reproches,  je  con- 
sidère que  le  renouvellement  des  états-généraux*  après  un 


(i)  Cet  arrêté  lut  exécuté  de  suite. 
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si  long  terme,  l’agitation  qui  l'a  précédé,  le  but  de  cette 
convocation,  si  différent  de  celui  qui  rassemblait  vos  ancê- 
tres, les  restrictions  dans  les  pouvoirs,  et  plusieurs  autres 
circonstances,  ont  dû  nécessairement  amener  des  opposi- 
ons, des  débats  et  des  prétentions  exagérées. 

Je  dois  au  bien  commun  de  mon  royaume,  je  me  dois  à 
ipoi-mêmc  de  faire  cesser  ces  funestes  divisions.  C’est  dans 
cette  résolution,  Messieurs,  que  je  vous  rassemble  de  nou- 
veau autour  de  moi;  c’est  comme  le  père  commun  de  tous 
mes  sujets,  c’est  comme  le  défenseur  des  lois  de  mon  royau- 
me, que  je  viens  vous  en  retracer  le  véritable  esprit,  et  répri- 
mer les  atteiutes  qui  ont  pu  y être  portées. 

Mais,  Messieurs,  après  avoir  étubli  clairement  les  droits 
respectifs  des  différens  ordres,  j’attends  du  zèle  pour  la  pa- 
trie des  deux  premiers  ordres,  j'attends  de  leur  attachement 
pour  ma  personne,  j’attends  de  la  connaissance  qu’ils  ont 
des  maux  urgens  de  l'État,  que,  dans  les  affaires  qui  regar- 
dent le  bien  général,  ils  seront  les  premiers  à proposer  une 
réunion  d’avis  et  de  sculimens,  que  je  regarde  comme  né- 
cessaire dans  la  crise  actuelle,  et  qui  doit  opérer  le  salut  de 
l'État. 

[»*.  ô.]  Déclaration  du  Roi  concernant  la  présente  tenue  des 
J tats-Gcnéraux. 

s3  juin  178g. 

Art.  1".  Le  Roi  veut  que  l’ancienne  distinction  des  trois 
ordres  de  l’État  soit  conservée  en  son  entier,  comme  essen- 
tiellement liée  à la  Constitution  de  son  royaume  ; que  les 
députés  librement  élus  par  chacun  des  trois  ordres,  for- 
mant trois  Chambres,  délibérant  par  ordre,  et  pouvant, 
avec  l’approbation  du  Souverain,  convenir  de  délibérer  en 
commun,  puissent  seuls  être  considérés  comme  formant  le 
corps  des  représentans  de  la  nation.  En  conséquence , le  Roi 
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a déclaré  nullcs  les  délibérations  prises  par  les  députés  de 
l’ordre  du  tiers-état,  le  17  de  ce  mois,  ainsi  que  celles 
qui  auraient  pu  s'ensuivre , comme  illégales  et  inconstitu- 
tionnelles. 

а.  Sa  Majesté  déclare  valides  tous  les  pouvoirs  vérifiés  ou 
à vérifier  dans  chaque  Chambre , sur  lesquels  il  ne  s’est 
point  élevé  ou  ne  s’élèvera  point  de  contestation , ordonna 
Sa  Majesté  qu’il  en  sera  donné  communication  respective 
entre  les  ordres. 

Quant  aiix  pouvoirs  qui  pourraient  être  contestés  dans 
chaque  ordre,  et  sur  lesquels  les  parties  intéressées  se  pour- 
voiraient, il  y sera  statué  pour  la  présente  tenue  des  états- 
généraux  seulement  ^ainsi  qu’il  sera  ci-après  ordonné. 

5.  Le  lloi  casse  et  annule,  comme  anti-constitution- 
nelles, contraires  aux  lettres  de  convocations  et  opposées  à 
l’intérêt  de  l'Etat,  les  restrictions  de  pouvoirs,  qui,  en 
gênant  la  liberté  des  députés  aux  états-généraux,  les  empê- 
cheraient d’adopter  les  formes  de  délibération  prises  sépa- 
rément par  ordre  ou  en  commun , par  le  vœu  distinct  des 
trois  ordres. 

4.  Si,  contre  l’intention  du  Roi,  quelques-uns  des  dé- 
putés avaient  fait  le  serment  téméraire  de  ne  point  s’écarter 
d’une  forme  de  délibération  quelconque.  Sa  Majesté  laisse 
à leur  conscience  de  considérer  si  les  dispositions  qu’elle  va 
régler,  s’écartent  de  la  lettre  ou  de  l’esprit  de  l’engagement 
qu’ils  auraient  pris. 

5.  Le  Roi  permet  aux  députés  qui  se  croiront  gênés  par 
leurs  mandats,  de  demander  à leurs  commettons  un  nouveau 
pouvoir:  mais  Sa  Majesté  leur  enjoint  de  rester,  en  attendant, 
aux  ctats-généraux,  pour  assister  à toutes  les  délibérations 
sur  les  affaires  pressantes  de  l’Etat,  et  y donner  un  avis 
consultatif. 

б.  Sa  Majesté  déclare  que  dans  les  tenues  suivantes  d’états- 
généraux,  elle  ne  souffrira  pas  que  les  cahiers  ou  les  man- 
dats puissent  être  jamais  considérés  comme  impératifs,  ils 
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ne  doivent  être  que  de  simples  instructions  confiées  à la 
conscience  et  à la  libre  opinion  des  députés  dont  on  aura 
fait  choix. 

7.  Sa  Majesté  ayant  exhorté  pour  le  salut  de  l’État  les 
trois  ordres  à se  réunirpendant  cette  tenue  d’états  seulement , 
pour  délibérer  en  commun  sur  les  affaires  d’une  utilité  gé- 
nérale, veut  faire  connaître  ses  inteutions  sur  la  manière 
dont  il  pourra  y être  procédé. 

8.  Seront  nommément  exceptées  des  affaires  qui  pourront 
être  traitées  en  commun  , celles  qui  regardent  les  droits  an- 
tiques et  constitutionuelsdes  trois  ordres , la  forme  de  cons- 
titution à donner  aux  prochains  états-généraux , les  pro- 
priétés féodales  et  seigneuriales,  les  droits  utiles  et  les  pré- 
rogatives honorifiques  des  deux  premiers  ordres. 

g.  Le  consentement  particulier  du  clergé  sera  nécessaire 
pour  toutes  les  dispositions  qui  pourraient  intéresser  la  reli- 
gion, la  discipline  ecclésiastique,  le  régime  des  ordres  et 
corps  séculiers  et  réguliers. 

10.  Les  délibérations  à prendre  par  les  trois  ordres  réunis, 
sur  les  pouvoirs  contestés,  et  sur  lesquels  les  parties  intéres- 
sées se  pourvoiraient  aux  états-généraux,  seront  prises  à la 
pluralité  des  suffrages  ; mais  si  les  deux  tiers  des  voix , dans 
l’un  des  trois  ordres  , réclamaient  contre  la  délibération  de 
l’assemblée,  l’affaire  sera  rapportée  au  Roi,  pour  y être  défi- 
nitivement statué  par  Sa  Majesté. 

11.  Si , dans  la  vue  de  faciliter  la  réunion  des  trois  ordres  , 
ils  désiraient  que  les  délibérations  qu’ils  auront  à prendre 
en  commun  passassent  seulement  à la  pluralité  des  deux  tiers 
des  voix  , Sa  Majesté  est  disposée  à autoriser  cette  forme. 

12.  Les  affaires  qui  auront  été  décidées  dans  les  assem- 
blées des  trois  ordres  réunis,  seront  remises  le  lendemain  en 
délibération , si  cent  membres  de  l’assemblée  se  réunissent 
pour  en  faire  la  demande. 

13.  Le  Roi  désire  que,  dans  cette  circonstance,  et  pour 
ramener  les  esprits  à la  conciliation , les  trois  Chambres  com- 

tome  n. 
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meucent  à nommer  séparément  une  commission  composée 
du  nombre  de  députés  qu’elles  jugeront  convenable  pour 
préparer  la  forme  et  la  distribution  des  bureaux  de  confé- 
rence, qui  devront  traiter  les’différentes  affaires. 

14.  L’assemblée  générale  des  députés  des  trois  ordres  sera 
présidée  par  les  présidens  choisis  par  chacun  des  ordres,  et 
selon  leur  rang  ordinaire. 

15.  Le  bon  ordre  , la  décence  et  la  liberté  même  des  suf- 
frages exigent  que  Sa  Majesté  défende,  comme  elle  le  fait 
expressément,  qu’aucune  personne,  autre  que  les  membres 
des  trois  ordres  composant  tes  états-généraux,  puisse  assister 
à leurs  délibérations,  soit  qu’ils  les  prennent  en  commun  ou 
séparément. 

[n°  4-  ] Discours  du  Roi. 

» 

J’ai  voulu  aussi , Messieurs,  vous  faire  remettre  sous  les 
yeux  les  différens  bienfaits  que  j’accorde  à mes  peuples.  Ce 
n'est  pas  pour  circonscrire  votre  zèle  dans  le  cercle  que  je  vais 
tracer  ; car  j'adopterai  avec  plaisir  toute  autre  vue  de  bien 
public  qui  sera  proposée  par  les  états-généraux.  Je  puis  dire  , 
sans  tne  faire  illusion  , que  jamais  roi  n’en  a autant  fait  pour 
aucune  nation  ; mais  quelle  autre  peut  l’avoir  mieux  mérité 
par  ses  sentimens,  que  la  nation  française  1 Je  ne  craindrai 
pas  de  l’exprimer  : ceux  qui , par  des  prétentions  exagérées , 
ou  par  des  difficultés  hors  de  propos,  retarderaient  encore 
l’effet  de  mes  intentions  paternelles,  se  rendraient  indignes 
4’4t«e  regardés  comme  Français. 

£ K*  5.  ] Déclaration  des  intentions  du  Roi. 

Art.  i,r.  Aucun  nouvel  impôt  ne  sera  établi,  aucun  an- 
cien ne  sera  prorogé  au-delA  du  terme  fixé  par  les  lois,  sans 
la  consentement  des  représentans  de  la  nation. 

x Les  impositions  nouvelles  qui  seront  établies , ou  les 
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anciennes  qui  seront  prorogée»,  ne  le  seront  que  pour  l’in- 
tervalle qui  devra  s’écouler  jusqu’à  l’époque  de  la  tenue 
suivante  des  états-généraux. 

3.  Les  emprunts  pouvant  devenir  l’occasion  nécessaire 
d’un  accroissement  d’impôts  , aucun  a 'aura  lieu  sans  leçon— 
sentement  des  états-généraux,  sous  la  condition  toutefois 
qu’en  cas  de  guerre  ou  d’autre  danger  national , le  Souve- 
rain aura  la  faculté  d’emprunter  sans  délai  jusqu'à  là  con- 
currence d’une  somme  de  cent  millions  ; car  l’intention  for- 
melle du  Roi  est  de  ne  jamais  mettre  le  salut  de  sou  empire 
dans  la  dépendance  de  personne. 

4-  Les  états-généraux  examineront  avec  soin  la  situation 
des  finances,  et  ils  demanderont  tous  les  renseigaemeus  pro- 
pres à les  éclairer  parfaitement. 

5.  Le  tableau  des  revenus  et  des  dépenses,  sera  rendu 
public  chaque  année,  dans  une  forme  proposée  par  les  états- 
généraux,  etapprouvée  par  Sa  Majesté. 

6.  Les  sommes  attribuées  à chaque  département  seront 
déterminées  d’une  manière  fixe  et  invariable,  et  le  Roi  sou- 
met à cette  règle  générale  les  fonds  mêmes  qui  sont  destinés 
à l’entretien  de  sa  maison. 

q.  Le  Roi  veut  que  pour  assurer  cette  fixité  des  diverses 
dépenses  de  l’État , il  lui  soit  indiqué  par  les  états-généraux 
les  dispositions  propres  à remplir  ce  but,  et  Sa  Majesté  les 
adoptera  si  elles  s’accordent  avec  la  dignité  royale  et  la  célé- 
rité indispensable  du  service  public. 

8.  Les  représentai  d’une  nation  fidèle  aux  lois  de  l’hon- 
neur et  de  la  probité , ne  donneront  aucune  atteinte  à la  foi 
publique,  et  lc*Roi  attend  d’eux  que  la  confiance  des  créan- 
ciers de  l’État  soit  assurée  et  consolidée  de  la  manière  la 
plus  authentique. 

9.  Lorsque  les  dispositions  formelles  annoncées  par  le 
clergé  et  la  noblesse,  de  renoncer  à leurs  privilèges  pécu- 
niaires, auront  été  réalisées  par  leurs  délibérations,  l’inteu- 
tion  du  Roi  est  de  les  sanctionner , et  qu’il  n’exi.te  plus  dans 

10. 


Digitized  by  Google 


A V V E N D 1 C F.. 


^ 1 48 

le  paiement  des  contributions  pécuniaires,  aucune  espèce 
de  privilèges  ou  de  distinctions. 

10.  Le  Roi  veut  que  pour  consacrer  une  disposition  si  im- 
portante, le  nom  de  taille  soit  aboli  dans  son  royaume,  et 
qu’on  réunisse  cet  impôt  soit  aux  vingtièmes , soit  à toute 
autre  imposition  territoriale,  ou  qu’il  soit  enfin  remplacé 
de  quelque  manière  , mais  toujours  d’après  des  proportions 
justes,  égales , et  sans  distinction  d’état , de  rang  et  de  nais- 
sance. 

11.  Le  Roi  veut  que  le  droit  de  franc-fief  soit  aboli  du 
moment  où  les  revenus  et  les  dépenses  fixes  de  l’État  auront 
été  rais  dans  une  exacte  balance. 

12.  Toutes  les  propriétés,  sans  exception,  seront  cons- 
tamment respectées,  et  Sa  Majesté  comprend  expressément 
sous  le  nom  de  propriétés , les  dîmes , cens , rentes , droits  rt 
devoirs  féodaux  et  seigneuriaux , et  généralement  tous  les 
droits  et  prérogatives  utiles  et  honorifiques  attachés  aux 
terres  et  aux  fiefs,  ou  appartenans  aux  personnes. 

13.  Les  deux  premiers  ordres  de  l’État  continueront  à 
jouir  de  l’exemption  des  charges  personnelles  ; mais  le  Roi 
approuvera  que  les  états-généraux  s’occupent  des  moyens 
de  convertir  ces  sortes  de  charges  en  contributions  pécu- 
u ia ires , et  qu’alors  tous  les  ordres  de  l’État  y soient  assu- 
jettis également. 

i4-  L’intention  de  Sa  Majesté  est  de  déterminer  , d’après 
l’avis  des  états-généraux  , quels  seront  les  emplois  et  les 
charges  qui  conserveront  à l’avenir  le  privilège  de  donner 
et  de  transmettre  la  noblesse.  Sa  Majesté  néanmoins,  selon 
le  droit  inhérent  à sa  couronne , accordera  des  lettres  de 
noblesse  à ceux  de  ses  sujets  qui , par  des  services  rendus  au 
Roi  et  à l’État,  se  seraient  montrés  digues  de  cette  récom- 
pense. 

i5.  Le  Roi,  désirant  assurer  la  liberté  personnelle  de  tous 
les  citoyens  d’une  manière  solide  et  durable,  invite  les  états- 
généraux  à chercher  et  à lui  proposer  le#  moyens  les  plus 
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convenables  de  concilier  l’abolition  des  ordres  connus  sous 
le  nom  de  lettres  de  cachet,  avec  le  maintien  de  la  sûreté 
publique  et  avec  les  précautions  nécessaires  , soit  pour  mé- 
nager , dans  certains  cas,  l’honneur  des  familles,  soit  pour 
réprimer  avec  célérité  les  commenceinens  de  sédition  , soit 
pour  garantir  l’État  des  effets  d’une  intelligence  criminelle 
avec  les  puissances  étraugères. 

16.  Les  états-généraux  examineront  et  feront  connaître 
à Sa  Majesté  le  moyen  le  plus  convenable  de  concilier  la 
liberté  de  la  presse , avec  le  respect  dû  à la  religion , aux 
mœurs  et  à l’honneur  des  citoyens. 

17.  11  sera  établi  dans  les  diverses  provinces 'ou  généra- 
lités du  royaume,  des  états-provinciaux  composés  de  deux 
dixièmes  de  membres  du  clergé  , dont  une  partie  sera  néces- 
sairement choisie  dans  l’ordre  épiscopal  ; de  trois  dixièmes 
de  membres  de  la  noblesse  , et  de  cinq  dixièmes  de  membres 
du  tiers-état. 

18.  Les  membres  de  ces  états-provinciaux  seront  libre- 
ment élus  par  les  ordres  respectifs  , et  une  mesure  quelcon- 
que de  propriété  sera  nécessaire  pour  être  électeur  ou  éli- 
gible. 

ig.  Les  députés  à ces  états-provinciaux  délibéreront  en 
commun  sur  toutes  les  affaires,  suivant  l’usage  observé  dans 
les  assemblées  provinciales  que  ces  états  remplaceront. 

20.  Une  commission  intermédiaire,  choisie  parces  états, 
administrera  les  affaires  de  la  province  pendant  l’intervalle 
d’une  tenue  à l’autre;  et  ces  commissions  intermédiaires, 
devenant  seules  responsables  de  leur  gestion  , auront  pour 
délégués  des  personnes  choisies  uniquement  par  elles  ou  par 
les  états-provinciaux. 

ai.  Les  états-généraux  proposeront  au  Roi  leurs  vues 
pour  toutes  les  autres  parties  de  l’organisation  intérieure 
des  états-provinciaux , et  pour  le  choix  des  formes  applicables 
à l’élection  des  membres  de  cette  assemblée. 

22.  Indépendamment  des  objets  d’administration  dont  les 
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assemblée»  provinciales  sont  chargées,  le  Roi  confiera  aux 
états-provinciaux  l'administration  des  hôpitaux  , des  pri- 
sons, des  dépôts  de  mendicité,  de»  enfans  trouvés  ; l’inspec- 
tion des  dépenses  des  ville»,  la  surveillance  sur  l’entretien 
des  forêts,  sur  la  garde  et  la  vente  de»  bois,  et  sur  d’autres 
objets  qui  pourraient  être  administrés  plu»  utilement  par 
les  provinces. 

a3.  Le»  contestation»  survenues  dans  le»  provinces  où  il 
existe  d’anciens  états,  et  les  réclamations  élevées  contre  la 
constitution  de  ces  assemblées,  devront  fixer  l’attention  de» 
états-généraux,  et  ils  feront  connaître  à Sa  Majesté  les  dis- 
positions de  justice  et  de  sagesse  qu’il  est  convenable  d’adop- 
ter, pour  établir  un  ordre  fixe  dans  l’administration  de  ce* 
mêmes  provinces. 

2 j.  Le  Roi  invite  les  états-généraux  à s’occuper  de  la  re- 
cherche des  moyens  propres  à tirer  le  parti  le  pins  avanta- 
geux des  domaines  qui  sont  dans  ses  mains  , et  de  Ini  propo- 
ser également  leurs  vues  sur  ce  qu’il  peut  y avoir  de  plus 
convenable  à faire  relativement  aux  domaines  engagés. 

25.  Les  états-généraux  s’occuperont  du  projet  conçu  de- 
puis long-temps  par  Sa  Majesté  de  porter  les  douanes  aux 
frontières  du  royaume,  afin  que  la  plus  parfaite  liberté 
règnedans  la  circulation  intérieure  des  marchandises  natio- 
nales ou  étrangères. 

36.  Sa  Majesté  désire  que  les  fâcheux  eflfets  de  l’impôt  sur 
le  sel  et  l'importance  de  ce  revenu  , soient  discutés  soigneu- 
sement , et  que,  dans  toutes  les  suppositions , on  propose  au 
moins  des  moyens  d’en  adoucir  la  perception. 

27.  Sa  Majesté  veut  aussi  qu’on  examine  attentivement 
les  avantages  et  les  inconvéniens  des  droits  d’aides  et  des 
autres  impôts,  mais  sans  perdre  de  vue  la  nécessité  absolue 
d’assurer  une  exacte  balance  entre  les  revenus  et  les  dépenses 
de  l’État. 

28.  Selon  le  vœu  que  le  Roi  a manifesté  par  sa  déclara- 
tion du  23  septembre  dernier.  Sa  Majesté  examinera  avec 
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une  sérieuse  attention  les  projets  qui  lui  seront  présentés 
relativement  à l’administration  de  la  justice  et  aux  moyens 
de  perfectionner  les  lois  civiles  et  criminelles. 

2Q.  Le  Roi  veut  que  les  lois  qu’il  aura  fait  promulguer 
pendant  la  tenue  et  d’après  l’avis  ou  selon  le  voeu  des  états- 
généraux,  n'éprouvent  pour  leur  enregistrement  et  pour  leur 
exécution  aucun  retardement , ni  aucun  obstacle  dans  toute 
l’étendue  de  son  royaume. 

, 3 o.  Sa  Majesté  veut  que  l’usage  de  la  corvée  , pour  la  con- 
fection et  l’entretien  des  chemins  , soit  entièrement  et  pour 
toujours  aboli  dans  son  royaume. 

3i.  Le  Roi  désire  que  l’abolition  du  droit  de  main-morte, 
dont  Sa  Majesté  a donné  l’exemple  dans  ses  domaines,  soit 
étendue  à toute  la  France,  et  qu’il  lui  soit  proposé  les  moyens 
de  pourvoir  à l’indemnitéqui  pourrait  être  due  auxseigneurs 
en  possession  de  ce  droit. 

3a.  Sa  Majesté  fera  connaître  incessamment  aux  états- 
généraux  les  régleinens  dont  elle  s’occupe  pour  restreindre 
les  capitaineries,  et  donner  encore  dans  cette  partie,  qui 
tient  de  plus  près  à ses  jouissances  personnelles  , un  nouveau 
témoignage  de  son  amour  pour  ses  peuples. 

33.  Le  Roi  invite  les  états-généraux  à considérer  le  tirage 
de  la  milice  sous  tous  ses  rapports,  et  à s’occuper  des  moyens 
de  concilier  ce  qui  est  dû  à la  défense  de  l’État,  avec  les 
adoucissemens  que  Sa  Majesté  désire  pouvoir  procurer  à ses 
sujets. 

3q.  Le  Roi  veut  que  toutes  les  dispositions  d’ordre  public 
et  de  bienfaisance  envers  ses  peuples,  que  Sa  Majesté  aura 
sanctionnées  par  son  autorité,  pendant  la  présente  tenue 
des  états-généraux,  celles  entre  autres  relatives  à la  liberté 
personnelle,  à l’égalité  des  contributions,  à l’établissement 
des  états-provinciaux,  ne  puissent  jamais  être  changées  sans 
le  consentement  des  trois  ordres , pris  séparément.  Sa  Majesté 
les  place  à l’avance  an  rang  des  propriétés  nationales,  qu’elle 
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veut  mettre,  comme  toutes  les  autres  propriétés,  sous  la 
garde  la  plus  assurée. 

35.  Sa  Majesté , après  avoir  appelé  les  états-généraux  à 
s’occuper,  de  concert  avec  elle  , des  grands  objets  d’utilité 
publique  et  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bonheur  de 
son  peuple;  déclare,  de  la  manière  la  plus  expresse,  qu’elle 
veut  conserver  en  son  entierctsans  la  moindre  atteinte  l’ins- 
titution de  l’armée,  ainsi  que  toute  autorité,  police  et  pou- 
voir sur  le  militaire  , tels  que  les  Monarques  français  en  ont 
constamment  joui. 

[n°  6.]  Discours  du  Roi. 

Vous  venez,  Messieurs,  d’entendre  le  résultat  de  mes  dis- 
positions et  de  mes  vues  ; elles  sont  conformes  au  vif  désir 
que  j’ai  d’opérer  le  bien  public  ; et  si,  par  une  fatalité  loin 
de  ma  pensée,  vous  m’abandonniez  dans  une  si  belle  entre- 
prise , seul , je  ferai  le  bien  de  mes  peuples  ; seul , je  me  con- 
sidérerai comme  leur  véritable  représentant  ; et  connaissant 
vos  cahiers,  connaissant  l’accord  parfait  qui  existe  entre  le 
vœu  le  plus  général  de  la  nation  et  mes  intentions  bienfai- 
santes, j’aurai  toute  la  confiance  que  doit  inspirer  une  si 
rare  harmonie,  et  je  marcherai  vers  le  but  auquel  je  veux 
atteindre  avec  tout  le  courage  et  la  fermeté  qu’il  doit  m’ins- 
pirer. 

Réfléchissez , Messieurs , qu’aucun  de  vos  projets , aucune 
de  vos  dispositions , ne  peut  avoir  force  de  loi  sans  mon  ap- 
probation spéciale.  Ainsi,  je  suis  le  garant  naturel  de  vos 
droits  respectifs,  et  tous  les  ordres  de  l’État  peuvent  se  re- 
poser sur  mon  équitable  impartialité.  Toute  défiance  de 
votre  part  serait  une  grande  injustice.  C’est  moi  jusqu’à 
présent  qui  fais  tout  pour  le  bonheur  de  mes  peuples,  et  il 
estcare,  peut-être,  que  l’unique  ambition  d’un  Souverain 
soit  d’obtenir  de  ses  sujets  qu’ils  s’entendent  enfin  pour  ac- 
cepter ses  bienfaits. 
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Je  vous  ordonne,  Messieurs,  de  vous  séparer  tout  de  suite, 
et  de  vous  rendre  demain  matin,  chacun  dans  les  chambres 
affectées  à votre  ordre,  pour  y reprendre  vos  séances.  J’or- 
donne en  conséquence  au  grand  maître  des  cérémonies  de 
faire  préparer  les  salles  (i). 

[w°  7.  "J  Déclaration  des  Droits , proposée  par  M.  le  marquis 

de  Lafajrette , à P Assemblée  nationale  ; séance  du  sa- 
medi 1 1 juillet  1 789. 

/ • 

1.  La  nature  a fait  les  hommes  libres  et  égaux  ; les  dis- 
tinctions nécessaires  à l’ordre  social  ne  sont  fondées  que  sur 
l’utilité  générale. 

а.  Tout  homme  naît  avec  des  droits  inaliénables  et  im- 
prescriptibles : telles  sont,  la  liberté  de  toutes  ses  opinions, 
le  soin  de  son  honneur  et  de  sa  vie,  le  droit  de  propriété,  la 
disposition  entière  de  sa  personne,  de  son  industrie,  de 
toutes  ses  facultés  ; la  communication  de  ses  pensées , par 
tous  les  moyens  possibles  ; la  recherche  du  bien-être,  et  la 
résistance  à l’oppression. 

3.  L’exercice  des  droits  naturels  n’a  de  bornes  que  celles 
qui  en  assurent  la  jouissance  aux  autres  membres  de  la 
société. 

4-  Nul  homme  ne  peut  être  soumis  qu’à  des  lois  consenties 
par  lui  ou  ses  représentans , antérieurement  promulguées  et 
légalement  appliquées. 

5.  Leprincipe  de  toute  souveraineté  réside  dans  la  nation. 

б.  Nul  corps,  nul  individu  ne  peut  avoir  une  autorité  qui 
n’en  émane  expressément. 

7.  Tout  gouvernement  a pour  unique  butlebien  commun  : 


(1)  La  séance  du  a3  juin  demeura  comme  non  avenue.  Le  lendemain , 
5 { juin,  commença  la  réunion,  qui  fut  bientôt  complète,  des  députe's 
des  ordres , dans  une  seule  assemblée , sous  le  nom , adopté  le  17  j uin  . 
d’ Assemblée  nationale. 


Digitized  by  Google 


APPEHDICE. 


i54* 

Cet  intérêt  exige  qu%  les  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judi- 
ciaiie,  soient  distincts  et  défin  s , et  que  leur  orgauisatiou 
assure  la  représentation  libre  des  citoyens,  la  responsabilité 
des  agens  et  l’impartialité  des  juges. 

8.  Les  lois  doivent  être  claires,  précises,  uniformes  pour 
tous  les  citoyens. 

9.  Les  subsidesdoivent  être  librement  consentis  et  propor- 
tionnellement répartis. 

10.  Et  comme  l'introduction  des  abus  et  le  droit  des  géné- 
rations qui  se  succèdent  nécessitent  la  révision  de  tout  éta- 
blissement humain,  il  doit  être  possible  à la  nation  d'avoir  , 
dans  certains  cas,  une  convocation  extraordinaire  de  dé- 
putés, dont  le  seul  objet  soit  d'examiner  et  corriger,  s’il  est 
nécessaire,  les  vices  de  la  Constitution. 

[r»°  8.  ] Déclaration  des  Droits  de  l'homme  en  société , 
par  M.  l'abbé.  Sirjs. 

ai  juillet  1789.  • 

Les  représenlans  de  la  nation  française,  réunis  en  Assem- 
blée nationale,  reconnaissent  qu'ils  ont,  par  leurs  mandats , 
la  charge  spéciale  de  régénérer  la  Constitution  de  l’État , et 
que  la  nécessité  des  circonstances  leur  impose  le  devoir  d’a- 
chever promptement  ce  grand  ouvrage. 

En  conséquence,  ils  vont  exercer  le  pouvoir  constituant  ; 
et  pourtant , comme  la  représentation  nationale  actuelle  n’a 
pas  été  formée  par  la  généralité  des  citoyens,  avec  cette 
égalité  et  cette  parfaite  liberté  qu’exige  une  telle  nature  de 
pouvoir , l’Assemblée  nationale  déclare  que  la  Constitution 
qu’elle  va  donnera  la  France,  sera  incessamment  revue  par 
un  nouvean  pouvoir  constituant , délégué  pour  cet  unique 
objet,  d’une  manière  plus  conforme  à la  rigueur  des  vrais 
principes  de  toute  société. 

Les  représentans  de  la  nation  française  Pxerçant  les  fonc- 
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lions  du  pouvoir  constituant , considèrent  d’abord  que  toute 
union  sociale  et  par  conséquent  toute  Constitution  politique 
ne  peut  avoir  pour  objet  que  de  protéger  et  de  servir  les 
droits  de  l’homme  vivant  en  société. 

Ils  jugent  donc  qu’ils  doivent  commencer  par  reconnaître 
ces  droits;  ils  jugent  qu'il  sera  utile  de  faire  précéder  le 
plan  de  Constitution  , par  l’exposition  motivée  de  ces  droits  ; 
et  par  cette  marche  régulière  , ils  veulent  se  présenter  à em- 
ménies comme  l’objet  ou  le  but  qu’ils  doivent  constamment 
se  proposer  et  s’efforcer  d’atteindre. 

En  conséquence  , l’Assemblée  nationale  reconnaît  et  con- 
sacre , parune  promulgation  positive  et  solennelle  , les  droits 
de  l’homme  et  du  citoyen  , ansi  qu’il  suit: 

Art.  i".  L’homme  reçoit  de  la  nature  des  besoins  impé- 
rieux , avec  des  moyens  suftisans  pour  y satisfaire. 

2.  Il  éprouve  dans  tous  les  instaus  le  désir  du  bien-être. 
Les  secours  qu’il  a reçus  de  ses  parens  , ceux  qu'il  reçoit  ou 
qu’il  espère  de  ses  semblables , lui  font  sentir  que  de  tons  les 
moyens  de  bien-être,  l’état  de  société  est  le  plus  pnissant. 

3.  L’objet  d’une  association  politique  ne  peut  être  que  le 
plus  grand  bien  de  tous. 

4-  Toute  société  ne  peut  être  que  l’ouvrage  libre  d’une 
convention  entre  tous  les  associés. 

5.  Tout  homme  est  seul  propriétaire  de  sa  personne:  il 
peut  engager  ses  services  , son  temps;  mais  il  ne  peut  pas  se 
rendre  lui-rncme.  Cette  première  propriété  est  inaliénable. 

6.  Tonl  homme  doit  être  libre  dans  l’exercice  de  ses  fa- 
cultés personnelles  , pourvu  qu’il  s’abstienne  de  nuire  aux 
droits  d’autrui. 

■j.  Ainsi,  personne  n'est  responsable  de  sa  pensée,  ni  de 
ses  sentimens;  tout  homme  a le  droit  de  parler  ou  de  se 
taire  : nulle  manière  de  publier  ses  pensées  et  ses  sentimens 
ne  doit  être  interdite  h personne;  et  en  particulier  chacun 
est  libre  d’écrire,  d’imprimer  ou  de  faire  imprhner  ce  que 
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bon  lui  semble,  toujours  à la  seule  condition  de  ne  pas  don- 
ner atteinte  aux  droits  d’autrui.  Enfin,  tout  écrivain  peut 
débiter  ou  faire  débiter  ses  productions,  et  il  peut  les  faire 
circuler  librement  par  la  poste  , ainsi  que  par  toute  autre 
voie,  sans  avoir  jamais  à craindre  aucun  abus  de  confiance. 
Les  lettres  en  particulier  doivent  être  sacrées  pour  tous  les 
intermédiaires  qui  se  trouvent  entre  celui  qui  écrit  et  celui 
à qui  il  éerit. 

8.  Tout  citoyen  est  pareillement  libre  d’employer  ses 
bras  , son  industrieet  ses  capitaux  , ainsi  qu’il  le  juge  bon  et 
utile  à lui-même.  Nul  genre  de  travail  ne  lui  est  interdit.  Il 
peut  fabriquer  et  produire  ce  qu’il  lui  plaît,  et  comme  il  lui 
plaît;  il  peut  garder  ou  transporter  à son  gré  toute  sorte  de 
marchandises,  et  les  vendre  en  gros  ou  en  détail.  Dans  ces 
diverses  occupations,  nul  particulier,  nulle  association  n’a 
le  droit  de  le  gêner,  à plus  forte  raison  de  l’empêcher;  la 
loi  seule  peut  marquer  les  bornes  qu’il  faut  donner  à cette 
liberté,  comme  à toute  autre. 

g.  Tout  homme  est  pareillement  le  maître  d’aller  ou  de 
rester,  d’entrer  ou  de  sortir,  et  même  de  sortir  du  royaume  , 
et  d’y  rentrer,  quand  et  comme  bon  lui  semble. 

10.  Enfin , tout  homme  est  le  maître  de  disposer  et  d’user 
de  son  bien  et  de  son  revenu  , ainsi  qu’il  le  juge  à propos. 

11.  La  liberté,  la  propriété  et  la  sécurité  des  citoyens 
doivent  reposer  sous  une  garantie  sociale , supérieure  à toutes 
les  atteintes. 

a 

12.  Ainsi  la  loi  doit  avoir  à ses  ordres  une  force  capable 
de  réprimer  ceux  des  simples  citoyens  qui  entreprendraient 
d’attaquer  les  droits  de  quelque  autre. 

13.  Ainsi,  tous  ceux  qui  sont  charges  de  faire  exécuter 
les  lois  , tous  ceux  qui  exercent  quelque  autre  partie  de  l’au- 
torité ou  d’un  pouvoir  public,  doivent  être  dans  l’impuis- 
sance d’attenter  à la  liberté  des  citoyens. 

i4-  Ainsi,  l’ordre  intérieur  doit  être  tellement  établi  et 
servi  par  une  force  intérieure  et  légale,  qu’ou  n’ait  jamais 
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besoin  de  requérir  le  secours  dangereux  du  pouvoir  mi- 
litaire. 

15.  -Le  pouvoir  militaire  n'est  créé , n’existe,  et  ne  doit 
agir  que  dans  l’ordre  des  relations  politiques  extérieures  : 
ainsi,  le  soldat  ne  doit  jamais  être  employé  contre  le  citoyen. 
Il  ne  peut  être  commandé  que  contre  l’ennemi  extérieur. 

16.  Tout  citoyen  est  également  soumis  à la  loi  , et  nul 
u'est  obligé  d’obéir  à une  autre  autorité  que  celle  de  la  loi. 

17.  La  loi  n’a  pour  objet  que  l’intérêt  commun  : elle  ne 
peut  donc  accorder  aucun  privilège  à qui  que  ce  soit  ; et  s’il 
s'est  établi  des  privilèges  , ils  doivent  être  abolis  à l’instant , 
quelle  qu’en  soit  l’origine. 

18.  Comme  tout  citoyen  a un  droit  égal  à défendre  sa 
rie  , son  honneur  et  sa  propriété,  nul  moyeu  de  défense  ne 
doit  être  accordé  à l’un  exclusivement  à l’autre. 

ig.  Si  les  hommes  ne  sont  pas  égaux  en  moyens  , c’est-à- 
dire  , en  richesses  , en  esprit , en  force  , etc. , il  ne  suit  pas 
qu’ils  ne  soient  pas  tous  égaux  en  droits.  Devant  la  loi , tout 
homme  en  vaut  un  autre  ; elle  les  protège  tous , sans  dis- 
tinction. 

20.  Nul  homme  n’est  plus  libre  qu’un  autre.  Nul  n’a  plus 
de  droit  à sa  propriété,  qu’un  autre  n’en  peut  avoir  à la 
sienne.  Tous  doivent  jouir  de  la  même  garantie  et  de  la 

k t • t * 

meme  secunte.  ^ 

ai.  Puisque  la  loi  oblige  également  les  citoyens,  elle  doit 
punir  également  le»  coupables* 

22.  Nul  ne  doit  être  appelé  en  justice , saisi  et  emprisonné, 

que  dan9  les  cas  prévus  , et  dans  les  formes  déterminées  par 
la  loi.  , * 

23.  Tout  ordre  arbitraire  ou  illégal  est  nul.  Celui  ou  ceux 
qui  l’ont  demandé , celui  ou  ceux  qui  l’ont  signé , sont  cou- 
pables; ceux  qui  le  portent,  qui  l’exécutent  ou  le  font  exé- 
cuter, sont  coupables.  Tous  doivent  être  punis. 

24.  Les  citoyens  contre  qui  de  pareils  ordres  ont  été  sur- 
pris , ont  le  droit  de  repousser  la  violence  par  la  violence. 
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Mais  lout  citoyen  appelé  ou  saisi  au  nom  de  la  loi,  doit 
obéir  à l’instant.  Il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

25.  Tout  citoyen  a droit  à la  justice  la  plus  impartiale, 
la  plus  exacte  et  la  plus  prompte , tant  pour  6a  personne  que 
pour  sa  chose. 

26.  Tout  citoyen  a droit  de  plus  aux  avantages  communs 
qui  peuvent  naître  de  l’état  de  société. 

27.  Tout  citoyen  , qui  est  dans  l’impuissance  de  pourvoir 
à ses  besoins,  ou  qui  ne  trouve  pas  du  travail,  a droit  aux 
secours  de  la  société,  en  se  soumettant  à ses  ordres. 

a8.  La  loi  ne  peut  être  que  l’expression  de  la  volonté  gé- 
nérale. Chez  un  grand  peuple,  elle  doit  être  l’ouvrage  d’un 
corps  de  représent  us  choisis  , pour  un  temps  court , média- 
te ment  ou  immédiatement,  par  tous  les  citoyens  qui  ont,  à 
la  chose  publique,  intérêt  avec  capacité.  Ces  deux  qualités 
ont  besoin  d’être  positivement  et  clairement  déterminées  par 
la  Constitution. 

2g.  Tous  les  pouvoirs  publics  viennent  du  peuple  , et  n’ont 
pour  objet  que  l’intérêt  du  peuple. 

30.  Un  citoyen  ne  doit  pas  prétendre  à avoir  plus  d’in- 
fluence qu’un  autre  sur  la  formation  de  la  loi. 

31.  La  constitution  des  pouvoirs  publics  doit  être  telle , 
que  , toujours  actifs  , toujours  propres  à remplir  leur  desti- 
nation , ils  ne  puissent  jamais  s'en  écarter  , au  détriment  de 
l’intérêt  social. 

32.  Une  fonction  publique  ne  peut  jamais  devenir  la  pro- 
priété de  celui  qui  l’exerce  ; son  exercice  n’est  pas  un  droit , 
mais  un  devoir. 

33.  Les  officiers  publics,  dans  tous  les  genres  de  pouvoirs , 
sont  responsables  de  leur  prévarication , et  comptables  de 
leur  conduite. 

34.  Nulle  charge  municipale  ou  autre  ne  peut  être  im- 
posée à un  citoyen  , qu’avec  son  consentement  ou  celui  de 
ses  représentans. 

35.  Pareillement,  nul  ne  doit  payer  de  contribution  na- 
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tionale , que  celle  qui  a été  librement  votée  par  les  repré- 
senta ns  «le  la  nation. 

36.  Il  ne  doit  être  voté  de  contribution  , ou  imposé  de 
charge  , que  pour  les  besoin*  publics. 

37.  Le  nombre  des  place*  doit  donc  être  rigoureusement 
borné  au  nécessaire  : il  est  absurde  surtout  qu’il  y ait  dan* 
un  Étal  des  places  sans  fonction. 

38.  Nul  citoyen  ne  doit  être  exclu  d’aucune  place,  pour 
raison  de  ce  qu’un  stupide  et  insolent  préjugé  a long-'.emp* 
appelé  défaut  de  naissance.  Il  faut,  pour  toute  espèce  de 
service  public,  'préférer  le*  plus  capables. 

39.  De  ce  que  tout  service  actuel  doit  avoir  et  a son 
salaire,  il  suit  que  les  pensions  sur  le  trésor  public  ne  peu- 
vent être  sollicitées  qu’à  titre  de  récompense,  ou  bien  à titre 
de  secoursde  charité. 

40.  Les  récompenses  pécuniaires  supposent  des  services 
émiuens  ou  très-longs,  rendus  à la  chose  publique  par  des 
hommes  qui  11e  peuvent  plus  être  employés  utilement , et 
qui  n’out  d’ailleurs  point  de  fortune. 

4'.  Quant  aux  charités  publiques,  il  est  évident  qu’elles 
Be  doivent  être  répandues  que  sur  des  personnes  qui  sont 
dans  une  impuissance  réelle  de  pourvoir  à leurs  besoins  ; et 
il  faut  entendre  par  ce  mot  les  besoins  naturels,  et  non  des 
besoins  de  vanité;  car  il  n’entrera  jamais  dons  l’intention 
des  contribuables  de  se  priver  quelquefois  même  d’une  partie 
de  leur  nécessaire  pour  fournir  au  luxe  d’un  pensionnaire 
de  l’État.  11  faut  encore  que  les  secours  de  charité  cessent  , 
au  moment  ou  finit  l’impuissance  qui  les  justifiait. 

4a.  Un  peuple  a toujours  le  droit  de  revoir  et  de  reformer 
sa  constitution.  Il  est  même  bon  de  déterminer  des  époques 
fixes  où  celte  révision  aura  lieu,  quelle  qu’eu  soit  la  né- 
cessité. 
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[n°  g.]  Décrets  portant  abolition  du  Régime  féodal.  , 

4 , 6,  7 , 8 et  ii  août  1789. 

t 

Art.  1".  L’Assemblée  nationale  détruit  entièrement  le 
régime  féodal , et  décrète  que  , dans  les  droits  tant  féodauv 
que  censuels , ceux  qui  tiennent  à la  main-morte  réelle  ou 
personnelle  , et  à la  servitude  personnelle,  et  ceux  qui  les 
représentent , sont  abolis  sans  indemnité , et  tous  les  au- 
tres déclarés  rachetables  ; et  le  prix  et  le  mode  du  rachat 
seront  fixés  par  l’Assemblée  nationale.  Ceux  desdits  droits 
qui  ne  sont  point  supprimés  par  ce  décret  continueront 
néanmoins  à être  perçus  jusqu’au  remboursement. 

3.  Le  droit  exclusif  des  fuies  et  colombiers  est  aboli  : les 
pigeons  seront  enfermés  aux  époques  fixées  par  les  commu- 
nautés ; et  durant  ce  temps,  ils  seront  regardés  comme 
gibier,  et  chacun  aura  le  droit  de  les  tuer  sur  son  ter- 
rain. ' 

3.  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  des  garennes  ouvertes 
est  pareillement  aboli  ; et  tout  propriétaire  a le  droit  de  dé- 
truire et  faire  détruire  , seulement  sur  ses  possessions  , 
toute  espèce  de  gibier,  sauf  à se  conformer  aux  lois  de  po- 
lice qui  pourront  être  faites  relativement  à la  sûreté  pu- 
blique. Toutes  capitaineries,  même  royales,  et  toute  ré- 
serve de  chasse,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
sont  pareillement  abolies;  et  il  sera  pourvu  par  des  moyens 
compatibles  avec  le  respect  dû  aux  propriétés  et  à la  liberté , 
à la  conservation  des  plaisirs  personnels  du  Roi. 

Le  président  sera  chargé  de  demander  au  Roi  le  rappel 
des  galériens  et  des  bannis  pour  simple  fait  de  chasse  ; 
l’élargissement  des  prisonniers  actuellement  détenus  , et 
l’abolition  des  procédures  existantes  à cet  égard. 

4.  Toutes  les  justices  seigneuriales  sont  supprimées , sans 
aucune  indemnité;  et  néanmoins  les  officiers  de  ces  justices 
continueront  leurs  fonctions  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  pourvu 
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par  l'Assemblée  nationale  à l’établissement  d’un  nouvel 
ordre  judiciaire. 

5.  Les  dîmes  de  toute  nature , et  les  redevances  qui  en 
tiennent  lieu  , sous  quelque  dénomination  qu’elles  soient 
connues  et  perçues,  même  par  abonnement , possédées  par 
des  corps  séculiers  et  réguliers,  par  les  bénéficiers,  les  fa- 
briques et  tous  gens  de  main-morte , même  par  l’ordre  de 
Malte  et  autres  ordres  religieux  et  militaires,  même  celles 
qui  auraient  été  abandonnées  à des  laïcs  en  remplacement 
et  pour  option  de  portion  congrue,  sont  abolies,  sauf  à 
aviser  aux  moyens  de  subvenir  d’une  autre  manière  à la 
dépense  du  culte  divin  , à l’entretien  des  minstres  des  au- 
tels, au  soulagement  des  pauvres,  aux  réparations  et  re- 
constructions des  églises  et  presbytères , et  à tous  les  éta- 
blissemens,  séminaires,  écoles,  collèges,  hôpitaux,  com- 
munautés et  autres  , à l’entretien  desquels  elles  sont  ac- 
tuellement affectées. 

Et  cependant , jusqu’à  ce  qu’il  y ait  été  pourvu  , et  que 
les  anciens  possesseurs  soient  entrés  en  jouissance  de  leur 
remplacement,  l’Assemblée  nationale  ordonne  que  lesdiles 
dîmes  continueront  d’être  perçues  suivant  les  lois  et  en  la 
manière  accoutumée. 

6.  Quant  aux  autres  dîmes , de  quelque  nature  qu’elles 
soient , elles  seront  rachetables  de  la  manière  qui  sera  ré- 
glée par  l'Assemblée;  et,  jusqu’au  règlement  à faire  à ce 
sujet,  l’Assemblée  nationale  ordonne  que  la  perception  en 
sera  aussi  continuée. 

7.  Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles,  soit  en  na- 
ture , soit  en  argent , de  quelque  espèce  qu’elles  soient , 
quelle  que  soit  leur  origine,  à quelques  personnes  qu’elles 
soient  dues,  gens  de  main-njorte,  domaines,  apanagistes, 
ordre  de  Malte,  seront  rachetables;  les  chamports  de  toute 
espèce  , et  sous  toute  dénomination  , le  seront  pareillement 
au  taux  qui  sera  fixé  par  l’Assemblée.  Défenses  sont  faites 
de  plus  à l’avenir  créer  aucune  redevance  non  remboursable 
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g.  La  vénalité  des  offices  de  judicalure  et  de  municipalité 
est  supprimée  dès  cet  instant.  La  justice  sera  rendue  gra- 
tuitement ; et  néanmoins  , les  officiers  pourvus  de  ces  offices 
continueront  d’exercer  leurs  fonctions  et  d’en  percevoir  les 
émolument  , jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  pourvu  par  l’Assem- 
blée aux  moyens  de  leur  procurer  leur  remboursement. 

q.  Les  droits  casuels  des  curés  de  campagne  sont  suppri- 
més, et  cesseront  d'être  payés  aussitôt  qu’il  aura  été  pourvu 
à l'augmentation  des  portions  congrues  et  à la  pension  des 
vicaires,  et  il  sera  fait  un  règlement  pour  fixer  le  sort  des 
eurés  des  villes. 

10.  Les  privilèges  pécuniaires,  personnels  ou  réels,  en 
matière  de  subside,  sont  abolis  à jamais.  La  perception  se 
fera  sur  tous  les  citoyens  et  sur  tous  les  biens , de  la  même 
manière  et  dans  la  même  forme;  et  il  va  être  avisé  aux 
moyens  d’effectuer  le  paiement  proportionnel  de  toutes  les 
contributions,  et  même  pour  les  six  derniers  mois  de  l’année 
d’imposition  courante. 

11.  Une  Constitution  nationale  et  la  liberté  publique 
étant  plus  avantageuses  aux  provinces,  que  les  privilège* 
dont  quelques-uns  jouissaient,  et  dont  le  sacrifice  est  néces- 
saire à l'union  intime  de  toutes  les  parties  de  l’empire,  il 
est  déclaré  que  tous  les  privilèges  particuliers  des  provinces  , 
principautés,  pays,  cantons,  villes  et  communautés  d’habi- 
tans,  soit  pécuniaires,  soit  de  toute  autre  nature,  sent 
abolis  sans  retour,  et  demeureront  confondus  dans  le  droit 
commun  de  tous  les  Français. 

ta.  Tous  lescitoyens,  sans  distinction  de  naissance , pour- 
ront être  admis  à tous  les  emplois  et  dignités  ecclésiasti- 
ques, civiles  et  militaires,  et  nulle  profession  utile  n’empor- 
tera dérogeance. 

i3.  A l’avenir,  il  ne  sera  envoyé  en  cour  de  Rome,  en  la 
vice-légation  d’Avignon,  en  la  nonciature  de  Lucerne,  au- 
cuns deniers  pour  annates,  ou  pour  quelque  autre  causa 
que  ce  soit;  mais  les  diocésains  s’adresseront  à leurs  évè- 
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ques  pour  toutes  les  provisions  de  bénéfices  et  dispenses , 
lesquelles  seront  accordées  gratuitement,  nonobstant  toute 
réserve , expectatives  et  partages  de  mois , toutes  les  églises 
de  France  devant  jouir  de  la  même  liberté. 

14.  Les  déports,  droits  de  côte-morte,  dépouilles,  vacat, 
droits  censaux , deniers  de  Saint-Pierre  et  autres  de  même 
genre,  établis  en  faveur  des  évêques,  archidiacres,  archi- 
prêtres,  chapitres,  curés  primitifs  et  tous  autres,  sous 
quelque  nom  que  ce  soit , sont  abolis,  sauf  à pourvoir,  ainsi 
qu’il  appartiendra,  à la  dotation  des  archidiaconés  et  des 
archiprêtresqui  ne  seraient  pas  suffisamment  dotés. 

15.  La  pluralité  des  bénéfices  n’aura  plus  lieu  à l’avenir, 
lorsque  les  revenus  des  bénéfices  dont  on  sera  titulaire  ex- 
céderont la  somme  de  trois  mille  livres  ; il  ne  sera  pas  per- 
mis non  plus  de  posséder  plusieurs  pensions  sur  bénéfices , 
ou  une  pension  et  un  bénéfice,  si  le  produit  des  objets  dé 
ce  genre  que  l'on  possède  déjà  excède  la  même  somme  de 
trois  mille  livres. 

16.  Sur  le  compte  qui  sera  reudu  à l’Assemblée  nationale 
de  l’état  des  pensions,  grâces  et  traitemens,  elle  s’occupera  , 
de  concert  avec  le  Roi,  de  la  suppression  de  celles  qui  n’an- 
raient  pas  été  méritées , et  de  la  réduction  de  celles  qui  se- 
raient excessives,  sauf  à déterminer,  pour  l’avenir,  une 
somme  dont  le  Roi  pourra  disposer  pour  cet  objet. 

17.  L’Assemblée  nationale  décrète  qu’en  mémoire  des 
grandes  et  importantes  délibérations  qui  viennent  d’être 
prises  pour  le  bonheur  de  la  France,  une  médaille  sera 
frappée,  et  qu’il  sera  chanté  en  action  de  grâces  un  Te 
Deum  dans  toutes  les  paroisses  et  églises  du  royaume. 

18.  L’Assemblée  nationale  proclame  solennellement  le 
Roi  Louis  XVI , restaurateur  delà  liberté  française. 

L’Assemblée  nationale  se  rendra  en  corps  auprès  du  Roi 
pour  lui  présenter  l’arrêté  qu’elle  vient  de  prendre. 

19.  L’Assemblée  nationale  s’occupera,  immédiatement 
après  la  Constitution,  de  la  rédaction  des  lois  nécessaires 
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pour  le  développement  des  principes  qu’elle  a fixés  par  le 
présent  arrêté  , qui  sera  incessamment  envoyé  par  les  dé- 
putés dans  toutes  les  provinces,  pour  y être  imprimé,  pu- 
blié , même  aux  prônes  des  paroisses,  et  ailiché  partout  où 
besoin  sera. 


O0  10.  ] Abolition  de  la  Noblesse. 

19  juin  1790. 

L’Assemblée  nationale  décrète  que  la  noblesse  héréditaire 
est  pour  toujours  abolie  en  France;  qu’en  conséquence  , les 
titres  de  marquis , chevalier , écuyer,  comte , vicomte,  mes - 
sire , prince  (1) , baron,  vidame  , noble  , duc  et  tous  autres 
titres  semblables,  ne  seront  ni  pris  par  qui  que  ce  soit,  ni 
donnés  à personne;  qu’aucun  citoyen  français  ne  pourra 
prendre  que  le  vrai  nom  de  sa  famille;  qu’il  ne  pourra  non 
plus  porter  ni  faire  porter  de  livrées,  ni  avoir  d'armoiries  ; 
que  l’encens  ne  sera  brûlé  dans  les  temples  que  pour  ho- 
norer la  Divinité , et  ne  sera  offert  à qui  que  ce  soit  ; que  les 
titres  de  monseigneur  et  messeigne.urs  ne  seront  donnés  à 
aucun  corps  ni  à aucun  individu  , ainsi  que  les  titres  d’ex— 
cellence , à' altesse , d 'éminence , de  grandeur. 

L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  villes , bourgs  , vil- 
lages et  paroisses  auxquels  les  ci-devant  seigneurs  ont  donné 
leurs  noms  de  famille,  sont  autorisés  à reprendre  leurs  noms 
anciens. 


(1)  Le  titre  de  prince  fut  rétabli  par  la  Constitution  de  1791 , ch.  3 , 
sect.  3 , pour  les  membres  de  la  famille  royale. 
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[s*  ii.]  CONSTITUTION  FRANÇAISE 

DÉCRÉTÉE  PAR  l’ ASSEMBLÉE  NATIONALE-  CONSTITUANTE. 

3 septembre  1791. 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitution- 
nelle de  l’État , Roi  des  Français  : à tous  présens  et  à venir, 
salut. 

L’Assemblée  nationale  a décrété  , et  nous  voulons  et  or- 
donnons ce  qui  suit; 

Déclaration  des  Droits  de  r homme  et  du  citojren. 

Les  représentans  du  peuple  français,  constitués  en  As- 
semblée nationale,  considérant  que  l’ignorance,  l’oubli  ou 
le  mépris  des  droits  de  l’homme,  sont  les  seuls  causes  des 
malheurs  publics  et  de  la  corruption  des  gouvernemens, 
ont  résolu  d’exposer  dans  une  déclaration  solennelle  , les 
droits  naturels,  inaliénables  et  sacrés  de  l’homme,  afin  que 
celte  déclaration  , constamment  présente  à tous  les  mem- 
bres du  corps  social,  leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits  et 
leurs  devoirs,  afin  que  les  actes  du  pouvoir  législatif  et  ceux 
du  pouvoir  exécutif,  pouvant  être  à chaque  instant  com- 
parés avec  le  but  de  toute  institution  politique  , en  soient 
plus  respectés;  afin  que  les  réclamations  des  citoyens,  fon- 
dées désormais  sur  des  principes  simples  et  incontestables  , 
tournent  toujours  au  maintien  de  la  Constitution  et  au 
bonheur  de  tous. 

En  conséquence , l’Assemblée  nationale  reconnaît  et  dé- 
clare , en  présence  et  sous  les  auspices  de  l’Être  suprême, 
les  droit  suivons  de  l’homme  et  du  citoyen  : 

Art.  i*r.  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et 
égaux  en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être 
fondées  que  sur  l’utilité  commune. 

a.  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  conserva* 
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tion  des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l’homme.  Ces 
droits  sont  la  liberté,  la  propriété , la  sûreté , et  la  résis- 
tance à l’oppression. 

3.  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essentielle- 
ment dans  la  nation.  Nul  corps , nul  individu  ne  peut 
exercer  d'autorité  qui  n’en  émane  expressément. 

4-  La  liberté  consiste  à pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit 
pas  à autrui  : ainsi,  l’exercice  des  droits  naturels  de  chaque 
homme  n’a  de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres 
membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits.  Ces 
bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi. 

5.  La  loi  n’a  le  droit  de  défendre  que  les  actions  nuisi- 
bles à la  société.  Tout  ce  qui  n’est  pas  défendu  par  la  loi  ne 
peut  être  empêché  , et  nul  ne  peut  être  contraint  à faire  ce 
qu’elle  n’ordonne  pas. 

6.  La  loi  est  l’expression  de  la  volonté  générale.  Tous  les 
citoyens  ont  droit  de  concourir  personnellement,  ou  par 
leurs  représentons , à sa  formation.  Elle  doit  être  la  meme 
pour  tous,  soit  qu’elle  protège , soit  qu’elle  punisse.  Tous 
les  citoyens  étant  égaux  à ses  yeux  sont  également  admissi- 
bles à toutes  dignités,  places  et  emplois  publics,  selon  leur 
capacité,  et  sans  antre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus 
et  de  leurs  talens. 

7.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé  , arrêté,  ni  détenu 
que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi , et  selon  les  formes 
qu’elle  a prescrites.  Ceux  qui  sollicitent,  expédient,  exécu- 
tent on  font  exécuter  des  ordres  arbitraires,  doivent  être 
punis  ; mais  tout  citoyen  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi, 
doit  obéir  à l’instant  : il  se  rend  coupable  par  la  résis- 
tance. 

8.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement  et  évi- 
demment nécessaires,  et  nul  ne  peut  être  puni  qn’en  vertu 
d’nne  loi  établie  et  promulguée  antérieurement  au  délit  et 
légalement  appliquée. 

9.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu’à  ce  qu’il 
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ait  été  déclaré  coupable,  s’il  est  jugé  indispensable  de  l'ar- 
rêter, toute  rigueur  qui  ne  serait  pas 'nécessaire  pour  s’as- 
surer de  sa  personne,  doit  être  sévèrement  réprimée  par 
la  loi. 

10.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  même 
religieuses  , pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas 
l’ordre  public  établi  par  la  loi. 

11.  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions 
est  un  des  droits  les  plus  précieux  de  l'homme  : tout  citoyen 
peut  donc  parler,  écrire,  imprimer  librement,  sauf  à ré- 
pondre de  l’abus  de  cette  liberté  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi. 

ti.  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  né- 
cessite une  force  publique  : cette  force  est  donc  instituée 
pour  l’avantage  de  tous,  et  non  pour  l’utilité  particulière 
de  ceux  auxquels  elle  est  confiée. 

13.  Pour  l’entretien  de  la  force  publique , et  pour  les  dé- 
penses d’administration , une  contribution  commune  est 
indispensable  : elle  doit  être  également  répartie  entre  tous 
les  citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés. 

14.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater,  par  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  représentans , 'la  nécessité  de  la  contri- 
bution publique,  de  la  consentir  librement,  d’en  suivre 
l’emploi , et  d'en  déterminer  la  quotité , l’assiette,  le  recou- 
vrement et  la  durée. 

1 5.  La  société  a le  droit  de  demander  compte  à tout  agent 
public  de  son  administration. 

16.  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits 
n’est  pas  assurée,  ni  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée, 
n’a  point  de  Constitution. 

vj.  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul 
ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n’est  lorsque  la  nécessité  publi- 
que, légalement  constatée,  l’exige  évidemment,  et  sous  la 
condition  d’une  juste  et  préalable  indemnité. 
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Constitution  française. 

L’Assemblée  nationale  voulant  établir  la  Constitution 
française  sur  les  principes  qu’elle  vient  de  reconnaître  et  de 
d'  'arer,  abolit  irrévocablement  les  institutions  qui  bles- 
saient la  liberté  et  l’égalité  des  droits. 

11  n’y  a plus  ni  noblesse  , ni  pairie,  ni  distinctions  héré- 
ditaires, ni  distinction  d’ordres , ni  régime  féodal , ni  jus^ 
tices  patrimoniales,  ni  aucun  des  titres,  dénominations  et 
prérogatives  qui  en  dérivaient,  ni  aucun  ordre  de  cheva- 
lerie, ni  aucune  des  corporations  ou  décorations,  pour  les- 
quelles on  exigeait  des  preuves  de  noblesse,  ou  qui  suppo- 
saient des  distinctions  de  naissance,  ni  aucune  autre  supé- 
riorité , que  celle  des  fonctionnaires  publics  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions. 

Il  n’y  a plus  ni  vénalité,  ni  hérédité  d’aucun  office  pu- 
blic. 

11  n’y  a plus,  pour  aucune  partie  de  la  nation,  ni  pour 
aucun  individu  , aucun  privilège,  ni  exception  au  droit  com- 
mun de  tous  les  Français. 

Il  n’y  a plus  ni  jurandes,  ni  corporations  de  professions, 
arts  et  métiers. 

La  loi  ne  reconnaît  plus  ni  voeux  religieux , ni  aucun  autre 
engagement  qui  serait  contraire  aux  droits  naturels  ou  à la 
Constitution. 

TITRE  I". 

Dispositions  fondamentales  garanties  par  la  Constitution. 

La  Constitution  garantit  comme  droits  naturels  et  civils  : 

i°.  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux  places  et 
emplois , sans  autre  distinction  que  celles  des  vertus  et  des 
talens. 

a*.  Que  toutes  les  contributions  seront  réparties  entre 
tous  les  citoyens  également  eu  proportion  de  leurs  facultés  ; 
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• 3*.  Que  les  mêmes  délits  seront  punis  des  mêmes  peines  , 
sans  aucune  distinction  des  personnes. 

La  Constitution  garantit  pareillement,  comme  droits  na- 
turels et  civils  : 

La  Liberté  à tout  homme  d’aller , de  rester , de  partir , sans 
pouvoir  être  arrêté  , ni  détenu , que  selon  les  formes  déter- 
minées par  la  Constitution  ; 

La  liberté  à tout  homme  de  parler,  d’écrire,  d’imprimer 
et  publier  ses  pensées,  sans  que  les  écrits  puissent  être  sou- 
mis à aucune  censure  ni  inspection  avant  leur  publication, 
et  d’exercer  le  culte  religieux  auquel  il  est  attaché  ; 

La  liberté  aux  citoyens  de  s’assembler  paisiblement  et 
sans  armes,  en  satisfaisant  aux  lois  de  police; 

La  liberté  d’adresser  aux  autorités  constituées  des  péti- 
tions signées  individuellement. 

Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  faire  aucunes  lois  qui  por- 
tent atteinte  et  mettent  obstacle  à l’exercice  des  droits  na- 
turels et  civils  consignés  dans  le  présent  titre , et  garantis 
par  la  Constitution  ; mais  comme  la  liberté  ne  consiste  qu’à 
pouvoir  faire  tout  ce  qni  ne  nuit  ni  aux  droits  d’autrui  ni  à 
la  sûreté  publique  , la  loi  peut  établir  des  peines  contre  les 
actes  qui , attaquant  ou  la  sûreté  publique  ou  les  droits 
d’autrui , seraient  nuisibles  à la  société. 

La  Constitution  garantit  l’inviolabilité  des  propriétés  ou 
la  juste  et  préalable  indemnité  de  celles  dont  la  nécessité 
publique,  légalement  constatée  , exigerait  le  sacrifice. 

Les  biens  destinés  aux  dépenses  du  culte  et  à tous  services 
d’utilité  publique , appartiennent  à la  nation  et  sont  dans 
tous  les  temps  à sa  disposition. 

La  Constitution  garantit  les  aliénations  qui  ont  été  ou 
qui  seront  faites  suivant  les  formes  établies  par  la  loi. 

Les  citoyens  ont  le  droit  d’élire  ou  choisir  les  ministres  de 
leurs  cultes. 

Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  général  de  se- 
cours publics  pour  élever  les  enfans  abandonnés , soulager 
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les  pauvres  infirmes,  et  fournir  du  travail  aux  pauvres  va- 
lides qui  n’auraient  pas  pu  s’en  procurer. 

Il  sera  créé  et  organisé  une  instruction  publique  , com- 
mune à tous  les  citoyens,  gratuite  à l’e'gard  des  parties 
d’enseignement  indispensables  pour  tous  les  hommes , et 
dont  les  établissemeus  seront  distribués  graduellement  , 
dans  un  rapport  combiné  avec  la  division  du  royaume. 

II  sera  établi  des  fêtes  nationales  pour  conserver  le  sou- 
venir de  la  révolution  française,  entretenir  la  fraternité 
entre  les  citovens , et  les  attacher  à la  Constitution , à la  pa- 
trie et  aux  lois. 

Il  sera  fait  un  code  de  lois  civiles  communes  à tout  le 
royaume. 

TITRE  II. 

De  la  division  du  Royaume,  et  de  Celmt  des  Citoyens. 

Art.  i*r.  Le  royaume  est  un  et  ihdivisible  : son  territoire 
est  distribué  en  quatre-vingt-trois  départemens,  chaque 
département  en  districts , chaque  district  en  cantons. 

2.  Sont  citoyens  français, 

Ceux  qui  sont  nés  en  France  d’un  père  français  , 

Ceux  qui,  nés  en  France  d’un  père  étranger,  ont  fixé  leur 
résidence  dans  le  royaume; 

Ceux  qui,  nés  en  pays  étranger  d’un  père  français , sont 
venus  s’établir  en  France  et  ont  prêté  le  serment  civique; 

Enfin  ceux  qui,  nés  en  pays  étranger,  et  descendant , à 
quelque  degré  que  ce  soit , d’un  Français  ou  d’une  Fran- 
çaise expatriés  pour  cause  de  religion  , viennent  demeurer 
en  France  et  prêtent  le  serment  civique. 

3.  Ceux  qui , nés  hors  du  royaume  de  parens  étrangers, 
résident  en  France,  deviennent  citoyens  français  après  cinq 
ans  de  domicile  continu  dans  le  royaume , s’ils  y ont  en 
outre  acquis  des  immeubles  ou  épousé  une  Française,  ou 
formé  un  établissement  d’agriculture  ou  de  commerce,  et 
s'ils  ont  prêté  le  serment  civique. 
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4-  Le  pouToir  législatif  pourra  , pour  de*  considération* 
importantes  , donner  à un  étranger  un  acte  de  naturalisa- 
tion , sans  autres  conditions  que  de  fixer  son  domicile  eu 
France,  et  d’y  prêter  le  serment  civique. 

5.  Le  serment  civique  est  s Je  juré  cCéire  fidèle  à la  na- 
tion , à la  loi  et  au  Roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir 
la  Constitution  du  royaume , décrétée  par  V Assemblée  na- 
tionale constituante  aux  années  178g,  17g©  ef  1791. 

6.  La  qualité  de  citoyen  se  perd  , 

i°.  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 

*° • Par  la  condamnation  aux  peines  qui  emportent  la  dé- 
gradation civique,  tant  que  le  condamné  n’est  pas  réha- 
bilité. 

3°.  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le  jugement 
n’est  pas  anéanti  ; 

4°-  Par  I affiliation  à tout  ordre  de  chevalerie  étranger  ou 
a toute  corporation  étrangère  qui  supposerait,  soit  des 
preuves  de  noblesse,  soit  des  distinctions  de  naissance,  ou 
qui  exigerait  des  vœux  religieux. 

7.  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme  contrat 
civil. 

Le  pouvoir  législatif  établira  pour  tous  les  habituns , sans 
distinction  , le  mode  par  lequel  les  naissances,  ma.riages  et 
décès  seront  constatés  ; et  il  désignera  les  officiel  public* 
qui  en  recevront  et  conserveront  les  actes. 

8.  Les  citoyens  français , considérés  sous  le  ra  pport  des 
relations  locales  , qui  naissent  de  leur  réunion  da  ns  les  villes 
et  dans  de  certains  arrondissemens  du  territoire  des  campa- 
gnes, forment  les  communes. 

Le  pouvoir  législatif  pourra  fixer  l’étendue  de  l’arron- 
dissement de  chaque  commune. 

9.  Les  citoyens  qui  composent  chaque  cornu  aune  ont  le 
droit  d’élire  à temps  , suivant  les  formes  détern  ûnées  par  la 
loi , ceux  d’entre  eux  qui , sous  le  titre  d’offic  iers  munici- 
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paux,  sont  chargés  de  gérer  les  affaires  particulières  delà 
commune. 

Il  pourra  être  délégué  aux  officiers  municipaux  quelques 
fonctions  relatives  à l’intérêt  général  de  l’État. 

10.  Les  règles  que  les  officiers  municipaux  seront  tenus  de 
suivre  dans  l’exercice , tant  des  fonctions  municipales  que 
de  celles  qui  leur  auront  été  déléguées  pour  l’intérêt  gé- 
néral , seront  fixées  par  les  lois. 

TITRE  III. 

Del  Poupin  publia. 

Art.  i".  La  souveraineté  est  une,  indivisible,  inaliénable 
et  imprescriptible.  Elle  appartient  à la  nation  : aucune  sec- 
tion du  peuple , ni  aucun  individu , ne  peut  s’en  attribuer 
l’exercice. 

a.  I.a  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs  , ne 
peut  les  exercer  que  par  délégation. 

La  Constitution  française  est  représentative  : les  représen- 
tans  sont  le  corps  législatif  et  le  Roi. 

3.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à une  Assemblée  na- 
tionale composée  de  représentans  temporaires,  librement 
élus  par  le  peuple , pour  être  exercée  par  elle , avec  la  sanc- 
tion du  Roi,  de  la  manière  qui  sera  déterminée  ci-après. 

4-  Le  gouvernement  est  monarchique  : le  pouvoir  exé- 
cutif est  délégué  au  Roi , pour  être  exercé  sous  sou  autorité 
par  des  ministres  et  autres  agens  responsables , de  la  ma- 
nière qui  sera  déterminée  ci-après. 

5.  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à des  juges  élus  à 
temps  par  le  peuple. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

De  C Assemblée  nationale  législative. 

a 

Art.  t**.  L’Assemblée  nationale,  formant  le  corps  lé- 
gislatif, est  permanente,  et  n’est  composée  que  d’une 
Chambre. 

2.  Elle  sera  formée  tous  les  deux  ans  par  de  nouvelles 

élections.  • * . • 

Chaque  période  de  deux  années  formera  une  législature. 

3.  Les  dispositions  de  l’article  précédent  n’auront  pas 
lieu  à l’égard  du  prochain  Corps  législatif,  dont  les  pouvoirs 
cesseront  le  dernier  jour  d’avril  1793. 

4-  Le  renouvellement  du  Corps  législatif  se  fera  de  plein 
droit. 

5.  Le  Corps  législatif  ne  pourra  être  dissous  par  le  Koi. 

t * 1 

SECTIO!»  l”. 

Nombre  des  Représentant.  — Bases  de  la  Représentation. 

Art.  i,r.  Le  nombre  des  représentans  au  Corps  législatif 
est  de  sept  cent  quarante-cinq,  à raison  des  quatre-vingt- 
trois  département  dont  le  royaume  est  composé  , et  indé- 
pendamment de  cenx  qui  pourraient  être  accordés  aux 
colonies. 

2.  Les  représentans  seront  distribués  entre  les  quatre- 
vingt-trois  départemens,  selon  les  trois  proportions  du  ter- 
ritoire , de  la  population  , et  de  la  contribution  directe. 

3.  Des  sept  cept  quarante-cinq  représentans,  deux  cent 
quarante-sept  sont  attachés  au  territoire. 

Chaque  département  en  nommera  tTois,  à l’exception  du 
département  de  Paris,  qui  n’en  nommera  qu’un. 

4-  Deux  cent  quarante^ueuf  représentans  sont  attribués  h 
!a  population. 

La  masse  totale  de  la  population  active  du  royaume  est 
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divisée  en  deux  cent  quarante-neuf  parts,  et  chaque  dé- 
partement nomme  autant  de  députés  qu’il  a de  parts  de 


population. 

5.  Deux  cent  quarante-neuf  représentai  sont  attachés 


la  contribution  directe. 

La  somme  totale  de  la  contribution  directe  du  royaume 
est  de  même  divisée  en  deux  cent  quarante-neuf  parts,  et 
chaque  département  nomme  autant  de  députés  qu’il  paie 
de  parts  de  contribution. 


SECTION  II. 

A «semblées  primaires.  — » Nomination  des  Electeurs. 


Art.  iB.  Pour  former  l’Assemblée  uationale  législative, 
les  citoyens  actifs  se  réuniront  tous  les  deux  ans  en  assem- 
blées primaires  dans  les  villes  et  dans  les  cantons. 

Les  assemblées  primaires  se  formeront  de  plein  droit  le 
second  dimanche  de  mars  , si  elles  n’ont  pas  été  convoquées 
plus  tôt  par  les  fonctionnaires  publics  déterminés  par  la  loi 
s.  Pour  être  citoyen  actif,  il  faut , 

Être  né  ou  devenu  Français  ; 

Être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

Être  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le  canton  depuis  le 
temps  déterminé  par  la  loi  ; 

Payer  , dans  un  lieu  quelconque  du  royaume,  une  con- 
tribution directe  au  moins  égale  à la  valeur  de  trois  journées 
de  travail , et  en  représenter  la  quittance  ; 

N’ètre  pas  dans  un  état  de  domesticité,  c'est-à-dire  , de 
serviteur  à gages  ; . 1 

Être  inscrit  dansla’municipaÜté  de  son  domicile,  nu  rôle 
des  gardes  nationales; 

Avoir  prêté  le  serment  civique. 

3.  Tous  les  six  ans,  le  Corps  législatif  fixera  lemtwWwm 
•t  le  maxi/mtm  de  la  valeur  de  la  journée  de  travail , et  les 
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administrateurs  des  départerneus  en  feront  la  de'terminatiou 
locale  pour  chaque  district. 

4-  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen  actif  dans 
plus  d’un  endroit,  ni  se  faire  représenter  par  un  autre. 

5 • Sont  exclus  de  l’exercice  des  droits  de  citoyen  actif. 

Ceux  qui  sont  en  état  d’accusation  ; 

Ceux  qui  après  avoir  été  constitués  en  état  de  faillite  ou 
d’insolvabilité,  prouvé  par  pièces  authentiques,  ne  rappor- 
tent pas  un  acquit  général  de  leurs  créanciers. 

6.  Les  Assemblées  primaires  nommeront  des  électeurs  en 
proportion  du  nombre  des  citoyens  actifs  domiciliés  dans  la 
ville  ou  le  canton. 

11  sera  nommé  un  électeur  à raison  de  cent  citoyens  ac* 
tifs  présens,  ou  non,  à l’Assemblée. 

Il  en  sera  nommé  deux  depuis  i5i  jusqu’à  25o , et  ainsi 
de  suite. 

y.  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur,  s’il  ne  réunit  aux 
conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  actif;  savoir: 

Dans  les  villes,  au-dessus  de  6000  aines  , celle  d’être  pro- 
priétaire ou  usufruitier  d’un  bien  évalué  sur  les  rôles  de 
contribution  à uu  revenu  égal  à la  valeur  locale  de  deux 
cents  journées  de  travail,  ou  d’être  locataire  d’une  habi- 
tation évaluée  sur  les  mêmes  rôles  à un  revenu  égal  à la  va- 
leur de  cent  cinquante  journées  de  travail. 

Dans  les  villes  au-dessous  de  six  mille  aines,  celle  d’être 
propriétaire  ou  usufruitier  d’un  bien  évalué  sur  les  rôles 
de  contribution  à un  revenu  égal  à la  valeur  locale  de  cent 
cinquante  journées  de  travail,  ou  d’ètre  locataire  d’une  ha- 
bitation évaluée  sur  les  mêmes  rôles  à uu  revenu  égal  à la 
valeur  de  cent  journées  de  travail. 

Et  dans  les  campagnes,  celle  d’être  propriétaire  ou  usu- 
fruitier d’un  bien  évalué  sur  les  rôles  de  contribution  à un 
menu  égal  à la  valeur  locale  de  cent  cinquante  journées  de 
travail,  ou  d’être  fermier  ou  métayer  de  biens  évalués  sur 
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les  mêmes  rôles  à la  valeur  de  quatre  cents  journées  de 
travail. 

• A l’égard  de  ceux  qui  seront  en  même  temps  proprié- 
taires ou  usufruitiers  d’une  part,  et  locataires,  fermiers  ou 
métayers  de  l’autre , leurs  facultés  à ces  divers  titres  seront 
cumulées  jusqu’au  taux  nécessaire  pour  établir  leur  éligi- 
bilité. 

SECTION  III. 

Assemblées  électorales.  — Nomination  des  Représentans. 

Art.  i*r.  Les  électeurs  nommés  en  chaque  départementse 
réuniront  pour  élire  le  nombre  des  représentans  dont  la  no- 
mination sera  attribuée  à leur  département , et  un  nombre 
de  suppléans  égal  au  tiers  de  celui  des  représentans. 

Les  assemblées  électorales  se  formeront  de  plein  droit  le 
dernier  dimanche  de  mars,  si  elles  n’ont  pas  été  convo- 
quées plus  tôt  par  les  fonctionnaires  publics  déterminés  par 
la  loi. 

2.  Les  représentans  et  les  suppléans  seront  élus  à la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages  , et  ne  pourront  être  choisis  que 
parmi  les  citoyens  actifs  du  département. 

3.  Tous  les  citoyens  actifs,  quel  que  soit  leur  état,  pro- 
fession ou  contribution  , pourront  être  élus  représentans  de 
la  nation. 

4-  Seront  néanmoins  obligés  d’opter,  les  ministres  et  les 
autres  agens  du  pouvoir  exécutif,  révocables  à volonté,  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  , les  percepteurs  et 
receveurs  des  contributions  directes,  les  préposés  à la  per- 
ception et  aux  régies  des  contributions  indirectes  et  des  do- 
maines nationaux,  et  ceux  qui , sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit , sont  attachés  à des  emplois  de  la  maison  mili- 
taire et  civile  du  Roi. 

Seront  également  tenus  d’opter  les  administrateurs,  sous- 
administrateurs  , officiers  municipaux  , et  commandans  des 
gardes  nationales. 
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5.  L'exercice  des  fonctions  judiciaires  sera  incompatible 
avec  celle  de  représentant  de  la  nation , pendant  toute  la 
durée  delà  législature. 

Les  juges  seront  remplacés  par  leurs  suppléans,  et  le  Roi 
pourvoira  par  des  brevets  de  commission  au  remplacement 
de  ses  commissaires  auprès  des  tribunaux. 

6.  Les  membres  du  Corps  législatif  pourront  être  réélus  à 
la  législature  suivante , et  ne  pourront  l’être  ensuite qu’après 
l’intervalle  d’une  législature. 

7.  Les  représentans  nommés  dans  les  départemens  ne  se- 
ront pas  représentans  d’un  département  particulier , mais 
de  la  nation  entière  , et  il  ne  pourra  leur  être  donné  aucun 
mandat. 


SECTION  IV.  # 

Ternie  et  régime  des  Assemble'es  primaires  et  électorales. 

Art.  1".  Les  fonctions  des  assemblées  primaires  et  élec- 
torales se  bornent  à élire  : elles  se  sépareront  aussitôt  après 
les  élections  faites . et  ne  pourront  se  former  de  nouveau 
que  lorsqu’elles  seront  convoquées , si  ce  n’est  au  cas  de 
l’article  i*r  de  la  section  a,  et  de  l’article  i*r  de  la  sec- 
tion 3 , ci-dessus. 

2.  Nul  citoyen  actif  ne  peut  entrer  ni  donner  son  suffrage 
dans  une  assemblée  , s’il  est  armé. 

3.  La  force  armée  ne  pourra  être  introduite  dans  l’inté- 
rieur sans  le  vœu  exprès  de  l’assemblée,  si  ce  n’est  qu’on  y 
commît  des  violences , auquel  cas , l’ordre  du  président  suf- 
fira pour  appeler  la  force  publique. 

4-  Tous  les  deux  ans,  il  sera  dressé,  dans  chaque  district, 
des  listes,  par  cantons,  des  citoyens  actifs,  et  la  liste  de 
chaque  canton  y sera  publiée  et  affichée  deux  mois  avant 
l’époque  de  l’assemblée  primaire. 

Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lieu  , soit  pour  con- 
tester la  qualité  des  citoyens  employés  sur  la  liste  , soit. 
tome  if.  1 a* 
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de  la  part  de  ceux  qui  se  prétendront  omis  injustement 
seront  portées  aux  tribunaux  pour  y être  jugées  sommai- 
rement. 

La  liste  servira  de  règle  pour  l’admission  des  citoyens 
dans  la  prochaine  assemblée  primaire  , en  tout  ce  qui  n’aura 
pas  été  rectifié  par  des  jugemens  rendus  avant  la  tenue  de 

l'assemblée. 

fi.  Les  assemblées  électorales  ont  le  droit  de  vérifier  la 
qualité  et  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s’y  présenteront,  et  leurs 
décisions  seront  exécutées  provisoirement,  sauf  le  jugement 
du  Corps  législatif  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs  des 
députés. 

6.  Dans  aucun  cas  et  sons  aucun  prétexte,  le  Roi,  ni 
aucun  des  agens  nommés  par  lui , ne  pourront  prendre  con- 
naissance des  questions  relatives  à la  régularité  des  convoca- 
tions , à la  tenue  des  assemblées,  à la  forme  des  élections  , ni 
aux  droits  politiques  des  citoyens  , sans  préjudice  des  fonc- 
tions des  commissaires  du  Roi  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi , où  les  questions  relatives  aux  droits  politiques  des  ci- 
toyens doivent  être  portées  dans  les  tribunaux. 

sçctiox  „v. 

Réunion  des  Représentons  eu  Assemblée  nationale  législative. 

Art.  ier.  Les  représentai  se  réuniront  le  premier  lundi 
du  mois  dfi  mai,  au  lieu  des  séauces  de  la  deruière  légis- 
laburCt  . 

• a.  Ils  sc  formeront  provisoirement  en  assemblée  , sous  la. 
présidence  du  doyen  d’^ge , pour  vérifier  les  pouvoirs  de* 
représentai  présens. 

3.  Dès  qu’il?  seront  au  nombre  de  trois  cent  soixante- 
treize.  membres  vérifiés,  ils  se  constitueront  sous  le  titre 
A’ Assemblée  nationale  législative  ; elle  nommera  un  prési- 
dent , un  vice-président, et  des  secrétaires,  et  commencera 
l’exercice  de  ses  fonctions. 
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4-  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai,  si  le  nombre 
des  représentons  présens  est  au-dessous  de  trois  cent 
soixante-treize  , l’Assemblée  ne  pourra  faire  aucun  acte  lé- 
gislatif. 

Elle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre  aux  mem- 
bres absens  de  se  rendre  à leurs  fonctions  dans  le  délai  de 
quinzaine  au  plus  tard,  à peine  de  3ooo  livres  d’amende, 
s’ils  ne  proposent  pas  une  excuse  qui  soit  jugée  légitime  par 
l’Assemblée. 

5.  Au  dernier  jour  de  mai,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présens , ils  se  constitueront  en  Assemblée  natio- 
nale législative. 

6.  Les  représentons  prononceront  tous  ensemble , au  nom 
du  peuple  français  , le  serment  de  vivre  libres  oit  mourir. 

Ils  prêteront  ensuite  individuellement  le  serment  de 
maintenir  de  tout  leur  j/ouvoir  la  Constitution  du  royaume  , 
décrétée  par  rassemblée  nationale  constituante , aux  années 
178g,  1790  e/  1791  , de  ne  rien  proposer  ni  consentir , dans  le 
cours  de  la  législature , qui  puisse  y porter  atteinte , et  dé  être 
en  tout  fidèles  à la  nation  , à la  loi  et'  au  Roi. 

Les  représentans  de  la  nation  sont  inviolables  : ils  ne 
pourront  être  recherchés  , accusés  ni  jugés  en  aucun  temps 
pour  ce  qu’ils  auront  dit,  écrit  ou  fait  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions  de  représentans. 

8.  Ils  pourront , pour  fait  criminel , être  saisis  en  flagrant 
délit , ou  en  vertu  d’un  mandat  d’arrêt  ; mais  il  en  sera 
donné  avis,  sans  délai,  au  Corps  législatif;  et  la  poursuite 
ne  pourra  êfré  continuée  qu’aprês  que  le  Coips  législatif 
aura  décidé  qu’il  y a liéd  à accusation. 


la. 
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CHAPITRE  II. 

De  h j Royauté , de  la  Régence  et  det  .Ministres. 


SECTION  l". 

De  U Royauté  et  du  Roi. 

Art.  1".  La  royauté  est  indivisible,  et  déléguée  hérédi- 
tairement à la  race  régnante  de  mâle  en  mâle,  par  ordre 
de  primogéniture , à l’exclusion  perpétuelle  des  femmes  et 
de  leur  descendance. 

( Rien  n’est  préjugé  sur  l’effet  des  renonciations,  dans  la 
race  actuellement  régnante.  ) 

2.  La  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sacrée  ; son  seul* 
titre  est  Roi  des  Français. 

3.  Il  n’y  a point  en  France  d’autorité  supérieure  à celle  de  la 
loi.  Le  Roi  ne  règne  que  par  elle , et  ce  n’est  qu’au  nom  de 
la  loi  qu’il  peut  exiger  l’obéissance. 

4.  Le  Roi , à son  avènement  au  trône,  ou  dès  qu’il  aura 
atteint  sa  majorité,  prêterai  la  nation,  en  présence  du 
Corps  législatif,  le  serment  d'élre Jid'ele  à la  nation  et  à la 
loi,  d employer  tout  le  pouvoir  qui  lui  est  délégué , à main- 
tenir la  Constitution  décrétée  par  V Assemblée  nationale 
constituante , aux  années  1789, 1790  et  1791  , et  à faireexé- 
cuter  les  lois. 

Si  le  Corps  législatif  n’qst  pas  assemblé,  le  Roi  fera  pu- 
blier une  proclamation,  dans  laquelle  seront  exprimés  ce 
serment  et  la  promesse  de  le  réitérer  aussitôt  que  le  Corps 
législatif  sera  réuni. 

5.  Si,  un  mois  après  l’invitation  du  Corps  législatif,  le 
Roi  n’a  pas  prêté  ce  serment , ou  si , après  l’avoir  prêté  , il 
le  rétracte  , il  sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

6.  Si  le  Roi  se  met  à la  tête  d’une  armée  et  en  dirige  les 
forces  contre  la  uation , ou  s’il  ne  s’oppose  pas  par  un  acte 
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formel  à une  telle  entreprise , qui  s’exécuterait  en  son  nom 
Usera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

7.  Si  le  Roi,  étant  sorti  du  royaume,  n’y  rentrait  pas 
après  l’invitation  qui  lui  en  serait  faite  par  le  Corps  législa- 
tif, et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  la  proclamation  , le- 
quel ne  pourra  être  moindre  de  deux  mois,  il  serait  censé 
avoir  abdiqué  la  royauté. 

Le  délai  commencera  à courir  du  jour  où  la  proclama- 
tion du  Corps  législatif  aura  été  publiée  dans  le  lieu  de  ses 
séances,  et  les  ministres  seront  tenus  , sous  leur  responsa- 
bilité, de  faire  tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif,  dont 
l’exercice  sera  suspendu  dans  la  main  du  Roi  absent. 

8.  Après  l'abdication  expresse  ou  légale,  le  Roi  sera  dans 
la  classe  des  citoyens , et  pourra  être  accusé  et  jugé  comme 
eux  pour  les  actes  postérieurs  à son  abdication. 

9.  Les  biens  particuliers  que  le  Roi  possède  à sou  avène- 
ment au  trône  sont  réunis  irrévocablement  au  domaine  de 
la  nation  ; il  a la  disposition  de  ceux  qu’il  acquiert  à titre 
singulier  ; s’il  n’en  a pas  disposé  , ils  sont  pareillement  réu- 
nis à la  fin  du  règne. 

10.  La  nation  pourvoit  à la  splendeur  du  trône  par  une 
liste  civile,  dont  le  Corps  législatif  déterminera  la  somme, 
à chaque  changement  de  règne,  pour  toute  la  durée  du 
règne. 

1 1.  Le  Roi  nommera  un  administrateur  de  la  liste  civile, 
qui  exercera  les  actions  judiciaires  du  Roi , et  contre  lequel 
toutes  les  actions  à la  charge  dn  Roi  seront  dirigées  et  les 
jugemens  prononcés.  Les  condamnations  obtenues  par  les 
créanciers  de  la  liste  civile,  seront  exécutoires  contre  l’ad- 
ministrateur personnellement , et  sur  ses  propres  biens. 

12.  Le  Roi  aura,  indépendamment  delà  garde d’honnéùr 
qui  lui  sera  fournie  par  les  citoyens  gardes  nationales  du 
lieu  de  sa  résidence,  une  garde  payée  sur  les  fonds  de  lar 
liste  civile  : elle  ne  pourra  excéder  le  nombre  de  1200  hoqi- 
mes  à pied  et  de  600  hommes  à cheval. 
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Les  grades  et  les  règles  d’avancement  y seront  les  mêmes 
que  dans  les  troupes  de  ligne  ; mais  ceux  qui  composeront 
la  garde  du  Roi  rouleront  pour  tous  les  grades  exclusive- 
ment sur  eux-inêmes , et  ne  pourront  en  obtenir  aucun  dans 
l’armée  de  ligne- 

Le  Roi  ne  pourra  choisir  les  hommes  de  sa  garde  que 
parmi  ceux  qui  sont  actuellement  en  activité  de  service 
dans  les  troupes  de  ligne , ou  parmi  les  citoyens  qui  ont  fait 
depuis  un  an  le  service  de  gardes  nationales , pourvu  qu’ils 
soient  résidans  dans  le  royaume,  et  qu’ils  aient  précédem- 
ment prêté  le  serment  civique. 

La  gaide  u Roi  ne  pourra  être  commandée  ni  requise 
ucun  autre,  service  public. 

section  u, 

Delà  Kcgancc. 

Art.  i“.  Le  Roi  est  mineur  jusqu’à  l’âge  de  dix-huit  ans 
accomplis,  et  pendant  sa  minorité  il  y a un  régent  du 
royaume. 

2.  La  régence  appartient  au  parent  du  Roi , le  plus  proche 
en  degré,  suivant  l’ordre  de  l’hérédité  au  trône,  et  âgé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  , pourvu  qu’il  soit  Français  et  ré- 
gnicole,  qu’il  ne  soit  pas  héritier  présomptif  d’une  autre 
couronne,  et  qu’il  ait  précédemment  prêté  le  serment 
civique. 

Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

3-  Si  un  roi  mineur  n’avait  aucun  parent  réunissant  les 
qualités  ci-dessus  exprimées , le  régent  du  royaume  sera  élu' 
ainsi  qu’il  va  être  dit  aux  articles  suivans  : 

4-  Le  Corps  législatif  ne  pourra  élire  le  Régent, 

5.  Les  électeurs  de  chaque  district  se  réuniront  au  chef- 
lieu  du  district,  d’après  une  proclamation  qui  sera  faite 
dans  la  première  semaine  du  nouveau  rcgue,  par  le  Corps 
législatif,  s’il  est  réuni  : e,t  s’il  était  séparé , le  ministre  de  la 
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justice  sera  tenu  de  faire  cette  proclamation  dans  la  même 
semaine. 

6.  Lies  électeurs  nommeront  en  chaque  district , au  scrutin 

individuel,  et  à la  pluralité  absolue  des  suffrages,  un  ci- 
toyen éligible  et  domicilié  dans  le  district,  auquel  ils  don- 
neront, parle  procès-verbal  de  l’élection,  un  mandat  spé- 
cial borné  à la  seule  fonction  d’élire  le  citoyen  qu’il  ju- 
gera en  son  ame  et  conscience  le  plusdigne  d’être  régent  du 
royaume.  * , 

7.  Les  citoyens  mandataires  nommés  dans  les  districts  / 
seront  tenus  de  se  rassembler  dans  la  ville  ou  le  Corps  légis- 
latif tiendra  sa  séance,  le  quarantième  jour  au  plus  tard , à 
partir  de  celui  de  l’avénement  du  Roi  mineur  au  trône;  et 
ils  y formeront  l’assemblée  électorale,  qui  procédera  à la 
nomination  du  régent. 

8.  L’élection  du  régent  sera  faîte  au  scrutin  individuel  , 
et  à la  pluralité  absolue  des  suffrages.  • 

9.  L’assemblée  électorale  ne  pourra  s’occuper  qàe  de 
l’élection  , et  se  séparera  aussitôt  que  l’élection  sera  termi-; 
née  ; tout  autre  acte  qu’elle  entreprendrait  de  faire  est 
déclaré  inconstitutionnel  et  de  nul  effet. 

10.  L’assemblée  électorale  fera  présènter,  par  son  prési- 
dent, le  procès-verbal  dfe  l’élection  au  Corps  législatif,  qui, 
après  avoir  vérifié  la  régularité  de  l’élection , ltf  fera  publier 
dans  tout  le  royaume  par  une  proclamation. 

11.  Le  régent  exerce  jusqu’à  la  majorité  du  Roi  toutes 
les  fonctions  de  la  royauté  ; et  n’est  pas'  persohftellenlent 
responsable  des  actes  de  sort  administration. 

12.  Le  régent  ne  peut  conimenfccr  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions , qu’après  avoir  prêté  à la  nation,  en  présence  du 
Corps  législatif,  le  serment  d’être  fidèle  à la  nation,  à la 
loi  et  au  Roi  ; d'employer  tout  le  pouvoir  delegué  au  Roi,  et 
dont  l'exercice  lui  eu  confié  pendant  la  minorité  du  Roi  , à 
maintenir  la  Constitution  décrétée  par  l' Assemblée  datiônale 
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constituante , aux  années  1789,  1790  et  1791  , et  à faire  exé- 
cuter les  lois. 

Si  le  Corps  législatif  n’est  pas  assemblé  , le  régent  fera  pu- 
blier une  proclamation , dans  laquelle  seront  exprimés  ce 
serment  et  la  promesse  de  le  réitérer  aussitôt  que  le  Corps 
législatif  sera  réuni.  ^ 

13.  Tant  que  le  régent  n’est  pas  entré  en  exercice  de  ses 
fonctions , la  sanction  des  lois  demeure  suspendue  ; les  mi- 
nistres continuent  de  faire , sous  leur  responsabilité , tous  les 
actes  du  pouvoir  exécutif. 

14.  Aussitôt  que  le  régent  aura  prêté  le  serment , le  Corps 
législatif  déterminera  son  traitement , lequel  ne  pourra  être 
changé  pendant  la  durée  de  la  régence. 

15.  Si,  à raison  de  la  minorité  d’âge  du  parent  appelé  à 
la  régence,  elle  a été  dévolue  à un  parent  plus  éloigné,  ou 
déférée  par  élection  , le  régent  qui  sera  entré  en  exercice 
continuera  ses  fonctions  jusqu’à  la  majorité  du  Roi. 

16.  La  régence  du  royaume  ne  confère  aucuu  droit  sur  la 
personne  du  Roi  mineur. 

17.  La  garde  du  Roi  mineur  sera  confiée  à sa  mère  ; et  s’il 
n’a  pas  de  mère,  ou  si  elle  est  remariée  au  temps  de  l’avène- 
ment de  son  fils  au  trône  , ou  si  elle  se  remarie  pendant  la 
minorité  , la  garde  sera  déférée  par  le  Corps  législatif. 

Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  Roi  mineur , ni  le 
régent  et  ses  descendans,  ni  les  femmes. 

18.  En  cas  de  démence  du  Roi , notoirement  reconnue , 
légalement  constatée,  et  déclarée  par  le  Corps  législatif  après 
trois  délibérations  successivement  prises  de  mois  en  mois  , il 
y a lieu  à la  régence , tant  que  la  démence  dure. 

section  ni. 

De  la  famille  du  Roi. 

Art.  1".  L’héritier  présomptif  portera  le  nom  de  Prince 
royal. 
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Il  ne  peut  sortir  du  royaume  sans  mi  décret  du  Corps  lé- 
gislatif, et  le  consentement  du  Roi. 

S’il  en  est  sorti,  et  si,  étant  parvenu  à l'Age  de  dix-huit 
ans , il  ne  rentre  pas  en  France  apres  avoir  été  requis  par 
uiie  proclamation  du  Corps  législatif,  il  est  censé  avoir  ab- 
diqué le  droit  de  succession  au  trône. 

2.  Si  l’héritier  présomptif  est  mineur,  le  parent  majeur, 
premier  appelé  à la  régence,  est  tenu  de  résider  dans  le 
royaume. 

Dans  le  cas  où  il  en  serait  sorti,  et  n’y  rentrerait  pas  sur 
la  réquisition  du  Corps  législatif,  ilsera  censé  avoir  abdiqué 
son  droit  à la  régence. 

3.  La  mère  du  Roi  mineur  ayant  sa  garde,  ou  le  gardien 
élu  , s’ils  sortent  du  royaume  , sont  déchus  de  la  garde. 

Si  la  mère  de  l’héritier  présomptif  mineur  sortait  du 
royaume  , elle  ne  pourrait,  même  après  son  retour  , avoir  la 
garde  de  son  fils  mineur  devenu  Roi , que  par  un  décret  du 
Corps  législatif. 

4-  Il  sera  fait  une  loi  pour  réglefty’éducatiou  du  Roi  mi- 
neur, et  celle  de  l’héritier  présomptif  mineur. 

5.  Les  membres  de  la  famille  du  Roi  appelés  à la  succes- 
sion éventuelle  au  trône,  jouissent  des  droits  de  citoyen  ac- 
tif, mais  ne  sont  éligibles  à aucune  des  places  , emplois  ou 
fonctions  qui  sontâ  la  nomination  du  peuple. 

A l’exception  des  départemens  du  ministère  , ils  sont  sus- 
ceptibles des  places  et  emplois  à la  nomination  du  Roi  ; 
néanmoins  ils  ne  pourront  commander  en  chef  aucune  ar- 
mée de  terre  ou  de  mer , ni  remplir  les  fonctions  d’ambassa- 
deur , qu’avec  le  consentement  du  Corps  législatif,  accordé 
sur  la  proposition  du  Roi. 

6.  Les  membres  delà  famille  du  Roi , appelés  à la  succes- 
sion éventuelle  au  trône , ajouteront  la  dénomination  de 
Prince  français  , au  nom  qui  leur  aura  été  donné  dans  l’acte 
civil  constatant  leur  naissance,  et  ce  nom  ne  pourra  être  ni 
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patronimique,  ni  formé  d’aucune  des  qualifications  abolies 
parla  présente  Constitution. 

La  dénomination  de  Prince  ne  pourra  être  donnée  à au- 
cun autre  individu,  et  n’emportera  aucun  privilège,  ni  au- 
cune exception  au  droit  commun  de  tous  les  Français. 

7.  Les  actes  par  lesquels  seront'légalement  constatés  les 
naissances,  mariages  et  décès  des  Princes  français,  seront 
présentés  au  Corps  législatif  qui  en  ordonnera  le  dépôt  dans 
ses  archives. 

8.  Il  ne  sera  accordé  aux  membres  de  la  famille  du  Roi 
aucun  apanage  réel. 

Les  fils  puînés  du  Roi  recevront,  à l'âge  de  vingt-cin<| 
ans  accomplis,  ou  lors  de  leur  mariage,  une  rente  apana- 
gère,  laquelle  sera  fixée  par  le  Corps  législatif,  et  finira  à 
l’extinction  de  leur  postérité  masculine. 

SECTION  IV. 

Des  Ministres. 

♦ 

Art.  1".  Au  Roi  seul  appartiennent  le  choix  et  la  révoca- 
tion des  ministres. 

3.  Les  membres  de  l’Assemblée  nationale  actuelle  et  des 
législatures  suivantes , les  membres  du  tribunal  de  cassa- 
tion , et  ceux  qui  serviront  dans  le  haut-juré  , ne  pourront 
êfre  promus  au  ministère,  ni  recevoir  aucunes  places, dons  , 
pensions  , traiteinens  ou  commission  du  pouvoir  exécutif  ou. 
«le  ses  agens,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  ni  pen- 
dant deux  ans  après  en  avoir  cessé  l’exercice. 

Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  seront  seulement  inscrits 
fur  la  liste  du  haut-juré,  pendant  tout  le  temps  que  durera 
leur  inscription. 

3.  Fini  ne  peut  entrer  en  exercice  d’aucun  emploi,  soit 
dans  les  bureaux  du  ministère,  soit  dans  ceux  des  régies  ou 
administrations  des  revenus  publics,  ni  en  général  d’aucun 
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emploi  à la  nomination  du  pouvoir  exécutif,  sans  prêter  le 
serment  civique  , ou  sans  justifier  qu’il  l’a  prêté. 

4-  Aucun  ordre  du  Roi  ne  peut  être  exécuté  , s’il  n’est 
signé  par  lui  et  contre-signé  par  le  miuistre  ou  l’ordonua- 
teur  du  département. 

5.  Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les  délits  par 
eux  commis  contre  la  sûreté  nationale  et  la  Constitution  ; 

De  tout  attentat  à la  propriété  et  à la  liberté  indivi- 
duelle ; 

De  toute  dissipation  des  deniers  destinés  aux  dépenses  de 
leur  département. 

6.  En  aucun  cas,  l’ordre  du  Roi , verbal  ou  par  écrit,  ne 
peut  soustraire  un  ministre  à la  responsabilité. 

7.  Les  ministres  sont  tenus  de  présenter  chaque  année  au 
Corps  législatif,  à l’ouverture  de  la  session,  l’aperçu  des 
dépenses  à faire  dans  leur  département;  de  rendre  compte 
de  l’emploi  des  sommes  qui  y étaient  destinées,  et  d’indi- 
quer les  abus  qui  auraient  pu  s’introduire  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  gouvernement. 

8.  Aucun  ministre  en  place,  ou  hors  de  place,  ne  peut 
être  poursuivi  en  matière  criminelle  pour  fait  de  son  admi- 
nistration , sans  un  décret  du  Corps  législatif. 

CHAPITRE  III. 

Dr  r ex  rreier  tlu  Pouvoir  législatif. 


SFCTIO.V  lr'. 


Pouvoirs  et  sanctions  de  l'Assemblée  nationale  legislative. 


Art.  1er.  La  Constitution  Uélègoe  exclusivement  au  Corps 
législatif  les  pouvoirs  et  fonctions  ci-après  : 

i°.  De  proposer  et  décréter  les  lois  : le  Roi  peut  seule- 
ment inviter  le  Corps  législatif  à prendre  un  objet  en  consi- 
dération ; 
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2°.  De  fixer  les  dépenses  publiques  ; 

3°.  D’établir  les  contributions  publiques  ; et  d’en  détermi- 
ner la  nature,  la  quotité,  la  durée  et  le  mode  de  per- 
ception ; 

4°.  De  faire  la  répartition  de  la  contribution  directe  en- 
tre les  départemens  du  royaume,  de  surveiller  l’emploi  de 
tous  les  reveiftis  publics,  et  de  s’en  faire  rendre  compte; 

5".  De  décréter  la  création  ou  la  suppression  des  offices 
publics  ; 

6”.  De  déterminer  le  titre , le  poids , l’empreinte  et  la  dé- 
nomination des  monnaies  ; 

7°.  De  permettre  ou  de  défendre  l’introduction  des  troupes 
étrangères  sur  le  territoire  français , et  des  forces  navales 
étrangères  dans  les  ports  du  royaume  ; 

8°.  De  statuer  annuellement , après  la  proposition  du  Roi , 
sur  le  nombre  d’hommes  et  de  vaisseaux  dont  les  armées  de 
terre  et  de  mer  seront  composées  ; sur  la  solde  et  le  nombre 
d’individus  de  chaque  grade  ; sur  les  règles  d’admission  et 
d’avancement,  les  formes  de  l’enrôlement  et  du  dégage- 
ment; la  formation  des  équipages  de  mer;  sur  l’admission 
des  troupes  ou  des  forces  navales  étrangères  au  service  de 
France,  et  sur  le  traitement  des  troupes  en  cas  de  licen- 
ciement ; 

9°.  De  statuer  sur  l’administration  , et  d’ordonner  l’alié- 
nation des  domaines  nationaux  ; 

lo®.  De  poursuivre  devant  la  haute  cour  nationale  la  rcs 
ponsabilité  des  ministres,  et  des  agens  principaux  du  pou 
voir  exécutif  ; 

D’accuser  et  de  poursuivre  devant  la  même  cour  ceux  qu 
seront  prévenus  d’attentat  et  de  complot  contre  la  sûretç 
générale  de  l’État,  ou  contre  la  Constitution  ; 

1 1°.  D’établir  les  lois  d’après  lesquelles  les  marques  d’hon- 
neur ou  décorations  purement  personnelles  seront  accor- 
dées à ceux  qui  ont  rendu  des  services  à l’État. 
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ia®.  Le  Corps  legislatif  a seul  le  droit  de  décerner  les  hon- 
neurs publics  à la  mémoire  des  grands  hommes. 

2.  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  décret  du 
Corps  législatif,  rendu  sur  la  proposition  formelle  et  néces- 
saire du  Roi , et  sanctionné  par  lui. 

Dans  le  cas  d’hostilités  imminentes  ou  commencées,  d’un 
allié  h soutenir,  ou  d’un  droit  à conserver  par  la  force  des 
armes  , le  Roi  en  donnera  , sans  aucun  délai , la  notification 
au  Corps  législatif,  et  en  fera  connaître  les  motifs.  Si  le 
Corps  législatif  est  en  vacances , le  Roi  le  convoquera 
aussitôt. 

Si  le  Corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne  doive  pas 
être  faite,  le  Roi  prendra  sur-le-champ  des  mesures  pour 
faire  cesser  ou  prévenir  toutes  hostilités,  les  ministres  de-- 
meurant  responsables  des  délais. 

Si  le  Corps  législatif  trouve  que  les  hostilités  commencées 
soient  une  agression  coupable  de  la  part  des  ministres,  ou  de 
quelque  autre  agent  du  pouvoir  exécutif,  l’auteur  de  l’agres- 
sion sera  poursuivi  criminellement. 

Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  Corps  législatif 
peut  requérir  le  Roi  de  négocier  la  paix  ; et  1»  Roi  est  tenu 
de  déférer  à cette  réquisition. 

A l’instant  où  la  guerre  cessera,  le  Corps  législatif  fixera 
le  délai  dans  lequel  les  troupes  élevées  au-dessus  du  pied  de 
paix  seront  congédiées,-  et  l’armée  réduite  à son  état  or- 
dinaire. 

3.  Tl  appartient  au  Corps  législatif  de  ratifier  les  traités 
de  paix , d’alliance  et  de  commerce  ; et  aucun  traité  n’aura 
d’effet  que  par  cette  ratification. 

4.  Le  Corps  législatifs  le  droit  de  déterminer  le  lieu  de 
ses  séances  , de  les  continuer  autant  qu’il  le  jugera  néces- 
saire, et  de  s'ajourner.  Au  commencement  de  chaque  règne, 
s’il  n’est  pas  réuni,  il  sera  tenu  de  se  rassembler  sans  délai. 

Il  a le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses  séances,  et  dans 
l’enceinte  extérieure  qu’il  aura  déterminée. 
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Il  a le  droit  dediscipline  sur  ses  membres  ; mais  il  ne  peut 
prononcer  de  punition  plus  forte  que  la  censure,  les  arrêts 
pour  huit  jours,  ou  la  prison  pour  trois  jours. 

11  a le  droit  de  disposer  , pour  sa  sûreté  et  pour  le  main- 
tien du  respect  qui  lui  est  dû,  des  forces  qui,  de  son  con- 
sentement, seront  établies  dans  la  ville  où  il  tiendra  scs 
séances. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou  séjourner 
aucun  corps  de  troupe  de  ligne,  dans  la  distance  de  trente 
mille  toises  dn  Corps  législatif,  si  ce  n’est  sur  sa  réquisition 
ou  avec  son  autorisation. 

section  11. 

Tenue  des  séances  , et  forme  de  délibérer. 

Art.  1".  Les  délibérations  du  Corps  législatif  seront  pu- 
bliques, et  les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront  im- 
primés. 

2.  Le  Corps  législatif  pourra  cependant,  en  toute  occa- 
sion , se  former  en  comité  général. 

Cinquante  membres  auront  le  droit  de  l’exiger. 

Pendant  la  durée  du  comité  général , les  assistans  se  reti- 
reront, le  fauteuil  du  président  sera  vacant,  l’ordre  sera 
maintenu  par  le  vice-président. 

3.  Aucun  acte  législatif  ne  pourra  être  délibéré  et  dé- 
crété que  dans  la  forme  suivante. 

4.  Il  sera  fait  trois  lectures  dn  projet  de  décret,  à trois 
intervalles,  dont  chacun  ne  pourra  être  moindre  de  huit 
jours. 

5.  La  discussion  sera  ouverte  après  choque  lecture  ; et 
néanmoins,  après  la  première  ou  seconde  lecture,  le  Corps 
législatif  pourra  déclarer  qu’il  y a lieu  à l’ajourneinènt , ou 
qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  : dans  ce  dernier  cas , le 
projet  de  décret  pourra  être  représenté  dans  la  même 
session. 
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Tout  projet  de  décret  sera  imprimé  et  distribué  avant 
que  la  seconde  lecture  puisse  en  être  faite. 

6.  Après  la  troisième  lecture,  le  président  sera  tenu  de 
mettre  en  délibération,  et  le  Corps  législatif  décidera  s’il  se 
trouve  en  état  de  rendre  un  décret  définitif,  ou  s’il  veut 
renvoyer  la  décision  à un  autre  temps , pour  recueillir  de 
plus  amples  éclaircissemens. 

7.  Le  Corps  législatif  ne  peut  délibérer,  si  la  séance  n’est 
composée  de  deux  cents  membres  au  moins , et  aucun  décret 
ne  sera  formé  que  par  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

8-  Tout  projet  de  loi  qui , soumis  à la  discussion , aura  été 
rejeté  après  la  troisième  lecture,  ne  pourra  être  représenté 
dans  la  même  session. 

g.  Le  préambule  de  tout  décret  définitif  énoncera,  i°les 
dates  des  séances  auxquelles  les  trois  lectures  du  projet  au- 
ront été  faites;  2°  le  décret  par  lequel  il  aura  été  arrêté, 
après  la  troisième  lecture,  de  décider  définitivement. 

10.  Le  Roi  refusera  sa  sanction  au  décret  dont  le  préam- 
bule n’attestera  pas  l’observation  des  formes  ci-dessus  ; si 
quelqu’un  de  ces  décrets  était  sanctionné,  les  ministres  ne 
pourront  le  sceller  ni  le  promulguer,  et  leur  responsabilité 
à cet  égard  durera  six  années. 

11.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les  décrets 
reconnus  et  déclarés  urgens  par  une  délibération  préalable 
du  Corps  législatif  ; mais  ils  peuvent  être  modifiés  ou  ré- 
voqués dans  le  cours  de  la  même  session. 

Le  décret  par  lequel  la  matière  aura  été  déclarée  urgente 
en  énoncera  les  motifs,  et  il  sera  fait  mention  de  ce  décret 
préalable  dans  le  préambule  du  décret  définitif. 

6ECTI0»  ni. 

De  la  Sanction  royale. 

Art.  Les  décrets  du  Corps  législatif  sont  présenté*  au 
Roi  qui  peut  leur  refuser  son  consentement. 
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?..  Dans  le  cas  où  le  Roi  refuse  son  consentement,  ce  refus 
n’est  que  suspensif. 

Lorsque  les  deux  législatures  qui  suivront  celle  qui  aura 
présenté  le  décret,  auront  successivement  représenté  le 
même  décret  dans  les  mêmes  termes,  le  Roi  sera  censé 
avoir  donné  la  sanction. 

3.  Le  consentement  du  Roi  est  exprimé  sur  chaque  dé- 
cret , par  cette  formule  signée  du  Roi  : Le  Rçi  consent  et  fera 
exécuter. 

Le  refus  suspensif  est  exprimé  par  celle-ci  : Le  Roi  exa- 
minera. 

4-  Le  Roi  est  tenu  d’exprimer  son  consentement  ou  son 
refus  sur  chaque  décret,  dans  les  deux  mois  de  la  présen- 
tation. 

5.  Tout  décret  auquel  le  Roi  a refusé  son  consentement 
ne  peut  lui  être  représenté  par  la  même  législature. 

6.  Les  décrets  sanctionnés  parle  Roi,  et  ceux  qui  lui  au- 
ront été  présentés  par  trois  législatures  consécutives,  ont 
force  de  loi,  et  portent  le  nom  et  l’intitulé  de  lois. 

-j.  Seront  néanmoins  exécutés  comme  lois  , sans  être  sujets 
à la  sanction  , les  actes  du  Corps  législatif,  concernant  sa 
constitution  en  assemblée  délibérante; 

Sa  police  intérieure,  et  celle  qu’il  pourra  exercer  dans 
l’enceinte  extérieure  qu’il  aura  déterminée  ; 

La  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres  présens  ; 

Les  injonctions  aux  membres  absens  ; 

La  convocation  des  assemblées  primaires  en  retard  ; 

L’exercice  de  la  police  constitutionnelle  sur  les  adminis- 
trateurs et  sur  les  ofliciers  municipaux  ; 

Les  questions  soit  d'éligibilité,  soit  de  validité  des  élec- 
tions. 

Ne  sont  pareillement  sujets  à la  sanction  les  actes  relatifs 
à la  responsabilité  des  ministres,  ni  les  décrets  portant  qu’il 
y a lieu  à accusation. 

8.  Les  décrets  du  Corps  législatif  concernant  l’établisse- 
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ment , la  prorogation  et  la  perreption  des  contributions 
publiques  , porteront  le  nom  et  l’intitulé  de  lois.  Ils  seront 
promulgués  et  exécutés  sans  être  sujets  à la  sanction,  si  ce 
n’est  pour  les  dispositions  qui  établiraient  des  peines  autres 
que  des  amendes  et  contraintes  pécuniaires. 

Ces  décrets  ne  pourront  être  rendus  qu’apres l’observation 
des  formalités  prescrites  par  les  articles  4 » 5, 6 , 7 , 8 et  g 
de  la  section  II  du  présentchapitre  ; et  le  Corps  législatif  ne 
pourra  y insérer  aucunes  dispositions  étrangères  à leur 
objet. 

SECTION  IV. 

Relations  du  Corps  législatif  avec  le  Roi. 

Art.  1".  Lorsque  le  Corps  législatif  est  définitivement  cons* 
titué,  il  envoie  au  Roi  une  députatiou  pour  l’en  instruire. 
Le  Roi  peut  chaque  année  faire  l’ouverture  de  la  session  , et 
proposer  les  objets  qu’il  croit  devoir  être  pris  en  considéra- 
tion pendant  le  cours  de  cette  session  , sans  néanmoins  que 
cette  formalité  puisse  être  considérée  comme  nécessaire  à 
l’activité  du  Corps  législatif. 

1.  Lorsque  le  Corps  législatif,  veut  s'ajourner  au-de]à  de 
quinze  jours  , il  est  tenu  d’en  prévenir  le  Roi  par  une  dépu- 
tation, au  moins  huit  jours  d’avance.  ‘ 

3.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  session,  le 
Corps  législatif  envoie  au  Roi  une  députation  , pour  lui  an- 
noncer le  jour  oii  il  se  propose  de  terminer  ses  séances  : le 
Roi  peut  venir  faire  la  clôture  de  la  session. 

4-  Si  le  Roi  trouve  impovtant  au  bieri  de  REtat  que  la 
session  soit  continuée,  ou  que  l’ajournement  n’ait  pas  lieu, 
ou  qu’il  n’ait  lieu  que  pour  un  temps  moins  long,  il  peut  à 
cet  effet  envoyer  nn  message , sur  lequel  le  Corps  législatif 
est  tenu  de  délibérer. 

5.  Le  Roi  convoquera  le  Corps  législatif,  dans  l'intervalla 
de  ses  sessions , toutes  les  fois  que  l’intérêt  de  l’Etat  lui  pa- 
tome  11.  , i3* 
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raitra  l’exiger,  ainsi  que  dans  les  cas  qui  auront  été  prévu» 
et  déterminés  par  le  Corps  législatif  avant  de  s’ajourner. 

6.  Toutes  les  fois  que  le  Roi  se  rendra  au  lieu  des  séances 
du  Corps  législatif,  il  sera  reçu  et  reconduit  par  une  députa- 
tion ; il  ne  pourra  être  accompagné  dans  l’intérieur  de  la 
salle  que  par  le  Priuce  royal  et  par  les  ministres. 

7.  Dans  aucun  cas,  le  président  ne  pourra  faire  partie 
d’une  députation. 

8.  Le  Corps  législatif  cessera  d’être  corps  délibérant,  tant 
que  le  Roi  sera  présent. 

q.  Les  actes  de  la  Correspondance  du  Roi  avec  le  Corps 
législatif  seront  toujours  contresignés  par  un  ministre. 

10.  Les  ministres  du  Roi  auront  entrée  dans  l’Assemblée 
nationale  législative  ; ils  y auront  une  place  marquée. 

Ils  seront  entendus,  toutes  les  fois  qu’ils  le  demanderont  , 
sur  les  objets  relatifs  à leur  administration,  ou  lorsqu’ils  se- 
ront requis  de  donner  des  éclaircissemens. 

Ils  seront  également  enteddus  sur  les  objets  étrangers  à 
leur  administration,  quand  l’Assemblée  nationale  leur  accor- 
dera la  parole. 

CHAPITRE  IV. 

De  f exercice  du  Pouvoir  exécutif. 

Art.  i*r.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusive- 
ment dans  la  main  du  Roi. 

Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'administration  générale  du 
royaume  : le  soin  de  veiller  au  maintien  de  l’ordre  et  de  la 
tranquillité  publique,  lui  est  confié. 

Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l’armée  de  terre  et  de  l’ar- 
mée navale. 

Au  Roi  est  délégué  le  soin  de  veiller  à la  sûreté  extérieure 
du  royaume,  d’en  maintenir  les  droits  et  les  possessions. 

a.  Le  Roi  nomme  les  ambassadeurs,  et  les  autres  agens 
des  négociations  politiques. 
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Il  conféré  le  commandement  des  armées  et  des  flottes  , et 
les  grades  de  maréchal  de  France  et  d’amiral. 

11  nomme  les  deux  tiers  des  contre-amiraux , la  moitié  des 
lieutena ns-généraux , maréchaux  de  camp,  capitaines  de 
vaisseaux  , et  colonels  de  la  gendarmerie  nationale. 

11  nomme  le  tiers  des  colonels  et  des  lieutenans-colonels, 
et  le  sixième  des  lieutenans  de  vaisseaux  : 

Le  tout  en  se  conformant  aux  lois  sur  l’avancement. 

11  nomme,  dans  l’administration  civile  de  la  marine  , les 
ordonnateurs,  les  contrôleurs,  les  trésoriers. des  arsenaux  , 
les  chefs  des  travaux,  sous-chefs  des  bâtimens  civils,  la 
moitié  des  chefs  d’administration  et  des  sous-chefs  de  cons- 
truction. 

11  nomme  les  commissaires  auprès  des  tribunaux. 

Il  nomme  les  préposés  en  chef  aux  régies  des  contribu- 
tions indirectes  , et  à l’administration  des  domaines  na- 
tionaux. 

Il  surveille  la  fabrication  des  monnaies , et  nomme  les  of- 
ficiers chargés  d’exercer  cette  surveillance  dans  la  commis- 
sion générale  et  dans  les  hôtels  des  monnaies. 

L’effigie  du  Roi  est  empreinte  sur  toutes  les  monnaies  du 
royaume. 

3.  Le  Roi  fait  délivrer  les  lettres-patentes  , brevets  et 
commissions  aux  fonctionnaires  publics  ou  autres  qui  doi- 
vent en  recevoir. 

4-  Le  Roi  fait  dresser  la  liste  des  pensions  et  gratification», 
pour  être  présentée  au  Corps  législatif  à chacune  de  ses  ses- 
sions, et  décrétée  s’il  y a lieu. 

. . i » 

SECTION  IM. 

De  la  Promulgation  des  Lois. 

Art.  i er.  Ce  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  sceller  les 
lois  du  sceau  de  l’Etat , et  de  les  faire  promulguer. 

11  est  chargé  également  de  faire  promulguer  et  exécuter 

i3. 
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les  actes  du  Corps  legislatif  qui  n’ont  pas  besoin  de  la  sanc- 
tion du  Roi. 

2.  Il  sera  fait  deux  expéditions  originales  de  chaque  loi  , 
toutes  deux  signées  du  Roi,  contre-signées  par  le  ministre 
de  la  justice,  et  scellées  du  sceau  de  l’Etat. 

L'une  restera  déposée  aux  archives  du  sceau,  et  l'autre 
sera  remise  aux  archives  du  Corps  législatif. 

3.  La  promulgation  sera  ainsi  conçue  : 

« N.  ( le  nom  du  Roi  ) par  la  grâce  de  Dieu , et  par  la  loi 
» constitutionnelle  de  l’Etat,  Roi  des  Français  : A tous  pré- 
» sens  et  à venir,  salut.  L’Assemblée  nationale  a décrété,  et 
» nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit.  » 

( La  copie  littérale  du  décret  sera  insérée  sans  aucun  chan- 
gement. ) 

« Mandons  et  ordonnons  à tous  les  corps  administratifs 
» et  tribnnaux,  que  les  présentes  ils  fassent  consigner  dans 
» leurs  registres,  lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  dépar— 

» temens  et  ressorts  respectifs , et  exécuter  comme  loi  du 
» royaume  : en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes 
» auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  l’État.  » 

4-  Si  le  Roi  est  mineur,  les  lois,  proclamations  et  autres 
actes  émanés  de  l'autorité  royale  pendant  la  régence,  seront 
conçues  ainsi  qu’il  suit  : 

« N.  ( le  nom  du  Régent ) Régent  du  royaume,  au  nom 
» de  N.  ( le  nom  du  Roi)  par  la  grâce  de  Dieu  , et  par  la  loi 
>*  constitutionnelle  de  l'Etat,  Roi  des  Français,  etc. , etc.» 

5.  Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  d'envoyer  les  lois  aux 
corps  administratifs  et  aux  tribunaux  , de  se  faire  certifier 
cet  envoi  et  d’en  justifier  au  Corps  législatif. 

6.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi , même 
provisoire,  mais  seulement  des  proclamations  conformesaux 
lois,  pour  en  ordonner  ou  en  rappeler  l’exécution. 
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SECTION  II» 

De  l’Administration  intérieure. 

Art.  i*'.  Il  y a dans  chaque  département  une  administra- 
tion supérieure , et  dans  chaque  district  une  administration 
subordonnée, 

2.  Les  administrateurs  n’ont  aucun  caractère  de  repré- 
sentation. 

Ils  sont  des  agens  élus  à temps  par  le  peuple  , pour  exer- 
cer, sous  la  surveillance  et  l’autorité  du  Roi,  les  fonctions 
administratives. 

3.  Ils  ne  peuvent,  ni  s’immiscer  dans  l’exercice  du  pou- 
voir législatif,  ou  suspendre  l’exécution  des  lois,  ni  'rien 
entreprendre  sur  l’ordre  judiciaire  , ni  sur  les  dispositions  ou 
opérations  militaires. 

4-  Les  administrateurs  sont  essentiellement  chargés  de 
répartir  les  contributions  directes,  et  de  surveiller  les  de- 
niers provenant  de  toutes  les  contributions  et  revenus  pu- 
blics dans  leur  territoire. 

11  appartient  au  pouvoir  législatif  de  déterminer  le  règles 
et  le  mode  de  leurs  fonctions,  tant  sur  les  objets  ci-dessus 
exprimés  , que  sur  toutes  les  autres  parties  de  l’administra- 
tion intérieure. 

5.  Le  Roi  a le  droit  d’annuler  les  actes  des  administra- 
teurs de  département,  contraires  aux  lois  ou  aux  ordres 
qu’il  leur  aura  adressés. 

Il  peut,  dans  le  cas  d’une  désobéissance  persévérante,  ou 
s’ils  compromettent  par  leurs  actes  la  sûreté  ou  la  tranquil- 
lité publique,  les  suspendre  de  leurs  fonctions. 

6.  Les  administrateurs  de  département  ont  de  même  le 
droit  d’annuler  les  actesdes  sous-administrateurs  de  district, 
contraires  aux  lois  ou  aux  arrêtés  des  administrateurs  de  de- 
partement, ou  aux  ordres  que  ces  derniers  leur  auront 
donnes  ou  transmis. 
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Ils  peuvent  également , dans  le  cas  d’une  désobéissance 
persévérante  des  sous-tfffministrateurs  , ou  si  ces  dernier» 
compromettent  par  leurs  actes  la  sûreté  ou  la  tranquillité 
publique,  les  suspendre  de  leurs  fonctions,  à la  charge  d’en 
instruire  le  Roi , qui  pourra  lever  ou  confirmer  la  sus- 
pension. 

7.  Le  Roi  peut,  lorsque  les  administrateurs  de  départe- 
ment n’auront  pas  usé  du  pouvoir  qui  leur  est  délégué  dans 
l’article  ci-dessus,  annuler  directement  les  actes  des  sous- 
administrateurs,  et  les  suspendre  dans  les  mêmes  cas. 

8.  Toutes  les  fois  que  le  Roi  aura  prononcé  ou  confirmé 
la  suspension  des  administrateurs  ou  sous-administrateurs  , 
il  en  instruira  le  Corps  législatif. 

Celui-ci  pourra  ou  lever  la  suspension  , ou  la  confirmer  , 
ou  même  dissoudre  l’administration  coupable , et',  s’il  y a 
lieu,  renvoyer  tons  les  administrateurs,  ou  quelques-uns 
d’eux  aux  tribunaux  criminels,  ou  porter  contre  eux  le 
décret  d’accusation. 

SECTION  lit. 

Des  Relations  extérieures. 

Art.  t".  Le  Roi  seul  peut  entretenir  des  relations  politi- 
ques au  dehors  , conduire  les  négociations  , faire  des  prépa- 
ratifs de  guerre  proportionnés  à ceux  des  Etats  voisins  dis- 
tribuer les  forces  de  terre  et  de  mer  ainsi  qu’il  le  jugera 
convenable  , et  en  régler  la  direction  en  cas  de  guerre. 

2.  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  en  ces  ternies  r 
De  la  part  du  Roi  des  Français , au  nom  de  la  nation. 

3.  11  appartient  au  Roi  d’arrêter  et  de  signer  avec  toutes 
les  puissances  étrangères  , tous  les  traités  dé  paix  , d’al- 
liance et  de  commerce,  et  autres  conventions,  qu’il  jugera 
nécessaires  au  bien  dç  l’Etat,  sauf  la  ratification  du  Corps 
législatif. 
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CHAPITRE  V. 

Du  Pouvoir  judiciaire. 


Art.  i*r.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aucun  cas, 
être  exercé  par  le  Corps  législatif,  ni  par  le  Roi. 

2.  La  justice  sera  rendue  gratuitement  par  des  juges  élus 
à temps  par  le  peuple,  et  institués  par  lettres-patentes  du 
Roi , qui  ne  pourra  les  refuser. 

Us  ne  pourront  être , ni  destitués  que'pour  forfaiture 
duement  jugée,  ni  suspendus  que  par  une  accusation 
admise.  ‘ 

L’accusateur  public  sera  nommé  par  le  peuple. 

3.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  ni  s’immiscer  dans  l’exer- 
cice du  pouvoir  législatif,  ou  suspendre  l’exécution  des 
lois,  ni  entreprendre  sur  les  fonctions  administratives,  ou 
citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs 
fonctions. 

4-  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  juges  que  la 
loi  leur  assigne,  par  aucune  commission,  ni  par  d’autres 
attributions  et  évocations  que  celles  qui  sont  déterminées 
par  les  lois. 

5.  Le  droit  des  citoyens  , de  terminer  définitivement  leurs 
contestations  par  la  voie  de  l’arbitrage , ne  peut  recevoir 
aucune  atteinte  par  les  actes  du  pouvoir  législatif. 

6.  Les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  recevoir  aucune 
action  au  civil,  sans  qu’il  leur  soit  justifié  que  les  parties 
ont  comparu , ou  que  le  demandeur  a cité  sa  partie  ad- 
verse devant  les  médiateurs  pour  parvenir  à une  conci- 
liation. 

7.  U y aura  un  ou  plusieurs  juges  de  paix  dans  les  can- 
tons et  dans  les  villes.  Le  nombre  en  sera  déterminé  par  le 
pouvoir  législatif. 

8.  Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  régler  le  nombre 
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et  les  arrondissemens  des  tribunaux,  et  le  nombre  des  juges 
dont  chaque  tribunal  sera  composé. 

g.  En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut  être  jugé 
que  sur  une  accusation  reçue  par  des  jurés  , ou  décrétée 
par  le  Corps  législatif  dans  les  cas  oii  il  lui  appartient  de 
poursuivre  l’accusation. 

Après  l’accusation  admise,  le  fait  sera  reconnu  et  déclaré 
par  des  jurés. 

L’accusé  aura  la  faculté  d’en  récuser  jusqu’à  vingt,  sans 
donner  de  motifs. 

Les  jurés  qui  déclareront  le  fait  ne  pourront  être  au- 
dessous  du  nombre  de  douze. 

L’application  de  la  loi  sera  faite  par  des  juges. 

L’instruction  sera  publique  , et  l’on  ne  pourra  refuser  aux 
accusés  le  secours  d’un  conseil. 

Tout  homme  acquitté  par  un  juré  legal  ne  peut  plus  être 
repris  ni  accusé  à raison  du  même  fait. 

10.  Nul  homme  ne  peut  être  saisi  que  pour  être  conduit 
devant  l'officier  de  police  ; et  nul  ne  peut  être  mis  en  arres- 
tation ou  détenu  qu’en  vertu  d’un  mandat  des  officiers  de 
police,  d’une  ordonnance  de  prise-de-corps  d’un  tribunal  , 
d’un  décret  d’accusation  du  Corps  législatif  dans  le  cas  où  il 
lui  appartient  de  le  prononcer , ou  d’un  jugement  de  con- 
damnation à prison  ou  détention  correctionnelle. 

1 1.  Tout  homme  saisi  et  conduit  devant  l’officier  de  po- 
lice sera  examiné  sur-le-champ,  ou  an  plus  tard  dans  les 
\iugt-qnatrc  heures. 

S’il  résulte  de  l’examen  qu’il  n’y  a aucun  sujet  d’incul- 
pation contre  lui , il  sera  remis  aussitôt  en  liberté  : ou  s’il  y 
a lieu  de  l’envoyer  à la  maison  d’arrêt,  il  y sera  conduit 
dans  le  plus  bref  délai , qui  en  aucun  cas  ne  pourra  excéder 
t.rois  jours. 

12.  Nul  homme  arrêté  ne  peut  être  retenu  s’il  donne  cau- 
tion suffisante,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  permet  de  rester 
libre  sous  cautionnement.  ; 
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j 3.  Nul  homme  , dans  le  cas  où  sa  détention  est  autorisé* 
parla  loi,  ne  peut  être  conduit  et  détenu  que  dans  les  lieux 
légalement  et  publiquement  désignés  pour  servir  de  maison 
d’arrêt,  de  maison  de  justice  ou  de  prison. 

»4.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir  au- 
cun homme  qu’en  vertu  d’un  mandat,  ordonnance  de  prise- 
de-corps  , décret  d’accusation  , ou  jugement  mentionnés 
dans  l’article  10  ci-dessus,  et  sans  qne  la  transcription  en 
ait  été  faite  sur  son  registre.  .’  ■ 

15.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu  , sans  qu’aucun  or- 
dre puisse  l’en  dispenser,  de  représenter  la  personne  du  dé- 
tenu à l’o/Iicicr  civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  déten* 
tion , toutes  les  fois  qu’il  en  sera  requis  par  lui. 

La  représentation  de  la  personne  dn  détenu  ne  pourra 
de  même  être  refusée  à scs  parens  et  amis, porteurs  de  l’or- 
dre de  l'officier  civil  qui  sera  toujours  tenu  de  l'accorder, 
à moins  que  le  gardien  ou  geôlier  11e  représente  une  or- 
donnance du  juge,  transcrite  sur  son  registre,  pour  tenir 
l’arrêté  au  secret. 

16.  Tout  homme  , quel  que  soit  sa  place. ou  son  emploi , 
autre  que  ceux  k qui  la  loi  donne  le  droit. d’arrestation  , qui 
donnera  , signera  , exécutera  ou  fera  exécuter  l’ordre  d’ar- 
rêter un  citoyen  ; ou  quiconque  , même  dans  les  cas  d’arres- 
tation autorisés  par  la  loi  , conduira , recevra  ou  retiendra 
un  citoyen  dans  un  lieu  de  détention  non  publiquement  et 
légalement  désigné  ; et  tout  gardien  ou  geôlier  qui  contre- 
viendra aux  dispositions  des  articles  i4  et  i5ci-dessus,  se- 
ront coupables  du  crime  de  détention  arbitraire. 

17.  Nul  honime  ne  peut  être  recherché  ni  poursuivi  pour 
raison  des  écrits  qn’il  aura  fait  imprimer  ou  publier  sur 
quelque  matière  que  ce  soit , si  ce  n’est  qu’il  ait  provoqué 
à dessein  la  désobéissance  à la  loi,  l’avilissement  des  pou- 
voirs constitués,  la  résrstance  à leurs  actes,  ou  quelques- 
unes  des  actions  déclarées  crimes  on  délits  par  la  loi. 

La  censure  sur  les  actes  des  pouvoirs  constitués  est  per- 


.PigULzed  by-Googlc 


APPENDICE. 


202* 

mise;  mais  les  calomnies  volontaires  contre  la  probité  de» 
fonctionnaires  publics  et  la  droiture  de  leurs  intentions 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions , pourront  être  poursui- 
vies par  ceux  qui  en  sont  l'objet. 

Les  calomnies  et  injures  contre  quelques  personnes  que 
ce  soit,  relatives  aux  actions  de  leur  vie  privée,  seront  punies 
sur  leur  poursuite. 

18.  Nul  ne  peut  être  jugé,  soit  par  la  voie  civile,  soit  par 
la  voie  criminelle,  pour  fait  d’écrits  imprimés  ou  publiés  , 
sans  qu’il  ait  été  reconnu  et  déclaré  par  un  jure,  i°  s’il  y a 
délit  dans  l’écrit  dénoncé  ; 2"  si  la  personne  poursuivie  en 
est  coupable. 

19.  11  y aura  pour  tout  le  royaume  un  seul  tribunal  de 
cassation  établi  auprès  du  Corps  législatif.  11  aura  pour  fonc- 
tions de  prononcer, 

Sur  les  demaudes  en  cassation  contre  les  jugemens  rendus 
en  dernier  ressort  paries  tribunaux;  , 

Sur  les  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  h un  autre , 
pour  cause  de  suspicion  légitime  ; 

Sur  les  réglemens  de  juges  et  les  prises  à partie  contre 
un  tribunal  entier. 

20.  En  matière  de  cassation  , le  tribunal  de  cassation  ne 
pourra  jamais  connaître  du  fond’  des  affaires  ; mais  après 
avoir  cassé  le  jugement  qui  aura  été  rendu  sur  une  procé- 
dure dans  laquelle  les  formes  auront  été  violées,  ou  qui 
contiendra  une  contravention  expresse  à la  loi , il  renverra 
le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

21.  Lorsqu’après  deux  cassations,  le  jugement  du  troi- 
sième tribunal  sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  les 
deux  premiers , la  question  ne  pourra  plus  être  agitée  au 
tribunal  de  cassation  sans  avoir  été  soumise  au  Corps  légis- 
latif, qui  portera  un  décret  déclaratoire  de  la  loi , auquel  le 
tribunal  de  cassation  sera  tenu  de  se  conformer. 

22.  Chaque  année , le  tribunal  de  cassation  sera  tenu  d’en- 
voyer à la  barre  du  Corps  législatif  une  députation  de  huit 
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de  ses  membres,  qui  lui  présenteront  l’état  des  jugemens 
rendus  , à côté  de  chacun  desquels  seront  la  notice  abrégée 
de  l’affaire,  et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  déterminé  la  dé- 
cision. 

23.  Une  haute  Cour  nationale,  formée  de  membres  du 
tribunal  de  cassation  et  de  hauts-jurcs  , connaîtra  des  délits 
des  ministres  et  agens  principaux  du  pouvoir  exécutif, 
et  des  crimes  qui  attaqueront  la  sûreté  générale  de  l’État, 
lorsque  le  Corps  législatif  aura  rendu  un  décret  d’accu- 
sation. 

Elle  ne  se  rassemblera  que  sur  la  proclamation  du  Corps 
législatif,  et  à une  distance  de  3o,ooo  toises  au  moins  du 
lieu  où  la  législature  tiendra  ses  séances. 

24-  Les  èxpéditions  exécutoires  des  jugemens  des  tribu- 
naux seront  conçues  ainsi  qu’il  suit  ; 

« K.  ( le  nom  du  Roi)  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi 
» constitutionnelle  de  l’État,  Roi  des  Français  : A tous  pré- 

» sens  et  à venir  ; salut.  Le  tribunal  de a rendu  le 

* jugement  suivant  : » 

( Ici  sera  copié  le  jugement , dans  lequel  il  sera  fait  men- 
tion du  nom  des  juges.  ) 

« Mandons  et  ordonnons  à tous  huissiers  sur  ce  requis, 
» de  mettre  ledit  jugement  à exécution  ; à nos  commissaires 
» auprès  des  tribunaux  d’y  tenir  la  main,  et  à tous  corn- 
» mandans  et  officiers  de  la  force  publique  , de  prêter  main- 
» forte , lorsqu’ils  en  seront  légalement  requis.  En  foi  de 
» quoi  le  présent  jugement  a été  signé  par  le  président  du 
> tribunal  cl  par  le  greffier.  » 

a5.  Les  fonctions  des  commissaires  du  Roi  auprès  des 
tribunaux  , seront  de  requérir  l’observation  des  lois  dans 
les  jugemens  à rendre,  et  de  faire  exécuter  les  jugemens 
rendus. 

Ils  ne  seront  point  accusateurs  publics , mais  ils  seront 
entendus  sur  toutes  les  accusations,  et  requerront  pendant 
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le  cours  de  l'instruction  pour  la  régularité  des  formes  , efr 
avant  le  jugement  pour  l’application  de  la  loi. 

26.  Les  commissaires  du  Roi  auprès  des  tribunaux  dé- 
nonceront au  directeur  du  juré,  soit  d’oflice  , soit  d’après 
les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  le  Roi , 

Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des  citoyens  , 
contre  la  libre  circulation  des  subsistances  et  autres  objets 
de  commerce  , et  contre  la  perception  des  contributions; 

Les  délits  par  lesquels  l’exécution  des  ordres  donnés  par 
le  Roi  dans  l’exercice  des  fonctions  qui  lui  sont  déléguées  , 
serait  troublée  ou  empêchée; 

Les  attentats  contre  le  droit  des  gens  ; 

El  les  rebellions  à l’exécution  des  jugernens,  et  de  tous 
les  aotes  exécutoires  émanés  des  pouvoirs  constitués. 

27.  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  au  tribunal  de 
cassation  , par  la  voie  du  commissaire  du  Roi , etsans  préju- 
dice du  droit  des  parties  intéressées,  les  actes  par  lesquels 
les  juges  auraient  excédé  les  bornes  de  leur  pouvoir. 

Le  tribunal  les  annulera  ; et  s’ils  donnent  lieu  à la  forfai- 
ture, le  fait  sera  dénoncé  au  Corps  législatif,  qui  rendra  le 
décret  d’accusation,  s’il  y a lieu,  et  renverra  les  prévenus 
devant  la  haute  Cour  nationale. 

TITRE  IV. 

De  la  l'nrce  publique. 


Art.  i*'.  La  force  publique  est  instituée  pour  défendre 
1 Etat  contre  les  ennemis  du  dehors , et  assurer  au  dedans  le 
maintien  de  l’ordre  et  l’exécution  des  lob. 

2.  El  le  est  composée, 

De  l’armée  de  terre  et  de  mer  ; 

De  la  troupe  spécialement  destinée  au  service  intérieur  ; 
lit  subsidiairement  dos  citoyeris  actifs , et  de  leurs  enfans. 
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ea  état  de  porter  les  armes , inscrits  sur  le  rôle  de  la  garde 
nationale. 

3.  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps  militaire, 
ni  une  institution  dans  l’État  ; ce  sont  les  citoyens  eux-mêmes 
appelés  au  service  de  la  force  publique. 

4-  Le*  citoyens  ne  pourront  jamais  se  former,  ni  agir 
comme  gardes  nationales,  qu’en  vertu  d’une  réquisition  ou 
d’une  autorisation  légale. 

5.  Ils  sont  soumis,  eu  cette  qualité,  à une  organisation  dé- 
terminée par  la  loi. 

Ils  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  royaume  qu’une  même 
discipline  et  un  même  uniforme. 

Les  distinctions  de  grade  et  la  subordination  ne  subsistent 
que  relativement  au  service  et  pendant  sa  durée. 

6.  Les  officiers  sont  élus  à temps , et  ne  peuvent  être  réélns 
qu’après  un  intervalle  de  service  comme  soldats. 

Nul  ne  commandera  la  garde  nationale  de  plus  d’un 
district. 

7.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique  , employées  pour 
la  sûreté  de  l’État  contre  les  ennemis  du  dehors,  agiront 
sous  les  ordres  du  Roi. 

8.  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  de  ligne  ne 
peut  agir  dans  l’intérieur  du  royaume  sans  une  réquisition 
légale. 

g.  Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut  entrer  dans 
la  maison  d’un  citoyen,  si  ce  n’est  pour  l’exécution  des 
mandemens  de  police  et  de  justice,  ou  dans  les  cas  formel- 
lement prévus  par  la  loi. 

10.  La  réquisition  de  la  force  publique  dans  l’intérieur 
du  royaume  appartient  aux  officiers  civils,  suivant  les  rè- 
gles déterminées  par  le  pouvoir  législatif. 

11.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  département,  le  Roi 
donnera  , sous  la  responsabilité  de  ses  ministres , les  ordres 
nécessaires  pour  l’exécution  des  lois  et  le  rétablissement  de 
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l’ordre,  niais  à la  charge  d’en  informer  le  Corps  législatif, 
s’il  est  assemblé,  et  de  le  convoquer  s’il  est  en  vacances. 

12.  La  force  publique  est  essentiellement  obéissante  ; nul 
corps  armé  ne  peut  délibérer. 

)3.  L’armée  de  terre  et  de  mer,  et  la  troupe  destinée  à la 
sûreté  intérieure , sont  soumises  à des  lois  particulière;  , 
soit  pour  le  maintien  de  la  discipline,  soit  pour  la  forme 
des  jugemens  et  la  nature  des  peines  en  matière  de  délits 
militaires. 

TITRE  V. 

Des  Contributions  publiques. 

Art.  icr.  Les  contributions  publiques  seront  délibérées  et 
fixées  chaque  anuée  par  le  Corps  législatif,  et  ne  pourront 
subsister  au-delà  du  dernier  jour  de  la  session  suivante  , si 
elles  n’ont  pas  été  expressément  renouvelées. 

3.  Sous  aucun  prétexte,  les  fonds  nécessaires  à l’acquit- 
tement de  la  dette  nationale  et  au  paiementde  la  liste  civile, 
ne  pourront  être  ni  refusés  ui  suspendus. 

Le  traitement  des  ministres  du  culte  catholique  pen- 
sionnés , conservés  , élus  ou  nommés  en  vertu  des  décrets  de 
l’Assemblée  nationale  constituante,  fait  partie  de  la  dette 
nationale. 

Le  Corps  législatif  ne  pourra  , en  aucun  cas,  charger  la 
nation  du  paiement  des  dettes  d’aucun  individu. 

3.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  départemeus 
ministériels,  signés  et  certifiés  par  les  ministres  ou  ordon- 
nateurs généraux , seront  rendus  publics  par  la  voie  de 
l’impression  , au  commencement  des  sessions  de  chaque  lé- 
gislature. 

Il  en  sera  de  même  des  états  de  recette  des  diverses  contri- 
butions, et  de  tous  les  revenus  publics. 

Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  seront  distingués  sui- 
vant leur  nature,  et  exprimeront  les  sommes  touchées  et 
dépensées  année  par  année  dans  chaque  district. 
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Les  dépenses  particulières  à chaque  département,  et  re- 
latives aux  tribunaux,  aux  corps  administratifs  et  autres 
établissemens , seront  également  rendues  publiques. 

4-  Les  administrateurs  de  département  et  sous-adminis- 
trateurs ne  pourront  ni  établir  aucune  contribution  publi- 
que , ni  faire  aucune  répartition  au-delà  du  temps  et  des 
sommes  fixées  par  le  Corps  législatif,  ni  délibérer  ou  permet- 
tre, sans  y être  autorisés  par  lui,  aucun  emprunt  local  à la 
charge  des  citoyens  du  département. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  dirige  et  surveille  la  perception  et 
le  versement  des  contributions,  et  donne  tous  les  ordres  né- 
cessaires à cet  effet. 


TITRE  VI. 

Des  Rapports  de  la  Nation  française  avec  les  Nations  étrangères. 

La  nation  française  renonce  à entreprendre  aucune  guerre 
dans  la  vue  de  faire  des  conguétes,  et  n’emploiera  jamais 
ses  forces  contre  la  liberté  d’aucun  peuple. 

La  Constitution  n’admet  point  de  droit  d’aubaine. 

Les  étrangers  établis  ou  non  en  France  succèdent  à leurs 
parens  étrangers  ou  français. 

Ils  peuvent  contracter,  acquérir  et  recevoir  des  biens  si- 
tués en  France,  et  en  disposer,  de  même  que  tout  citoyen 
français  , par  tous  les  moyens  autorisés  par  les  lois. 

Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  France  sont  soumis  aux 
mêmes  lois  criminelles  et  de  police  que  les  citoyens  français, 
sauf  les  conventions  arrêtées  avec  les  puissances  étrangères  ; 
leur  personne,  leurs  biens,  leur  industrie , leur  culte , sont 
également  protégés  par  la  loi. 
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TITRE  VII. 

De  la  Révision  des  Décrets  constitutionnels. 


Art.  i'r.  L’Assemblée  nationale  constituante  déclare  qué 
la  natiou  a le  droit  imprescriptible  de  changer  sa  Constitua 
|ion  ; et  néanmoins  , considérant  qu’il  est  pins  conforme  à 
l’intérêt  national  d’user  seulement  , par  les  moyens  pris 
da  ns  la  Constitution  même , du  droit  d’en  réformer  les  arti-* 
clés  dont  l'expérience  aurait  fait  sentir  les  inconvéniens  , 
décrète  qu’il  y sera  procédé  par  une  assemblée  de  révision  , 
en  la  forme  suivante  : 

, 2.  Lorsque  trois  législatures  consécutives  auront  émis  un 
vœu  uniforme  pour  le  changement  de  quelque  article  cons- 
titutionnel , il  y aura  lieu  à la  révision  demandée. 

3.  La  prochaine  législature  et  la  suivante  ne  pourront 
proposer  la  réforme  d’aucun  article  constitutionnel. 

4-  Des  trois  législatures  qui  pourront  par  la  suite  pro- 
poser quelques  cliangemens  , les  deux  premières  ne  s’occu- 
peront de  cet  objet  que  daus  les  deux  derniers  mois  de  leur 
dernière  session , et  la  troisième  à la  fin  de  sa  première  ses- 
sion annuelle , ou  au  commencement  de  la  seconde. 

Leurs  délibérations  sur  celte  manière  seront  soumises  aux 
mêmes  formes  que  les  actes  législatifs  ; mais  les  décrets  par 
lesquels  elles  auront  émis  leur  vœu  ne  seront  pas  sujets  à la 
sanction  du  Roi. 

5.  La  quatrième  législature  , augmentée  de  deux  cent 
quaranle-neuf  membres  élus  en  chaque  département,  par 
doublement  du  nombre  ordinaire  qu’il  fournit  pour  sa  po- 
pulation , formera  l’assemblée  de  révision. 

Ces  deux  cent  quarante-neuf  membres  seront  élus  après 
que  la  nomination  des  représentans  au  Corps  législatif  aura 
ete  terminée,  et  il  en  sera  fait  un  procès-verbal  séparé. 

L’assemblce  de  révision  ne  sera  composée  que  d’une 
chambre. 
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6.  Les  membres  de  la  troisième  législature  qui  aura  de- 
mandé le  changement,  ne  pourront  être  élus  à l’assemblée 
de  révision. 

7.  Les  membres  de  l’assemblée  de  révision,  après  avoir 
prononcé  tous  ensemble  le  serment  de  vivre  libres  ou  mou- 
rir, prêteront  individuellement  celui  de  se  borner  à statuer 
sur  les  objets  qui  leur  auront  été  soumis  par  le  vœu  uniforme 
des  trois  législatures  précédentes  ; de  maintenir , au  surplus  , 
de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution  du  royaume  , décrétée 
par  F Assemblée  nationale  constituante  , aux  années  178g, 
1790  et  1791  , et  d'étre  en  tout  fidèles  à la  nation , à la  loi  et 
au  Roi. 

8.  L’assemblée  de  révision  sera  tenue  de  s’occuper  en- 
suite, et  sans  délai,  des  objets  qui  auront  été  soumis  à son 
examen  : aussitôt  que  son  travail  sera  terminé , les  deux 
cent  quarante-neuf  membres  nommés  en  augmentation  , se 
retireront  sans  pouvoir  prendre  part,  en  aucun  cas,  aux 
actes  législatifs. 


Les  colonies  et  possessions  françaises  dans  l’Asie,  l'Afrique 
et  l’Amérique,  quoiqu’elles  fassent  partie  de  l’empire  fran- 
çais, ne  sont  pas  comprises  dans  la  présente  Constitution. 


Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  Constitution  n’a  le 
droit  de  la  changer  dans  son  ensemble  ni  dans  ses  parties, 
sauf  les  réformes  qui  pourront  y être  faites  par  la  voie  de  la 
révision , conformément  aux  dispositions  du  titre  VII  ci- 
dessus. 

L’Assemblée  nationale  constituante  en  remet  le  dépôt  à la 
fidélité  du  Corps  législatif,  du  Roi  et  des  juges,  à la  vi- 
gilance des  pères  de  famille,  aux  épouses  et  aux  mères, 
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à l'affection  des  jeunes  citoyens,  au  courage  de  tous  le» 
Français. 


Les  décrets  rendus  par  l’Assenibie'e  nationale  constituante, 
qui  ne  sont  pas  compris  dans  l’Acte  de  Constitution,  seront 
exécutés  comme  lois,  et  les  lois  antérieures  auxquelles  elle 
n’a  pas  dérogé,  seront  également  observées,  tant  que  les 
uns  ouïes  autres  n’auront  pas  été  révoqués  ou  modifiés  par 
le  pouvoir  législatif. 


3 septembre  1791. 

L’Assemblée  nationale,  ayant  entendu  la  lecture  de  l’Acte 
constitutionnel  ci-dessus  , et  aprèf  l’avoir  approuvé,  dé- 
clare que  la  Constitution  est  terminée,  et  quelle  ne  peut  y 
rien  changer. 

11  sera  nommé  à l’instant  une  députation  de  soixante 
membres  pour  offrir,  dans  le  jour,  l’Acte  constitutionuel  au 
Roi. 

MirroosS  et  ordonnons  à tous  les  corps  administratifs  et 
tribunaux,  que  les  présentes  ils  fassent  consigner  dans  leurs 
registres  , lire  , publier  et  afficher  dans  leurs  départemens  et 
ressorts  respectifs,  et  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes  , auxquelles  nous 
avons  fait  apposer  le  sceau  de  l’Etat. 

A Paris , le  quatorzième  jour  de  septembre,  l’an  de  grâce 
1791 , et  de  notre  règne  le  dix-huitième. 


Louis. 
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["*  12.]  Serment  du  Roi,  prélé  devant  l’Assemblée 
constituante.  > 

>4  septembre  1791. 

Messieurs  , 

Je  riens  consacrer  ici  solennellement  l’acceptation  que  j’ai 
donnée  à l’Acte  constitutionnel.  En  conséquence,  je  jure 
d’être  fidèle  à la  nation  et  à la  loi , d’employer  tout  le  pou- 
voir qui  m’est  délégué,  à maintenir  la  Constitution  décrétée 
par  l’Assemblée  nationale  constituante , et  à faire  exécuter 
les  lois. 

Puisse  cette  grande  et  mémorable  époque  être  celle  du 
rétablissement  de  la  paix , de  l’union , et  devenir  le  gage  du 
bonheur  du  peuple  et  de  la  prospérité  de  l’empire  ! 

[s°  i3.]  Décrtt  qui  fixe  l’époque  et  le  lieu  où  se  réuniront  les 
Députés  à la  prochaine  législature. 

i5  septembre  1791. 

L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  i,r  octobre  pro- 
chain, les  citoyens, députés  à la  première  législature  (1),  se 
réuniront  dans  la  salle  de  l’Assemblée  nationale,  à neuf 
heures  dü  matin , et  qu’il  sera  procédé  à l’appel,  aux  termes 
du  décret  du  i3  juin  dernier. 

[tf*  14.  ] Décret  pour  la  Liberté  et  les  Droits  civiques  des 
Hommes  de  couleur.  '! 

• t 

28  septembre , publié  la  16  octobre  1791. 

Art.  i<r.  Tout  individu  est  libre  aussitôt  qu’il  est  entré  en 
France. 

2.  Tout  homme,  de  quelque  couleur  qu’il  soit,  jouit  en 
France  de  tous  les  droits  de  citoyen , s’il  a les  qualités  pres- 
crites par  la  Constitution  pour  les  exercer. 

(1)  L’Assemblée  législative. 
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[n°  i5.]  Loi  relative  à V Organisation  de  la  Garde 
nationale  (1). 

ag  septembre,  — 14  octobre  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitution- 
nelle de  l’Etat,  Roi  des  Français  : à tous  présens  et  à venir  , 
salut. 

L’Assemblée  nationale  a décrété  , et  nous  voulons  et  or» 
donnons  ce  qui  suit  : 

Décret  de  l'Assemblée  nationale. 

Organuation  de  la  Garde  nationale. 

L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
section  irt. 

De  la  composition  de  la  Liste  des  citoyens. 

Ârt.  i*r.  Les  citoyens  actifs  s’inscriront  pour  le  service 
delà  garde  nationale,  sur  des  registres  qui  seront  ouverts  à 
cet  effet  dans  les  municipalités  de  leur  domicile  ou  de  leur 
résidence  continuée  depuis  un  an. 

2.  A défaut  de  cette  inscription,  ils  demeureront  suspen- 
dus de  l’exercice  des  droits  que  la  Constitution  attache  à la 
qualité  de  citoyen  actif,  ainsi  que  celui  de  porter  les 
armes. 

3.  Ceux  qui  sans  être  citoyens  actifs  , ont  servi  depuis  l’é- 
poque de  la  révolution , et  qui  sont  actuellement  en  état 
de  service  habituel , seront  maintenus  dans  les  droits  de  leur 
service.  Les  gens  déclarés  suspects,  sans  aveu  et  mal-inten- 


(1)  Voyez  l’ordonnance  du  3o  septembre  1818,  ci-dessus,  page  56*. 
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tionnés , aux  termes  des  décrets  sur  la  police  municipale , en 
seront  exceptés. 

4-  Aucune  raison  d’état,  de  profession,  d’âge,  d’infirmités 
ou  autre , ne  dispensera  de  l’inscription  les  citoyens  actifs 
qui  Tondront  conserver  l’exercice  de  leur  droit;  plusieurs 
d’entre  seront  néanmoins  dispensés  du  service,  ou  l’exer- 

cice en  demeurera  suspendu , ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après. 

5.  Tous  les  fils  de  citoyens  actifs  seront  tenus  des’inscrire 
sur  lesdits  registres,  lorsqu’ils  seront  parvenus  à l’âge  de 
dix-huit  ans  accomplis. 

6.  Ceux  qui , à l’âge  de  dix-huit  ans,  n’auront  pas  satis- 
fait aux  dispositions  de  l’article  précédent , ne  pourront 
prendre  à vingt-un  ans  l’inscription  civique  : ils  ne  seront 
admis  à celle-ci  que  trois  ans  révolus  après  l’inscription  ci- 
dessus  ordonnée. 

r 

7.  Les  citoyens  actifs  ou  fils  de  citoyens  actifs  qui  sont 
maintenant  âgés  de  plus  de  dix-huit  ans,  seront  admis,  à l’âge 
de  vingt-un  ans,  à prendre  l’inscription  civique,  s’ils  se|fonl 
inscrire  dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus  tard,  après  la 
publication  du  présent  décret. 

8.  Les  étrangers  qui  auront  rempli  les  conditions  pres- 
crites pour  devenir  citoyen  français  , et  leurs  enfans,  seront 
traités  à cet  égard  comme  les  Français  naturels. 

9.  Nul  ne  sera  reçu  à s’inscrire  par  procuration,  mais 
tous  seront  tenus  de  prendre  leur  inscription  en  personne. 
Les  pères  , mères  et  tuteurs  pourront  cependant  faire  ins- 
crire leurs  enfans  absens , si  la  suite  de  leur  éducation  est  la 
cause  de  leur  absence. 

10.  Les  fils  de  citoyens  actifs  qui  auront  satisfait  à ces 
devoirs,  jouiront,  après  dix  ans  révolus  de  service,  de  tous 
les  droits  de  citoyens  actifs,  quand  ils  ne  payeraient  pas  la 
contribution  exigée,  pourvu  que  d’ailleurs  ils  remplissent 
les  conditions  prescrites  par  la  Constitution. 

îs.  Les  registres  d’inscription  des  municipalités  seront 
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doubles',  et  l’un  d’eux  sera  envoyé  tous  les  ans  et  conservé 
dans  le  directoire  du  district. 

12.  Les  fils  de  citoyens  actifs  qui  seront  inscrits  dans 
l’année,  seront  reçus  au  serment  de  la  garde  nationale  qui 
se  prêtera  à la  fête  civique  du  i4  juillet  suivant,  dans  le 
chef-lieu  du  district. 

13.  Les  citoyens  inscrits  et  distribués  dans  les  compagnies, 
lorsqu’ils  seront  commandés  pour  le  service,  pourront , en 
cas  d’empêchement  légitime,  se  faire  remplacer,  mais  seu- 
lement par  des  citoyens  inscrits  sur  les  registres,  et  servant 
dans  la  même  compagnie;  les  pères  pourront  se  faire  rem- 
placer par  leurs  fils  âgés  de  dix-huit  ans,  et  les  frères  par 
leurs  frères  ayant  l’âge  requis. 

>4.  A l’égard  de  ceux  qui  , ayant  d’ailleurs  les  qualités 
requises,  ne  se  seront  pas  fait  inscrire  , et  qui  auront  perdu 
le  droit  d’activité , ils  seront  soumis , comme  les  autres , à un 
tour  de  service , à la  décharge  des  citoyens  inscrits  ; mais  ils 
ne  feront  jamais  leur  service  en  personne,  et  ils  seront,  sur 
mandement  du  directoire  de  district , taxés  par  chaque  mu- 
nicipalité pourle  paiement  de  ceux  des  citoyens  inscrits  qui 
les  remplaceront  dans  le  service  qu’ils  auraient  dû  faire. 
Cette  taxe  sera  égale  à deux  journées  de  travail. 

15.  Ceux  des  citoyens  inscrits  qui  ne  serviront  pas  volon- 
tairement, ou  ne  fourniront  pas  volontairement  leur  rem- 
placement au  jour  indiqué  pour  leur  service,  seront  pareil- 
lement taxés  par  la  municipalité  ; et  à la  troisième  fois  qu’ils 
auront  été  contraints  à payer  cette  taxe  dans  la  même  année, 
ils  seront  suspendus  pendant  un  an  de  l’honneur  de  servir 
en  personne,  et  de  l’exercice  du  droit  de  citoyens  actifs  ou 
éligibles.  . 

Les  femmes,  les  veuves  et  les  filles  seront  exemptes  de 
toute  contribution. 

16.  Les  fonctions  de  la  garde  nationale  et  celles  des  fonc- 
tionnaires publics  qui  ont  droit  de  requérir  la  force  publi- 
que , sont  incompatibles  ; en  conséquence , les  membres  du 
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corps  législatif,  les  ministres  du  Roi , les  citoyens  qui  exer- 
cent les  fonctions  de  juges  ou  commissaires  du  Roi  près  les 
tribunaux,  les  juges  des  tribunaux  de  commerce,  les  juges 
de  paix,  les  présideosdes  administrations,  vice-présidens et 
membres  des  directoires , les  procureurs-syndics  de  dépar- 
tement et  de  district,  les  officiers  municipaux , les  procu- 
reurs de  la  commune  et  leurs  substituts,  ne  pourront,  no- 
nobstant leur  inscription,  faire  aucun  service  personnel 
dans  la  garde  nationale  ; maisiceux  d’entre  eux  qui  seront 
salariés  par  la  nation  , seront  soumis  au  remplacement  ou  à 
la  taxe. 

Les  évêques , curés  et  vicaires , et  tous  citoyens  qui  sont 
dans  les  ordres  sacrés,  ne  pourront  également  faire  aucun 
service  personnel , ruais  ils  seront  soumis  au  remplacement 
et  à la  taxe. 

17.  Seront  dispensés  du  service  delà  garde  nationale,  les 
officiers,  sous-officiers,  cavaliers  et  soldats  des  troupes  de 
ligne  et  de  la  marine  étant  actuellement  eu  activité  de  ser- 
vice ; les  officiers  , sous-officiers  et  cavaliers  de  la  gendar- 
merie nationale  et  des  gardes  soldées,  et  les  sexagénaires  , 
les  infirmes,  les  impotens  et  les  invalides. 

18.  En  cas  de  changement  de  domicile  ou  de  résidence 
habituelle,  le  citoyen  inscrit  fera  rayer  son  nom  sur  le 
registre  de  l’ancienne  municipalité,  s’inscrira  sur  celui  de 
la  nouvelle,  et  sera  distribué  dans  une  compagnie  ; fauté  de 
quoi , il  demeurera  sujet  au  service  ou  au  remplacement 
dans  l’une  et  dans  l’autre  municipalité. 

• section  ni 

De  l’Organisation  des  Citoyens  pour  le  service  de  la  Carde  natioualc. 

Art.  i*r.  La  garde  nationale  seraorganisée  par  district  et 
par  canton;  sous  aucun  prétexte,  elle  ne  pourra  l’être  par 
communes,  si  ce  n’est  dans  les  villes  considérables , ni  par 
département.  s . 
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. a.  Les  sections  dans  les  villes  seront,  à cet  égard  , consi- 
dérées comme  cantons,  et  les  villes  au-dessus  de  cinquante 
mille  âmes,  comme  district. 

3.  Les  bataillons  des  gardes  nationales  seront  formés  , 
dans  les  districts  et  dans  les  cantons,  de  quatre  compagnies  , 
dans  lesquelles  seront  distribués  en  nombre  à peu  près  égal  , 
tous  les  citoyens  inscrits  dans  le  registre  des  gardes  natio- 
nales. 

4-  Il  sera  pris  sur  les  quatre  compagnies  de  quoi  en  for- 
mer une  cinquième  de  grenadiers  , composée  comme  dans 
la  garde  nationale  parisienne.  Dans  les  lieux  où  les  compa- 
gnies de  grenadiers  actuelles  excéderaient  le  nombre  de 
quatre-vingts  hommes  sur  quatre  compagnies,  elles  ten- 
dront à se  réduire  au  nombre  prescrit  parle  présent  décret, 
en  ne  recevant  plus  de  nouveaux  sujets , jusqu’à  la  réduc- 
tion ci-dessus  désignée. 

5.  Chaque  compagnie  sera  divisée  en  deux  pelotons  , qua- 
tre sections  et  huit  escouades. 

6.  11 -y  aura  dans  chaque  compagnie  un  capitaine,  un 
lieutenant,  deux  sous-lieutenans  , deux  sergens  et  quatre 
caporaux. 

7.  Le  lieutenant  et  l’un  des  sous-lieutenans  commande- 
ront chacun  un  peloton  , et  auront  chacun  un  sergent  sous 
leurs  ordres. 

8.  A la  télé  de  chacune  des  quatre  sections  , il  y aura  un 
caporal  qui  commandera  la  première  escouade , et  la  seconde 
sera  commandée  par  le  plus  âgé  des  soldats  de  l’escouade. 

9.  Chaque  bataillon  aura  un  commandant  en  chef,  un 
comfnandanten  second,  un  adjudant,  un  porte-drapeau  et 
un  maître  armurier. 

10.  La  réunion  des  bataillons  du  même  district,  jusqu’au 
nombre  de  huit  à dix  , formera  une  légion. 

1 1.  Chaque  légion  sera  sous  les  ordres  d’un  chefde  légion, 
d’un  adjudant-général  et  d'un  sous-adjudant-général.  Les 
égions  réunies  auront  pour  chef  un  commandant  de  légion 
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qui  exercera  ce  commandement  à tour  de  rôle,  pendant 
trois  mois  , si  ce  a est  dans  les  villes  au-dessus  de  cent  mille 
âmes,  ou  il  y aura  un  commandant  général  des  légions, 
nommé  par  les  citoyens  actifs  de  chaque  section  , inscrits  et 
distribués  par  compagnies. 

12.  On  tirera  tous  le9ans  au  sort,  savoir:  dans  le  chef- 
lieu  de  district , le  rang  des  légions  et  des  bataillons  ; 

Dans  le  chef-lieu  de  canton  , le  rang  des  compagnies  ; 

A la  tête  des  compagnies,  le  rang  des  pelotons,  des  sec- 
tions et  des  escouades. 

* .« 

13.  La  formation  des  compagnies  se  fera  de  la  manière 
suivante  : 

Dans  les  villes,  chaque  compagnie  sera  composée  des 
citoyens  du  même  quartier;  et  dans  les  campagnes,  des 
citoyens  réunis  des  communautés  les  plus  voisines. 

14.  Dans  les  communes  qui  ne  pourraient  pas  former  une 
compagnie,  on  formera  des  pelotons,  des  sections  ou  des 
escouades,  selon  la  population  de  chaque  communauté. 

15.  Pour  former  dans  les  cantons  la  première  composi- 
tion des  compagnies,  les  maires  ou  premiers  officiers  muni- 
cipaux des  communes,  accompagnés  chacun  d’un  des  nota- 
bles, se  réuniront  au  chef-lieu  de  leur  canton,  apportant 
avec  eux  la  liste  des  citoyens  actifs  et  de  leurs  enfans  inscrits. 
Ils  conviendront  ensemble  du  nombre  et  de  la  formation  des 
compagnies;  ils  adresseront  le  résultat  au  directoire  du  dis- 
trict, et  ce  dernier  réglera  ces  distributions  et  en  instruira 
le  directoire  du  départèment. 

16.  Les  citoyens  actifs  destinés  à former  une  compagnie  , 
se  réuniront  tant  pour  eux  que  pour  leurs  enfans,  et  sans 
uniforme,  avec  les  maires  de  leurs  communes,  dont  le  plus 
ancien  présidera  : ceux-ci  et  les  citoyens  ainsi  réunis  éliront 
ensemble  au  scrutin  individuel  et  à#la  pluralité  absolue  de.', 
‘uffrages  , ceux  qui  devront  remplir,  pendant  le  temps  qui 
sera  déterminé  dans  les  articles  suivant,  les  fonctions  de 
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capitaine,  celles  de  lieutenant  et  celles  de  deux  sous-lieu- 
tenans. 

Ensuite  ils  procéderont  par  scrutin  individuel , mais  à la 
simple  pluralité  relative,  à l’élection  pour  les  places  de  ser- 
gens  et  pour  celles  de  caporaux. 

17.  Après  l’élection  des  officier»  et  sous-officiers,  les 
citoyens  élus  pour  les  places  de  capitaine , lieutenant  et 
sous-lieutenant  de  chaque  compagnie , formeront  les  deux 
pelotons  pour  les  deux  sergens  , et  les  quatre  sections  pour 
les  quatre  caporaux  ; ils  auront  soin  de  réunir  dans  cette 
formation  les  Atoyens  des  mêmes  communes  dans  les  cam- 
pagnes, et  des  mêmes  quartiers  dans  les  villes. 

18.  Les  citoyens  élus  aux  placesde  capitaines , lieutenans , 
sous-lieuteuans  et  sergens  des  différentes  compagnies  du 
même  canton,  se  réuniront  au  chef-lieu  du  canton;  et  là  , 
sous  la  présidence  du  plus  âgé  des  capitaines,  ils  formeront 
la  distribution  des  bataillons , à raison  d’un  demi-bataillon 
depuis  trois  compagnies  jusqu’à  cinq,  et  d’un  bataillon  de- 
puis six  compagnies  jusqu’à  dix. 

Ils  auront  soin  de  placer  dans  le  même  bataillon  les  com- 
pagnies des  communes  voisines. 

19.  Cette  distribution  faite,  les  capitaines,  lieutenans, 
Sous-lieutenans  et  sergens  des  compagnies  dont  chaque  ba- 
taillon sera  composé  , en  éliront  au  scrutin  individuel  et  à 
la  pluralité  absolue  des  suffrages  , le  commandant  en  chef, 
le  commandant  en  second,  et  l’adjudant. 

7.0.  Les  commandans  en  chef,  commandans  en  second  et 
adjudans  des  bataillons,  les  capitaines  et  lieutenans  des 
compagnies  dont  ces  bataillons  seront  composés  , se  réuni- 
ront au  chef-lieu  du  district  ; et  tous  ensemble  , sous  la  pré- 
sidence d’un  commissaire  de  directoire,  ils  éliront  au  scrutin 
individuel  et  à la  plur^ité  absolue  des  suffrages , le  chef , 
l’adjudant  et  sous-adjudant  général  de  la  légion,  s’il  n^jr 
en  a qu’une , et  ceux  de  chaque  légion , s’il  y en  a plusieurs  t 
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après  avoir  déterminé  les  bataillons  dont  chacune  sera  com- 
posée. 

ai . Les  élections  des  officiers  des  légions  , de  ceux  des  ba- 
taillons, des  officiers  et  sous-officiers  des  compagnies  dans 
les  villes  , se  feront  de  la  meme  manière  que  dans  les  cam- 
pagnes, mais  en  observant  que  les  sections  étant  réputées 
cantons , dix  commissaires  choisis  par  chaque  section , au 
icrutin  de  liste  et  à la  pluralité  relative , formeront  la  dis- 
tribution des  compagnies,  aux  termes  des  articles  i3  et  iq. 

22.  Aucnn  officier  de  troupe  de  ligne  ni  de  gendarmerie 
nationale,  ne  pourra  être  nommé  officier  des  gardes  na- 
tionales. 

23.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  tout  grade  ne  serontélus 
que  pour  un  an,  et  ne  pourront  être  réélus  qu’aprês  avoir 
été  soldats  pendant  une  année.  Les  élections  seront  faites 
par  les  compagnies,  les  bataillons  et  les  légions,  le  second 
dimanche  de  mai  de  chaque  année.  En  cas  de  service  contre 
l'ennemi  de  l’État , il  ne  sera  fait  aucune  réélection  d’offi- 
ciers et  de  sous-officiers  tant  que  durera  le  service. 

24-  L’nniforme  national  sera  le  même  pour  tous  les  Fran- 
çais en  état  de  service;  les  signes  de  distinction  serout  les 
mêmes  que  dans  les  tronpes  de  ligne. 

a5.  L’uniforme  est  définitivement  réglé  ainsi  qu’il  suit: 
habit  bleu  de  roi , doublure  blanche,  passe-poil  écarlate  , 
parement  et  collet  d’écarlate  et  passe-poil  blanc:  revers 
blancs  et  passe-poil  écarlate,  manche  ouverte  à trois  petits 
boutons,  poche  en  dehors  à trois  pointes  et  trois  boutons, 
avec  passe-poil  rouge  ; le  bouton  , tel  qu’il  est  prescrit  par 
le  décret  du  23  décembre  dernier;  l’agrafTe  du  retroussis 
écarlate , veste  et  culotte  blanches. 

26.  Néanmoins,  dans  les  campagnes,  l’uniforme  ne 
pourra  être  exigé;  le  service  des  citoyens  actifs  et  de  leurs 
enfans  âgés  de  dix-huit  ans  inscrits,  sera  reçu  sous  quelque 
vêtement  qu’ils  se  présentent;  mais  à dater  du  i4  juillet 
prochain,  ceux  qui  porteront  l’uniforme  seront  tenus  de 
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se  conformer,  sans  aucun  changement,  à celui  qui  est 
prescrit. 

27.  Les  drapeaux  des  gardes  nationales  seront...  et  por*- 
teront  ces  mots  : Le  Peuple  français  ; et  ces  autres  mots  : 
La  liberté  ou  la  mort. 

28.  Les  anciennes  milices  bourgeoises , compagnies  d'ar- 
quebusiers, fusiliers,  chevaliers  de  l’arc  ou  de  l’arbalêtre  , 
compagnies  de  volontaires  et  toute*  autres,  sous  quelque 
forme  et  dénomination  que  ce  soit,  sont  supprimées. 

29.  Les  citoyens  qui  font  actuellement  le  service  de  gardes 
nationales , continueront  le  service  dont  elles  seront  requises 
jusqu’à  ce  que  la  nouvelle  composition  soit  établie. 

30.  L’Assemblée  nationale  voulant  rendre  honneur  à la 
vieillesse  des  bons  citoyens,  permet  que,  dans  chaque  can- 
ton , il  se  forme  une  compagnie  de  vétérans , de  gens  âgés  de 
plus  de  soixante  ans,  organisés  comme  les  autres  et  s élus  du 
même  uniforme;  et  ils  seront  distingués  par  un  chapeau  à 
la  Henri  IV , et  une  écharpe  blanche  : leur  arme  sera  un 
esponton. 

31.  Ces  vétérans  ne  seront  employés  que  dans  les  événe- 
mens  publics;  ils  assisteront  assis  aux  exercices  des  gardes 
nationales  , distribueront  les  prix,  et  seront  appelés  les  pre- 
miers dans  chaque  district  au  renouvellement  de  la  fédéra- 
tion générale  du  14  juillet. 

32.  L’Assemblée  nationale  permet  également  qu’il  s’éta- 

blisse dans  chaque  canton,  sous  la  inême  forme  d’organisa- 
tion, une  compagnie  composée  de  jeunes  citoyens,  au-des- 
sous de  l’âge  de  dix-huit  ans.  Cette  compagnie,  commandée 
par  des  officiers  de  la  même  classe,  sera  soumise  à l’inspec- 
tion de  trois  vétérans  nommés  à cet  effet  par  leurs  compa- 
gnies, ou  , à défaut  de  vétérans  , d’inspecteurs  désignés  par 
les  municipalités.  • 

33.  Il  pourra  y avoir  dans  chaque  district  deux  compa- 
gnies de  cavalerie,  ce  qui  sera  déterminé  par  le  directoire 
du  département,  sur  l’avis  du  directoire  du  district:  on 
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suivra  , pour  leur  formation  et  la  nomination  des  officiers  , 
les  mêmes  règles  que  pour  celles  des  autres  compagnies  des 
gardes  nationales. 

Les  officiers  et  cavaliers  de  ces  compagnies  seront  tenus 
d'avoir  chacun  leur  cheval. 

34-  Dans  les  districts  qui  voudront  profiter  de  la  permis* 
sion  qui  leur  est  accordée  de  mettre  sur  pied  deux  compa- 
gnies de  gardes  nationales  à cheval,  elles  seront  formées  du 
même  nombre  d’hommes  déterminé  pour  la  garde  nationale 
parisienne  à cheval  ; mais  outre  les  deux  capitaines , il  y 
aura  pour  tout  état-major,  un  chef  d’escadron  qui  comman- 
dera les  deux  compagnies. 

35.  Dans  les  villes  qui  ont  actuellement  des  compagnies 
de  gardes  nationales  à cheval , elles  se  réduiront  à deux , qui 
seront  formées  et  commandées  comme  il  a été  dit  dans  l’ar- 
ticle précédent  ; mais  les  hommes  excédant  le  nombre  de  là 
formation,  et  qui  ont  fait  jusqu’à  présent  partie  du  corps , y 
resteront  attachés  jusqu’à  ce  que  le  corps  soit  réduit  au 
nombre  fixé  par  les  décrets,  et  l’on  ne  pourra  y admettre 
jusque*— là  aucuns  nouveaux  sujets.  Ils  pourront  conserver 
leur  uniforme  jusqu’au  14  juillet  1793. 

L’uniforme  de  la  cavalerie  sera  pareil  à celui  qui  est  fixé 
pour  la  garde  nationale  parisienne  à cheval.  Le  bouton  por- 
tera le  nom  du  district. 

36.  Les  villes  qui  auront  des  pièces  d’artillerie , pourront 
en  attacher  deux  à chacun  de  leurs  bataillons  de  garde  na- 
tionale , soit  sédentaires,  soit  volontaires,  destinés  à la  dé- 
fense des  frontières,  et,  dans  ce  cas*  il  sera  attaché  à la 
compagnie  de  grenadiers  du  bataillon  , une  section  de  ca- 
nonniers , Composée  d’un  officier,  de  deux  sergens , deux 
caporaux  et  douze  canonniers. 

37.  L’uniforme  des  canonniers  delà  garde  nationale  est 
réglé  ainsi  qu’il  suit  : 

Habit  bleu  de  roi,  doublure  écarlate , pàrement  et  collet 
écarlate , passe-poil  blanc , revers  blancs , passe-poil  écar- 
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iate,  les  pattes  des  poches  de  l'habit  h trois  pointes , un  gros 
bouton  sur  chaque  pointe,  quatre  gros  boutons  au-dessous 
du  revers , la  manche  ouverte  et  fermée  par  trois  bontons. 

Veste  bleu  de  roi , passe-poil  écarlate;  culotte  bleu  de  roi  ; 
pour  retroussis,  un  canon  et  une  grenade;  les  boutons  comme 
ceux  des  gardes  nationales. 

SECTION  lit. 

Des  Fonctions  des  Citoyens  servant  en  qualité  de  Gardes  nationales. 

Art.  i".  Les  fonctions  des  citoyens  servant  en  qualité  de 
gardes  nationales  , sont  de  rétablir  l’ordre  et  de  maintenir 
l’obéissance  aux  lois,  conformément  aux  décrets. 

2.  Les  citoyens  et  leurs  chefs  , requis  au  nom  de  la  loi  , 
ne  se  permettront  pas  de  juger  si  les  réquisitions  ont  dû  être 
faites,  et  seront  tenus  de  les  exécuter  provisoirement  sans 
délibération  ; mais  les  chefs  pourront  exiger  la  remise  d’une 
réquisition  par  écrit,  pour  assurer  la  responsabilité  des  re- 
quérans. 

3.  Les  gardes  nationales  qui  ne  seront  pas  en  activité  de 
service,  ne  seront  requis  et  employés  qu’à  défaut  ou  en  cas 
d’insuffisance  de  la  gendarmerie  nationale,  des  gardes  sol- 
dées dans  les  villes  où  il  y en  a , et  des  troupes  de  ligne.  t 

4.  Toute  délibération  prise  par  les  gardes  nationales  sur 
les  affaires  de  l’État,  du  département,  du  district,  de  la 
commune,  même  de  la  garde  nationale,  à l’exception  des 
affaires  expressément  renvoyées  an  conseil  de  discipline , qni 
sera  établi  ci-après , est  une  atteinte  à la  liberté  publique  et 
un  délit  contre  la  constitution,  dont  la  responsabilité  sera 
encourue  par  ceux  qui  auront  provoqué  l’assemblée  et  par 
ceux  qui  l’auront  présidée. 

5.  Les  citoyens  ne  pourront  ni  prendre  les  armes  .'ni  se 
rassembler  en  état  de  gardes  nationales,  sans  l’ordre  des 
chefs  médiats  ou  immédiats,  ni  ceux-ci  l’ordonner  sans  une 
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réquisition  légale,  dont  il  sera  dènné  communication  aux 
citoyens  à la  tête  de  la  troupe. 

6.  Pourront  cependant  les  chefs,  sans  réquisition  parti- 
culière, faire  toutes  les  dispositions  et  donner  tous  les  ordres 
relatifs  au  service  ordinaire  et  journalier , aux  patrouilles  de 
sûreté  et  aux  exercices. 

7.  En  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique,  tous 
Français  , sans  exception,  doivent  secours  à ceux  qui  sont 
attaqués  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs  propriétés;  les 
conpables  seront  saisis,  sans  qu’il  soit  besoin  de  réquisition. 

8-  Dans  le  cas  de  la  réquisition  permanente  , qui  aura  lieu 
aux  époques  d’alarmes  et  de  troubles,  les  chefs  donneront 
les  ordres  nécessaires  pour  que  les  citoyens  se  tiennent  prêts 
à on  service  effectif  ; les  patrouilles  seront  renforcées  et  mul- 
tipliées. 

9.  Dans  les  cas  de  réquisitions  particulières,  ayant  pour 
objet  de  réprimer  les  incursious  extraordinaires  du  brigan- 
dage , ou  les  attroupemens  séditieux  contre  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  , la  perception  des  contributions  ou 
la  circulation  des  subsistances,  les  chefs  pourront  ordonner, 
selon  les  occasions , ou  les  détachemons  tirés  des  compagnies , 
ou  le  mouvement  et  l’action  des  compagnies  entières. 

16.  Les  gardes  nationales  légalement  requises,  dissiperont 
tontes  émeutes  populaires  et  attroupemens  séditieux;  elles 
saisiront  et  livreront  & la  justice  les  coupables  d’excès  et  vio- 
lences pris  en  flagrant  délit  ou  à la  clameur  publique  ; elles 
emploieront  la  force  des  armes,  dans  le  cas  oit  elles  en  se- 
ront spécialement  requises  par  les  officiers  civil* , aux  termes 
soit  de  la  loi  martiale,  soit  des  art.  25,  26,  2^  , 28  et  29 de 
la  loi  sur  la  réquisition  de  la  force  publique. 

tr.  Les  corps  de  la  garde  nationale  auront  en  tous  lieux 
le  pas  sur  la  gendarmerie  nationale  et  la  troupe  de  ligne, 
lorsqu’ils  se  trouveront  en  concurrence  de  service  avec  elles: 
le  commandement , dans  les  fêtes  ou  cérémonies  civiles , ap- 
partiendra à celui  des  officiers  des  trois  corps  qui  aura  la 
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supériorité  du  grade,  ou,  dans  le  même  grade,  la  supério- 
rité de  l’âge;  mais  lorsqu’il  s’agira  d’actions  militaires  , les 
corps  réunis  seront  commandés  par  l’officier  supérieur  de  la 
troupe  de  ligne  ou  de  la  gendarmerie  nationale. 

12.  En  cas  d’invasion  du  territoire  français  par  une  troupe 
étrangère  , le  Roi  pourra  , par  l’intermédiaire  des  procureurs- 
généraux-syndics  , faire  parvenir  ses  ordres  relativement  au 
nombre  des  gardes  nationales  qu’il  jugera  nécessaire. 

13.  Lorsque  les  gardes  nationales  légalement  requises  sor- 
tiront de  leurs  foyers  pour  aller  contre  l'ennemi  extérieur, 
elles  seront  payées  par  le  trésor  public,  et  passeront  sous  les 
ordres  du  Roi. 

14.  Les  gardes  nationales  marchant  en  corps  ne  seront 
point  individuellement  incorporées  dans  les  troupes  de  ligne  , 
mais  elles  marcheront  avec  leurs  drapeaux  , ayant  à leur 
tête  les  officiers  de  leur  choix,  sous  le  commandement  du 
chef  supérieur. 

15.  Aucun  officier  des  gardes  nationales  ne  pourra , dans 
le  service  ordinaire,  faire  distribuer  des  cartouches  aux  ci- 
toyens armés,  si  ce  n’est  en  cas  de  réquisition  précise,  à 
peine  de  demeurer  responsable  des  événemcns. 

iG.  Tous  les  dimanches  pendant  les  mois  d'avril,  mai, 
juin,  septembre  et  octobre,  ou  pendant  les  cinq  mois  de 
l'année  qui  seront  déterminés  par  les  administrations  ou  di- 
rectoires de  département , les  citoyens  se  rassembleront  par 
commune , ou , dans  les  villes  au-dessus  de  quatre  mille  âmes  , 
par  sections,  pour  être  exercés  suivant  l’instruction  arrêtée 
à cet  effet,  et  qui  a été  distribuée  dans  les  départemens. 

Tous  les  premiers  dimanches  des  mêmes  mois,  ils  se  ras- 
sembleront par  bataillon  dans  le  chef-lieu  de  canton  , pour 
y apprendre  l’ensemble  des  marches  et  évolutions  militaires  , 
et  tirer  à la  cible.  Les  administrations  de  département  déter- 
mineront avec  économie  la  dépense  de  ces  rassemblemenset 
exercices. 

Il  sera  donné  chaque  fois,  au  meilleur  tireur,  un  prix 
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d’honneur,  dont  la  valeur  n’excédera  pas  six  livres,  et  dont 
les  fonds  seront  faits  par  compagnies  pour  l’année  entière. 

rj.  Les  citoyens  actifs  qui  se  présenteront  à une  assem- 
blée de  commune , assemblée  primaire,  assemblée  électorale 
ou  toute  autre  assemblée  politique,  avec  des  armes  de  quel- 
que espèce  qu’elles  soient , Seront  avertis  de  se  retirer,  par  le 
président  et  autres  officiers  , et  toute  délibération  sera  à l’ins- 
tant interrompue  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  sortis. 

18.  Les  fusils  et  mousquets  de  service  , et  le  surplus  de 
l’armement , délivrés  des  arsenaux  de  la  nation , étant  une 
propriété  publique , le  nombre  en  sera  constaté  par  chaque 
municipalité  , et  les  citoyens  qui  en  seront  dépositaires  seront 
tenus  d’en  fa  ire  la  représentation  tous  les  trois  mois  en  bon 
état  et  toutes  les  fois  que  la  municipalité  le  requerra , ou 
d'en  payer  la  valeur. 

19.  Le  drapeau  de  chaque  bataillon  sera  déposé  chez  le 
commandant  du  bataillon  : les  flammes  des  compagnies  se- 
ront déposées  chez  les  capitaines. 

20.  Le  serment  fédératif  sera  renouvelé  chaque  année  dans 

le  chef-lieu  du  district , le  i4  juillet , jour  aùn's<o . n <lp  la 
fédération  générale.  . 

31.  Il  ne  sera  fait  à l’avenir  aucune  fédération  partflTu- 
lière  : tout  acte  de  ce  genre  est  déclaré  un  attenta'  à l’unité 
dn  royaume  et  à la  fédération  constitutionnelle  de  tous  les 
Français. 

SECTION  IV. 

De  l’Oidre  du  service. 

Art.  i".  L’ordre  et  le  rang  des  bataillons  , des  compagnies 
de  chaque  bataillon  , des  pelotons  , sections  et  escouades  de 
chaque  compagnie  étant  réglés  par  le  sort  tous  lesans,  ainsi 
qu’il  est  dit  en  l’art.  12  de  la  section  n,  l’ordre  du  service 
sera  déterminé  sur  cette  base  toutes  les  fois  qu’il  faudra 
rassembler  et  mettre  en  marche  des  bataillons  des  gardes 
nationales. 
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а.  Les  bataillons  seront  formés  d’un  nombre  égal  d'es- 
couades tirées  de  chacune  des  compagnies. 

3.  Le  tour  commencera  toujours  par  la  première  escouade 
de  la  première  compagnie  du  premier  bataillon,  et  conti- 
nuera par  la  première  escouade  de  la  deuxième  compagnie , 
jusqu’à  la  première  escouade  de  la  dernière  compagnie  du 
dernier  bataillon  ; et  toutes  ces  escouades  composeront  huit 
compagnies  qui  formeront  un  bataillon. 

4-  S’il  faut  un  second  bataillon  , le  tour  de  service  sera  re- 
pris dans  le  même  ordre,  à l’escouade  où  le  précédent  tour 
de  service  se  sera  arrêté. 

5.  Chaque  bataillon  ainsi  formé  sera  divisé  de  la  même 
manière  que  les  bataillons  primitifs  des  gardes  nationales,  et 
sur  le  pied  du  taux  moyen,  quant  au  nombre  des  hommes  j 
il  en  sera  de  même  des  compagnies. 

б.  Il  y aura  parmi  les  officiers  de  chaque  grade  un  rang 
de  piquet  réglé  par  le  sort,  et  l’adjudant-général  en  tiendra 
note.  • 

7.  Les  officiers  de  chaque  grade  seront  appelés  au  com- 
mandement des  compagnies , bataillons  ou  détachemens , 
suivant  le  rang  dont  il  vient  d’être  parlé. 

W.  II  y aura  dans  le  détachement,  par  compagnies  et  ba- 
taillons, le  même  nombre  d’officiers  que  dans  l’organisation 
primitive. 

9.  Les  mêmes  règles  seront  suivies  dans  chaque  canton 
pour  les  petits  détachemens  ; les  escouades  seront  tirées  à 
tour  de  rôle  de  chaque  compagnie  du  bataillon , de  la  ma- 
nière qui  vient  d’être  expliquée. 

10.  S’il  est  nécessaire  de  rassembler  deux  ou  trois  compa- 
gnies , elles  seront  formées  par  d’autres  escouades  comman- 
dées pareillement  à tour  de  rôle , en  commençant  au  point 
où  le  précédent  tour  de  service  se  sera  arrêté. 

11.  Les  compagnies  ainsi  formées,  seront  commandées 
par  le  même  nombre  d’officiers  déterminé  pour  l’organisa- 
tion primitive  et  pris  autour  de  rôle , aux  termes  de  l'art.  6. 
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12.  En  cas  d’invasion  ou  d’alarme  subite  dans  une  com- 
mune, les  citoyens  marcheront  par  compagnie  , pelotons, 
sections  ou  escouades,  tels  qu’ils  ont  été  primitivement  for- 
més, sous  les  ordres  de  leurs;capitaines,  lieutenans,  sous- 
lieutenans,  sergens,  caporaux  ou  anciens,  sur  la  première 
réquisition  qui  leur  en  sera  faite  par  le  corps  municipal. 

13.  Les  patrouilles,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires, 
se  feront  dans  les  villes , selon  le  même  tour  de  rôle,  par 
demi-escouades  ou  par  escouades  tirées  des  diverses  compa- 
gnies, en  reprenant  toujours  le  rang  de  service  au  point  où 
le  précédent  s’est  arrêté. 


section  v. 

Dr  1a  Discipline  des  Citoyens  servant  en  qualité  de  Gardes  nationales. 

Art.  i*r.  Ceux  qui  seront  élus  pour  commander  dans  quel- 
que grade  que  ce  soit,  se  comporteront  comme  des  citoyens 
qui  commandent  à des  citoyens. 

2.  Chacun  de  ceux  qui  font  le  service  de  la  garde  natio- 
nale, rentrant,  à l’instant  où  chaque  service  est  fini , dans  la 
classe  générale  des  citoyens  , ne  sera  sujet  aux  lois  de  la  dis- 
cipline que  pendant  la  durée  de  sou  activité. 

3.  Le  chef  médiat  ou  immédiat,  quel  que  soit  son  grade, 
n’ordonnera  de  rassemblement  que  lorsqu’il  aura  été  requis 
légalement;  mais  les  citoyens  se  réuniront  à l’ordre  de  leur 
chef,  sans  aucun  retard,  sauf  la  responsabilité  de  celui-ci. 

4 - S’il  arrivait  néanmoins  que  quelques-uns  des  citoyens  ins- 
crits, distribués  parcompagnie , ne  se  présentassent  ni  par  eux- 
mêmes,  ni  par  des  soldats  citoyens  de  la  même  compagnie, 
aux  ordres  donnés  par  les  chefs  médiats  ou  immédiats  , ceux- 
ci  ne  pourront  user  d’aucun  moyen  de  force , mais  seule- 

✓ ment  les  déférer  aux  officiers  municipaux  qui  les  soumet- 
tront à la  taxe  de  rempUceraent , comme  il  est  dit  ci-dessus. 

5 Tant  que  les  citoyens  sont  en  état  de  service,  ils  sont 
tenus  d'obéir  aux  ordres  de  leurs  chefs. 

i5. 
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6.  Ceux  qui  manqueraient  soit  à l'obéissance,  soit  au  res- 
pect dû  à la  personne  des  chefs,  soit  anx  règles  du  service, 
seront  punis  des  peines  de  discipline. 

7.  Les  peines  de  discipline  seront  les  mêmes  pour  les  offi- 
ciers , sous-officiers  et  soldats,  sans  aucune  distinction. 

8.  La  simple  désobéissance  sera  punie  des  arrêts,  qui  ne 
pourront  excéder  deux  jours. 

9.  Si  elle  est  accompagnée  d’un  manque  de  respect  on 
d’une  injure  envers  les  officiers  ou  sous-officiers,  la  peine 
sera  des  arrêts  pendant  trois  jours , ou  de  la  prison  pendant 
vingt-quatre  heures. 

10.  Si  l’injure  est  gravé,  le  coupable  sera  puni  de  huit 
jours  d’arrêts  ou  de  quatre  jours  de  prison. 

11.  Pour  manquement  au  service  ou  à l’ordre,  la  peine 
sera  d’être  suspendu  de  l’honneur  de  servir  depuis  un  jour 


jusqu’à  trois. 

17.  La  sentinelle  qui  abandonnera  son  poste,  sera  punie 
par  huit  jours  de  prison  ; le  détachement  qui  abandonnerait 
le  poste  qui  lui  serait  confié , sera  puni  de  quatre  jours  de  pri- 
son. Si  le  commandant  ne  pouvait  justifier  qu’il  a fait  tout 
ce  qu’il  a pu  pour  conserver  le  poste,  il  sera  puni  de  deux 
fois  vingt-quatre  heures  de  prison;  s’il  l’avait  abandonné, 
il  sera  également  puni  de  deux  fois  vingt-quatre  heures  de 
prison , et  destitué. 

13.  Celui  qui  troublera  le  service  par  des  conseils  d’insu- 
bordination , sera  condamné  à sept  jours  de  prison. 

14.  Ceux  qui  ne  se  soumettront  pas  à la  peine  prononcée, 
seront  notés  sur  les  tableaux  des  gardes  nationales,  et  par 
suite  suspendus  de  l’exercice  des  droits  de  citoyen  actif  jus- 
qu’à ce  qu’ils  viennent  exprimer  leur  repentir  et  subir  la 
peine  imposée;  et  néanmoins  ceüx  qui  seront  soumis  à la 
taxe,  seront  tenus  de  la  payer. 

15.  Il  sera  créé  pour  chaque  bataillon  un  conseil  de  dis- 
cipline ; lequel  sera  composé  du  commandant  en  chef,  des 
deux  capitaines  les  plus  âgés,  du  plus  âgé  des  lieutenans, 
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des  deux  plus  âgés  des  sous-lieutenans , du  plus  âgé  des  ser- 
gens , des  deux  plus  âgés  des  caporaux , et  des  quatre  fusi- 
liers les  plus  âgés  dans  chacune  des  compagnies,  lesquelles 
les  fourniront  alternativement  de  six  mois  en  six  mois,  par 
tour  de  quatre.  Ce  conseil  s’assemblera  par  ordre  du  com- 
mandant en  chef,  toutes  les  fois  qu’il  sera  nécessaire  ; le 
commandant  le  présidera. 

16.  Ce  conseil  est  la  seule  assemblée  dans  laquelle  les 
gardes  nationales  pourtant  exercer  en  celte  qualité  le  droit 
de  délibérer , et  ils  ne  pourront  y délibérer  que  sur  les  ob- 
jets de  la  discipline  intérieure. 

17.  Ceux  qui  croiront  avoir  à se  plaindre  d’une  punition 
de  discipline,  pourront,  après  avoir  obéi,  porter  leurs 
plaintes  à ce  conseil , qui  ne  pourra  en  aucun  cas  prononcer, 
contre  ceux  qui  auront  tort , aucune  peine  plus  forte  que 
celles  qui  sont  établies  dans  la  présente  section. 

18-  Tout  délit , tant  militaire  que  civil , qui  mériterait  de 
pins  grandes  peines,  ne  sera  plus  réprimé  par  les  lois  de  la 
discipline,  mais  rentrera  sous  la  loi  générale  des  citoyens, 
et  sera  déféré  au  juge  de  paix,  soit  pour  être  puni,  sauf 
l’appel , aux  peines  de  police  , soit  pour  être  renvoyé  au  tri- 
bunal criminel  s’il  y a lieu. 

■g.  Lorsqu’il  y aura  rassemblement  de  gardes  nationales 
pour  marcher  hors  de  leurs  districts  respectif , ils  seront 
soumis  aux  lois  décrétées  pour  le  militaire. 

Articles  généraux. 

Art.  1".  Les  chefs  et  officiers  des  légions,  commandant  de 
bataillons , capitaines  et  officiers  des  compagnies , seront  res- 
ponsables à la  nation  de  l’abus  qu’ils  pourront  faire  de  la 
force  publique,  et  de  toute  violation  des  articles  du  présent 
décret,  qu’ils  auront  commise,  autorisée  ou  tolérée. 

2.  Les  administrations  et  directoires  de  département  veil- 
leront, par  eux-mêmes  et  par  les  administrations  et  direc- 


Digitized  by  Google 


toires  de  district,  sur  l'exécution  du  présent  décret , et  seront 
tenus,  sous  leur  responsabilité , de  donner  connaissance  au 
Corps  législatif  de  tous  les  faits  de  contravention  qui  seraient 
de  nature  à compromettre  la  sAreté  ou  la  tranquillité  des 
citoyens,  sans  préjudice  de  l’emploi  provisoire  de  la  force 
publique,  dans  tous  les  cas  où  cette  mesure  serait  nécessaire 
au  rétablissement  de  l’ordre. 

Mandcws  et  ordonnons  à tous  les  corps  administratifs  et 
tribunaux  , que  les  présentes  ils  fasfent  consigner  dans  leurs 
registres,  lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  départemens  et 
ressorts  respectifs,  et  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
Mandons  et  ordonnons  pareillement  à tous  les  officiers  géné- 
raux et  autres  qui  commandent  les  troupes  de  ligne  dans  les 
différens  départemens  du  royaume  , comme  aussi  à tous  les 
officiers  , sous-officiers  et  gendarmes  de  la  gendarmerie  na- 
tionale , et  à tous  autres  qu’il  appartiendra  , de  se  conformer 
ponctuellement  à ces  présentes.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
signé  ces  présentes , auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le 
sceau  de  l’État. 

A Paris,  le  quatorzième  jour  du  mois  d’octobre,  l'an  de 
grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt-onxe , et  de  notre  règne  le 
dix-huitième. 

Louis. 

[i»“  16.  ] Déclaration  de  r Assemblée  constituante  que  sa 
mission  est  finie. 

3o  septembre  1791. 

L’Assemblée  nationale  constituante  déclare  que  sa  mis- 
sion est  finie  , et  que  ses  séances  sont  terminées  (1). 


(1)  Elle  se  retira  de  suite. 
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17.]  Décret  de  V Assemblée  législative , qui  prononce 
la  suspension  du  Roi. 

10  août  179a. 

L’Assemblée  nationale  décrète,  i°  que  le  Roi  est  sus- 
pendu , et  que  sa  famille  et  lui  restent  en  otage  ; 

2*.  Que  le  ministère  actuel  n’a  pas  la, confiance  de  la  na- 
tion , et  que  l’Assemblée  va  procéder  à le  remplacer  ; 

3*.  Que  la  liste  civile  cesse  d’avoir  lieu. 

[s*  18.]  Décret  de  V Assemblée  législative  sur  la  Convoca- 
tion d'une  Convention  nationale. 

10  août  179a. 

L’Assemblée  nationale  considérant  que  les  dangers  de  la 
patrie  sont  parvenus  à leur  comble  ; 

Que  c’est  pour  le  Corps  législatif  le  plus  saint  des  devoirs  , 
d’employer  tous  les  moyens  de  la  sauver  ; 

Qu’il  est  impossible  d’en  trouver  d’efficaces  , tant  qu’on  ne 
s’occupera  pas  de  tarir  la  source  des  maux; 

Considérant  que  ces  maux  dérivent  principalement  des 
défiances  qu’a  inspirées  la  conduite  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, dans  une  guerre  entreprise  en  son  nom  contre  la 
Constitution  et  l’indépendance  nationale  ; 

Que  ces  défiances  ont  provoqué,  de  diverses  parties  de 
l’empire , un  vœu  tendant  à la  révocation  de  l’autorité  délé- 
guée à Louis  XVI  ; 

Considérant  néanmoins  que  le  Corps  législatif  ne  doit  ni 
ne  veut  agrandir  la  sienne  par  aucune  usurpation  ; 

Que  dans  les  circonstances  extraordinaires  où  l’on  place 
des  événemens  imprévus  par  toutes  les  lois,  il  ne  peut  con- 
cilier ce  qu’il  doit  à sa  fidélité  inébranlable  à la  Constitution , 
arec  sa  ferme  résolution  de  s’ensevelir  sous  les  ruines  du 
temple  de  sa  liberté,  plutôt  que  de  la  laisser  périr,  qu’en 
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recourant  à la  souveraineté  du  peuple,  et  prenant  en  même 
temps  les  précautions  indispensables  pour  que  ce  recours  ne 
soit  pas  rendu  illusoire  par  des  trahisons,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  i".  Le  peuple  français  est  invité  à former  une  Con- 
vention  nationale;  la  commission  extraordinaire  présentera 
demain  un  projet  pour  indiquer  le  inode  et  l’époque  de  cette 
Convention. , 

2.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  provisoirement  sus- 
pendu de  ses  fonctions,  jusqu’à  ce  que  la  Convention  natio- 
nale aura  prononcé  sur  les  mesures  qu’elle  croira  devoir 
adopter  pour  assurer  la  souveraineté  du  peuple  et  le  régne 
de  la  liberté  et  de  l’égalité. 

3.  La  commission  extraordinaire  présentera  dans  le  jour 
un  mode  d’organiser  un  nouveau  ministère  ; les  ministres 
actuellement,  en  activité  continueront  provisoirement  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

4.  La  commission  extraordinaire  présentera  également 
dans  le  jour  un  projet  de  décret  sur  la  nomination  du  gou- 
verneur du  Prince  royal. 

5.  Le  paiement  de  la  liste  civile  demeurera  suspendu  jus- 
qu’à la  décision  de  la  Convention  nationale.  La  commission 
extraordinaire  présentera  dans  les  vingt-quatre  heures  un 
projet  de  décret  sur  le  traitement  à accorder  au  Roi  pendant 
la  suspension. 

6.  Les  registres  de  la  liste  civile  seront  déposés  sur  le  bu- 
reau de  l’Assemblée  nationale,  après  avoir  été  cotés  et  para- 
phés par  deux  commissaires  de  l’Assemblée,  qui  se  transpor- 
teront à cet  effet  chez  l’intendant  de  la  liste  civile. 

7.  Le  Roi  et  sa  famille  demeureront  dans  l’enceinte  du 

Corps  législatif,  jusqu’à  ce  que  le  calme  soit  rétabli  dans 
Paris.  , 

8.  Le  département  donnera  des  ordres  pour  leur  faire  pré- 
parer dans  le  jour  un  logement  au  Luxembourg , où  il* 
seront  mis  sous  i#$ardc  des  citoyens  et  do  la  loi. 
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9.  Toat  fonctionnaire  public,  tont  soldat,  sous-officier, 
officier  de  tel  grade  qu’il  soit , et  général  d’armée,  qui  dans 
ces  jours  d’alarmes  abandonnera  son  poste , est  déclaré  in- 
fâme et  traître  à sa  patrie. 

10.  Le  département  et  la  municipalité  de  Paris  feront 
proclamer  sur-le-champ  et  solennel leraent  le  présent  décret. 

11.  Il  sera  envoyé  par  des  courriers  extraordinaires  aux 
quatre-vingt-trois  département,  qui  seront  tenus  de  le  faire 
parvenir  dans  les  vingt-quatre  heures  aux  municipalités  de 
leur  ressort,  pour  y ctre  proclamé  arec  la  même  solennité. 

[ w°.  ig.]  Decret  de  V Assemblée  législative  portant  convoca- 
• lion  des  Assemblées  primaires. 

î 1 

1 1 aoftt  1791. 

L’Assemblée  nationale,  considérant  qn’elle  n’a  pas  le  droit 
de  soumettre  à des  règles  impératives  l’exercice  de  la  souve- 
raineté dans  la  formation  d’une  Convention  nationale,  et 
que  cependant  il  importe  au  salut  public  que  les  assemblées 
primaires  et  électorales  se  forment  en  même  temps,  agissent 
avec  uniformité,  et  que  la  Convention  nationale  soit  pl-omp-  ~r 
tement  rassemblée  ; 

Invite  les  citoyens,  au  nom  de  la  liberté,  de  l’égalité  et 
de  la  patrie,  à se  conformer  aux, règles  suivantes:  1 

Art.  i*'.  Les  assemblées  primaires  nommeront  le  même 
nombre  d’électeurs  qu’elles  ont  nommé  dans  les  dernières 
élections. 

La  distinction  des  Français  en  citoyens  actifs  et  non  actifs 
sera  supprimée  ; et  pour  y être  admis,  il  suffira  d’être  Fran- 
çais, âgé  de  vingt-un  ans,  domicilié  depuis  un  an  , vivant 
de  sou  revenu  ou  du  produit  de  son  travail , et  n’étant  pas 
en  état  de  domesticité.  Quant  à ceux  qui , réunissant  les 
conditions  d’activité,  étaient  appe’és  par  la  loi  à prêter  le 
serment  civique,  ils  devront,  pour  être  admis,  justifier  de 
la  prestation  de  ce  serment. 
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2.  Les  conditions  d'éligibilité  exigées  pour  les  électeurs  ou 
pour  les  représeutans,  n’étant  point  applicables  à une  Con- 
vention nationale,  il  suffira  pour  être  éligible,  comme  dé- 
puté ou  comme  électeur,  d’ctre  âgé  de  vingt-cinq  ans,  et 
de  réunir  les  conditions  exigées  par  l'article  précédent. 

3.  Chaque  département  nommera  le  nombre  de  députés 
et  de  suppléans  qu’il  a nommé  pour  la  législature  actuelle. 

Les  élections  se  feront  suivant  le  même  mode  que  pour  les 
assemblées  législatives. 

4-  Les  assemblées  primaires  sont  invitées  à revêtir  leurs 
représentans  d’une  confiance  illimitée. 

5.  Les  assemblées  primaires  se  réuniront  le  26  août,  pour 

nommer  les  électeurs.  • 

6.  Les  électeurs  nommés  par  les  assemblées  primaires  se 
rassembleront  le  2 septembre , pour  procéder  à l’élection  des 
députés  à la  Convention  nationale. 

•7.  Attendu  la  nécessité  d’accélérer  les  élections,  les  pré- 
sidens,  secrétaires  et  scrutateurs,  tant  dans  les  assemblées 
primaires  que  dans  les  assemblées  électorales,  seront  choisis 
à la  pluralité  relative,  et  par  un  seul  scrutin. 

8.  Le  choix  des  assemblées  primaires  et  des  assemblées  élec- 
torales pourra  porter  sur  tout  citoyen  réunissant  les  condi- 
tions ci-dessus  rappelées,  quelles  que  soient  les  fonctions 
publiques  qu’il  exerce  ou  qu’il  ait  ci-devant  exercées. 

9.  Les  citoyens  prêteront  dans  les  assemblées  primaires  , 
et  les  électeurs  dans  les  assemblées  électorales,  le  serment 
de  maintenir  la  liberté  et  F égalité , ou  de  mourir  en  les  dé- 
fendant. 

10.  Les  députés  se  rendront  à Paris  le  20  septembre  , et  ils 
se  feront  inscrire  aux  archives  de  l’Assemblée  nationale.  Dès 
qu’ils  seront  au  nombre  de  deux  cents,  l’Assemblée  nationale 
indiquera  le  jour  de  l’ouverture  de  leurs  séances. 
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[s*  20.  ] Décret  de  V Assemblée  législative  relatif  au  Conseil 
exécutif  provisoire. 

i5  août  179a. 

L'  Assemblée  nationale , considérant  la  nécessité  de  fixer  une 
formule  nouvelle  pour  tous  les  actes  de  la  puissance  exécu- 
tive, jusqu’à  l’époque  où  la  Convention  nationale  sera  assem- 
blée , décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*r.  Le  Conseil  exécutif  provisoire  , formé  par  les  six 
ministres  ,sera  chargé , en  vertu  du  décret  du  10  de  ce  mois, 
de  toutes  les  fonctions  de  la  puissance  exécutive. 

2.  11  sera  chargé  de  faire  sceller  les  lois  du  sceau  de  l’État, 
et  de  les  faire  promulguer. 

3.  Chaque  ministre  remplira  à tour  de  rôle  , semaine  par 
semaine,  les  fonctions  de  président  du  conseil. 

4-  Il  sera  fait  deux  expéditions  originales  de  chaque  loi, 
toutes  deux  signées  par  le  président  du  conseil  .contresignées 
par  le  ministre  de  la  justice  , et  scellées  du  sceau  de  l’État. 
L’une  restera  déposée  aux  archives  du  sceau,  et  l’autre  sera 
remise  aux  archives  de  l’Assemblée  nationale. 

5.  La  promulgation  des  lois  sera  faite  dans  la  forme  sui- 
vante. Les  décrets  de  l’Assemblée  nationale  seront  intitulés 
du  nom  de  loi;  ils  ne  seront  précédés  d’aucune  formule,  et 
seulement  terminés  par  la  formule  suivante  : 

« Au  nom  de  la  nation , le  conseil  exécutif  provisoire 
» mande  et  ordonne  à tous  les  corps  administratifs  et  tribu- 
» naux,  que  les  présentes  ils  fassent  consigner  dans  leurs 
» registres , lire  , publier  et  afficher  dans  leurs  départemens 
» et  ressorts  respectifs  , et  exécuter  comme  loi.  En  foi  de 
» quoi  nous  avons  signé  ces  présentes  , auxquelles  nous  avons 
» fait  apposer  le  sceau  de  l’État.  « 

6.  Le  sceau  de  l’État  sera  changé  : il  portera  la  figure  de 
la  liberté  armée  d’une  pique  surmontée  du  bonnet  de  la 
liberté  , et  pour  légende  : Au  nom  de  la  nation  française. 
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7.  Le*  expéditions  exécutoires  des  j ugemens  des  tribunaux 
seront  suivies  de  la  formule  suivante  : 

« Au  nom  de  la  nation,  il  est  ordonné  à tous  huissierssur 
» ce  requis,  de  mettre  ledit  jugement  à exécution  ; à tous 
» commandans  et  officiers  de  la  force  publique , de  prêter 
» main-forte  lorsqu’ils  en  seront  légalement  requis;  et  aux 
» commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux  , d’y 
» tenir  la  main-  En  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a été 
« signé  par  le  président  du  tribunal  et  par  le  greffier.  » Le* 
j ugemens  des  tribunaux  et  les  actes  des  notaires  seront  pré- 
cédés de  la  formule  : Au  nom  de  la  nation. 

8.  Les  commissaires  provisoirement  commis  près  les  tri- 
bunaux , pour  remplir  les  fonctions  de  commissaires  du  Roi, 
seront  désignés  sous  le  nom  de  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

g.  Les  formules  usitées  jusqu’à  ce  jour  pour  les  différens 
actes  de  la  puissance  exécutive,  et  pour  les  expéditions  des 
jugeiuens,  pourront  être  provisoirement  employées,  et  les 
divers  actes  auxquels  elles  auront  servi  ne  pourront  être  atta- 
qués, jusqu’à  ce  que  les  formules  prescrites  par  le  présent 
décret  aient  été  faites  et  imprimées. 

10.  Jusqu’à  ce  que  le  nouveau  sceau  de  l’État  ai  tété  gravé, 
le  ministre  de  la  justice  se  servira  de  l’ancien. 

1 1 . La  formule  au  nom  de  la  nation , et  la  forme  prescrite 
par  les  articles  précédens,  seront  suivies  par  le  conseil , par 
chaque  ministre  en  particulier , et  par  tous  les  agens  du  pou- 
voir exécutif,  pour  tous  les  actes,  ordres,  commissions  ou 
brevets  qui  doivent  être  expédiés  au  nom  de  la  puissance 
exécutive. 
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£ N*  ai . 3 Décret  de  V Assemblée  législative  sur  les  Assemblées 
primaires  et  électorales. 

i5  août  179a. 

L’Assemblée  déclare  infâme,  traître  à la  patrie  et  cou- 
pable île  haute  trahison  , tout  fonctionnnaire  public  qui  aura 
concouru  à des  délibérations  ou  à des  actes  quelconques 
tendant  à retarder,  suspendre  ou  empêcher  la  formation 
des  assemblées  primaires  et  électorales  qui  vont  avoir  lieu 
pour  la  nomination  des  députés  à la  Convention  nationale  : 
invite  en  conséquence  les  citoyens  à dénoncer  ces  actes,  soit 
au  pouvoir  exécutif,  soit  au  Corps  législatif. 


II.  CONSTITUTION  DÉMOCRATIQUE 
DE  1793. 


[s°  22.]  Décret  de  la  Convention  nationale , portant  qu’elle 
est  constituée. 

ai  septembre  1792. 

Les  citoyens  élus  par  le  Peuple  français  pour  former  la 
Convention  nationale,  réunis  au  nombre  de  371  , après 
avoir  vérifié  leurs  pouvoirs  , déclarent  que  la  Convention 
nationale  est  constituée. 
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[n°  a3.]  Adresse  de  r Assemblée  législative  à la  Convention 
nationale. 

21  septembre  1793. 

» Les  membres  qui  composaient  l’Assemblée  nationale 
législative,  instruits  que  la  Convention  est  constituée , ont 
cessé  leurs  fonctions.  Ils  ont  arrêté,  eu  même  temps,  que  le 
dernier  acte  qu’ils  feraient  en  corps  serait  de  venir  vous 
chercher  dans  l’édifice  national  des  Tuileries  , offrir  devous 
conduire  daus  le  lieu  de  vos  séances  ; se  féliciter  d’avoir  dé- 
posé dans  vos  mains  les  rênes  de  l’autorité , et  donner  les 
premiers  l’exemple  de  s’incliner  devant  la  majesté  du  peu- 
ple que  vous  représentez. 

■>  Nous  devons,  en  effet , nous  applaudir  spécialement  de 
vous  voir  rassemblés,  parce  que  c’est  à notre  voix  que  la 
nation  vous  a choisis , et  qu’en  se  rendant  à notre  invitation  , 
toutes  les  assemblées  primaires  de  France  ont  consacré  una- 
nimement les  mesures  extraordinaires  que  nous  avons  dû 
prendre  pour  sauver  vingt-quatre  millions  d’hommes  de  la 
perfidie  d’un  seul. 

» Les  circonstances  difficiles  oü  nous  nous  sommes  trouvés, 
depuis  la  mémorable  époque  du  10  août,  au  raient  exigé,  sans 
doute , les  ressources  et  les  pouvoirs  dout  vous  seuls  posséder 
aujourd'hui  la  plénitude.  Nous  avons  fait  provisoirement  ce 
qu’exigeaient  les  intérêts  urgens  du  peuple  , sans  empiéter 
sur  l’autorité  qui  neuous  était  point  déléguée.  Enfin  , repré- 
sentai, vous  êtes  arrivés,  investis  de  la  confiance  illimitée 
de  cette  grande  et  généreuse  nation,  chargés  par  elle  de 
faire  entendre  aux  ennemis  du  dehors  la  voix  de  son  indé- 
pendance, autorisés  à enchaîner  au-dedans  le  monstre  de 
l’anarchie  , en  état  de  faire  disparaître  tous  les  obstacles  , et 
courber  toutes  les  têtes,  sans  distinction  , sous  le  glaive  ven- 
geur et  sauveur  de  la  loi.  Les  troubles  n’ont  plus  de  pré- 
texte , les  divisions  n’ont  plus  d’objet  ; il  11’y  a plus  que  la 
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nation  qui  veut  la  liberté  et  l’égalité , et  qui  vous  a nommés 
pour  les  fonder  sur  des  bases  inébranlables.  Remplissez,  re- 
présentai , vos  grandes  destinées  ; réalisez  les  promesses  que 
nous  avons  faites  pour  vous;  et  que  le  peuple  français  vous 
doive  bientôt , d’une  manière  solide  , ces  trois  dons , les  pre- 
miers et  les  plus  précieux  que  le  ciel  puisse  faire  aux  hommes  : 
la  liberté,  les  lois,  la  paix  ; la  liberté  , sans  laquelle  les  Fran- 
çais ne  sauraient  vivre  ; les  lois,  qui  sont  le  plus  ferme  fon- 
dement de  la  liberté  ; la  paix,  qui  est  le  seul  objet  et  la  fin 
de  la  guerre.  La  liberté,  les  lois,  la  paix,  ces  trois  mots  fu- 
rent gravés  par  les  Grecs  sur  la  porte  du  temple  de  Delphes. 
Vous  les  imprimerez,  en  caractères  ineffaçables,  sur  le  sol 
entier  de  la  France;  et  chacun  de  nous,  de  retour  dans  son 
département  respectif,  inspirera  partout  la  confiance  dans 
votre  sagesse,  le  respect  pour  les  lois  existantes,  en  atten- 
dant celles  qui  vont  émaner  de  votre  autorité  tutélaire  ; la 
soumission  au  gouvernement  populaire  et  libre  que  vous 
allez  établir  , et  le  vœu  le  plus  formel  de  maintenir,  entre 
toutes  les  parties  de  ce  vaste  empire , l’unifé , dont  votre 
auguste  Assemblée  est  désormais  le  centre  commun  et  le  lien 
conservateur. 

[.Va 4-]  Décret  de  la  Convention  nationale  portant  que  la 
Royauté  est  abolie. 

ai  septembre  1793- 

La  Convention  nationale  décrète,  à l’unanimité,  que  la 
rojauté  est  abolie  en  France. 

[*°  a5.  ] Décret  de  la  Convention  nationale  portant  qu’il  ne 
peut  y avoir  de  Constitution  que  celle  acceptée  par  l» 
peuple. 

ai  septembre  179a 

La  Convention  nationale  déclare  qu’il  ne  peut  y avoir  de 
Constitution  que  celle  qui  est  acceptée  par  le  peuple- 


Digitized  by  Google 


[ n°  26.  ] Decret  dr  la  Convention  nationale  qui  déclare  que 
les  personnes  et  les  propriétés  sont  sous  la  sauve-garde  de 
la  nation. 

ai  septembre  179a. 

La  Convention  nationale  déclare  que  les  personnes  et  les 
propriétés  sont  sous  la  sauve-garde  de  la  nation. 

Elle  décrète  que , jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement 
ordonné , les  lois  non  abrogées  seront  provisoirement  exé- 
cutées ; que  les  pouvoirs  non  révoqués  ou  non  suspendus 
sont  provisoirement  maintenus,  et  que  les  contribution* 
existantes  continueront  à être  perçues  et  payées  comme  par 
le  passé. 

[n*  27.]  Décret  de  la  Convention  nationale,  portant  que  la 
République  est  une  et  indivisible. 

a5  septembre  1 79a. 

La  Convention  nationale  décrète  que  la  République  fran- 
çaise est  une  et  indivisible. 

[n°  28.]  Plan  de  Constitution  , 

PRÉSENTÉ  A LA  CONVENTION  NATIONALE  , AU  NOM  DU  COMITÉ  DE 
CONSTITUTION  , PAR  CONDORCET. 

l5  et  16  février  1793. 

Projet  de  Déclaration  des  Droits  naturels , civils  et  politiques 
des  Hommes. 

Le  but  de  toute  réunion  d’hommes  en  société  étant  le 
maintien  de  leurs  droits  naturels,  civils  et  politiques,  ces 
droits  sont  la  base  du  pacte  social  : leur  reconnaissance  et 
leur  déclaration  doivent  précéder  la  Constitution  qui  en 
assure  la  garantie. 

Art.  j*'.  Les  droits  naturels,  civils  et  politiques  des 
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hommes,  sont  : la  liberté,  l’égalité,  la  sûreté,  la1  propriété, 
la  garantie  sociale,  et  la  résistance  à l’oppression. 

2.  La  liberté  consiste  à pouvoir  faire  tout  ce  qui  n’est  pas 
contraire  aux  droits  d’autrui  : ainsi , l’exercice  des  droits 
naturels  de  chaque  hpmme  n’a  de  bornes  que  celles  qui  as- 
surent aux  autres  membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces 
mêmes  droits. 

3.  La  conservation  de  la  liberté  dépend  de  la  soumission 
à la  loi,  qui  est  l’expression  de  la  volonté  générale.  Tout 
ce  qui  n’est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché; 
et  nul  ne  peut  être  contraint  à faire  ce  qu’elle  n’ordonne 
pas. 

4-  Tout  homme  est  libre  de  manifester  sa  pensée  et  ses 
opinions. 

5.  La  liberté  de  la  presse,  et  de  tout  autre  moyen  de 
publier  ses  pensées , ne  peut  être  interdite , suspendue  ni 
limitée. 

6.  Tout  homme  est  libre  dans  l’exercice  de  son  culte. 

7.  L’égalité  consiste  en  ce  que  chacun  puisse  jouir  des 
mêmes  droits. 

8.  La  loi  doit  être  égale  pour  tous , soit  qu’elle  récom- 
pense ou  qu’elle  punisse  , soit  qu’elle  protège'  ou  qu’elle 
réprime. 

q.  Tous  les  citoyen?  sont  admissibles  à toutes  les  places, 
emplois  et  fonctions  publiques.  Les  peuples  libres  ne  con- 
naissent d’autres  motifs  de  préférence  dan?  leurs  choix  que 
les  talens  et  les  vertus. 

10.  La  sûreté  consiste  dans  la  protection  accordée  par 
la  société  à chaque  citoyen , pour  la  conservation  de  sa  per- 
sonne, de  ses  biens  et  de  ses  droits. 

11.  Nul  ne  doit  être  appelé  en  justice,  accusé,  arrêté  ni 
détenu,  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon  les 
formes  qu’elle  a prescrites.  Tout  autre  acte  exercé  contre  un 
citoyen  est  arbitraire  et  pu). 

12.  CeuR  qui  solliciteraient,  expédieraient,  signeraient, 

tome  11.  ih* 
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exécuteraient  ou  feraient  exécuter  ces  actes  arbitraires , 
sont  coupables,  et  doivent  être  punis. 

13.  Les  citoyens  contre  qui  l’on  tenterait  d’exécuter  de 
pareils  actes  , ont  le  droit  de  repousser  la  force  par  la  force; 
mais  tout  citoyen  appelé  ou  saisi  par  l’autorité  de  la  loi,  et 
dans  les  formes  prescrites  par  elle , doit  obéir  à l’instant  : il 
se  rend  coupable  par  la  résistance. 

14.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu’il 
ait  été  déclaré  coupable,  s’il  est  jugé  indispensable  de  l’ar- 
rêter, toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s’as- 
surer de  sa  personne,  doit  être  sévèrement  réprimée  par 
la  loi. 

15.  Nul  ne  doit  être  puni  qu’en  vertu  d’une  loi  établie, 
promulguée  antérieurement  au  délit , et  légalement  ap- 
pliquée. 

16.  La  loi  qui  punirait  des  délits  commis  avant  qu’elle 
existât , serait  un  acte  arbitraire  : l’effet  rétroactif  donné  à la 
loi  est  un  crime. 

17.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  strictement  et 
évidemment  nécessaires  à la  sûreté  générale.  Les  peines 
doivent  être  proportionnées  aux  délits,  et  utiles  à la  société. 

18.  Le  droit  de  propriété  consiste  en  ce  que  tout  homme 
est  le  maître  de  disposer  à son  gré  de  ses  biens,  de  ses  capi- 
taux, de  ses  revenus  et  de  son  industrie. 

19.  Nul  genre  de  travail,  de  commerce,  de  culture,  ne 
peut  lui  être  interdit;  il  peut  fabriquer,  vendre  et  trans- 
porter toute  espèce  de  production. 

20.  Tout  homme  peut  engager  ses  services,  son  temps; 
■nais  il  ne  peut  se  vendre  lui-même  : sa  personne  n’est  pas 
une  propriété  aliénable. 

21.  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de  sa 
propriété  sans  son  consentement,  si  ce  n’est  lorsque  la  né- 
cessité publique,  légalement  constatée,  l’exige  évidemment, 
et  sous  la  condition  d’une  juste  et  préalable  indemnité- 

' -'U  contribution  ne  peut  être  établie  que  pour  l’uti- 

33.  r»r.' 
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lité  générale,  et  pour  subvenir  aux  besoins  publics.  Tous 
les  citoyens  ont  le  droit  de  concourir  personnellement,  ou 
par  leurs  représentans , à l'établissement  des  contribu- 
tions. 

23.  L’instruction  est  le  besoin  de  tous , et  la  société  la  doit 
également  a tous  ses  membres. 

24-  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée  de  la  société, 
et  c’est  à la  loi  à en  déterminer  l’étendue  et  l’application. 

25.  La  garantie  sociale  des  droits  de  l’homme  repose  sur 
la  souveraineté  nationale. 

26.  La  souveraineté  est  une,  indivisible,  imprescriptible 
et  inaliénable. 

27.  Elle  réside  essentiellement  dans  ie  peuple  entier , et 
chaque  citoyen  a un  droit  égal  de  concourir  à son  exercice. 

28.  Nulle  réunion  partielle  de  citoyens  et  nul  individu  ne 
peuvent  s’attribuer  la  souveraineté,  exercer  aucune  auto- 
rité, et  remplir  aucune  fonction  publique,  sans  une  délé- 
gation formelle  de  la  loi. 

29.  La  garantie  sociale  ne  peut  exister , si  les  limites  des 
fonctions  publiques  ne  sont  pas  clairement  déterminées  par 
la  loi,  et  si  la  responsabilité  de  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics n’est  pas  assurée. 

30.  Tous  les  citoyens  sont  tenus  de  concourir  à cette  ga- 
rantie, et  de  donner  force  à la  loi,  lorsqu’ils  sont  appelés 
en  son  nom. 

3 1 . Les  hommes  réunis  en  société  doivent  avoir  un  moyen 
légal  de  résister  à l'oppression. 

32.  Il  y a oppression , lorsqu’une  loi  viole  les  droits  na- 
turels, civils  et  politiques  qu’elle  doit  garantir. 

Il  y a oppression,  lorsque  la  loi  est  violée  par  les  fonc- 
tionnaires publics  dans  son  application  à des  faits  indi- 
viduels. 

Il  y a oppression , lorsque  des  actes  arbitraires  violent 
les  droits  des  citoyens  contre  l’expression  de  la  loi. 

Dans  tout  gouvernement  libre , le  mode  de  résistance  à 

16. 
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ces  différens  actes  d’oppression , doit  être  réglé  par  la  Cons- 
titution. 

33.  Un  peuple  a toujours  le  droit  de  revoir,  de  réformer 
et  de  changer  sa  Constitution.  Une  génération  n’a  pas  le 
droit  d’assujettir  à ses  lois  les  générations  futures  ; et  toute 
hérédité  dans  les  fonctions  est  absurde  et  tyrannique. 

Projet  de  Constitution  française. 

La  Nation  française  se  constitue  en  République  une  et  in- 
divisible ; et , fondant  son  gouvernement  sur  les  droits  de 
l’homme,  qu’elle  a reconnus  et  déclarés , sur  les  principes  de 
la  liberté,  de  l’égalité  et  de  la  souveraineté  du  peuple,  elle 
adopte  la  Constitution  suivante  : 

TITRE  Ier. 

De  la  Division  du  territoire. 

' • 

Art.  Ier.  La  République  française  est  une  et  indivisible. 

2.  La  distribution  de  son  territoire  actuel  en  quatre- 
vingt-cinq  département,  est  maintenue. 

3.  Néanmoins,  les  limites  des  départemens  pourront  être 
changées  ou  rectifiées  sur  la  demande  des  administrés;  mais  , 
en  ce  Cas,  la  surface  d’un  département  ne  pourra  excéder 
quatre  cents  lieues  carrées. 

4-  Chaque  département  sera  divisé  en  grandes  com- 
munes, les  communes  en  sections  municipales  et  en  assem- 
blées primaires. 

5.  Cette  distribution  du  territoire  de  chaque  départe- 
ment en  grandes  communes,  se  fera  de  manière  qu’il  ne 
puisse  y avoir  plus  de  deux  lieues  et  demie  de  l’habitation  la 
plus  éloignée  au  centre  du  chef-lieu  de  la  commune. 

6.  L’arrondissement  des  sections  municipales  ne  sera  pas 
le  même  que  celui  des  assemblées  primaires. 

j.  U y aura,  dans  chaque  commune , une  administration 
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Subordonnée  à l’administration  du  département,  et  dans 
chaque  section  une  agence  secondaire. 

TITRE  n. 

De  r Etat  des  Citoyens,  et  des  Conditions  necessaires  pour  en  exercer  les 

Droits. 

Art.  i*r.  Tont  homme  âgé  de  vingt-un  ans  accomplis, 
qui  se  sera  fait  inscrire  sur  le  tableau  civique  d’une  assem- 
blée primaire,  et  qui  aura  résidé  depuis,  pendant  une 
année  sans  interruption,  sur  le  territoire  français,  est  ci- 
toyen de  la  République. 

2.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  par  la  natura- 
lisation en  pays  étranger , et  par  la  peine  de  la  dégradation 
civique. 

3.  Tout  citoyen  qui  aura  rempli  les  conditions  exigées 
par  l’article  i",  pourra  exercer  son  droitde  suffrage  dans 
la  portion  du  territoire  de  la  République  ou  il  justifiera 
une  résidence  actuelle  de  trois  mois  sans  interruption. 

4-  Nul  ne  peut  exercer  son  droit  de  suffrage  pour  le 
même  objet  dans  plus  d’une  assemblée  primaire. 

5.  fl  y a deux  causes  d’incapacité  pour  l’exercice  du  droit 
de  suffrage  : la  première  , l’imbécillité  ou  la  démence  cons- 
tatée par  un  jugement;  la  seconde,  la  condamnation  légale 
aux  peines  qui  emportent  la  dégradation  civique. 

6.  Tout  citoyen  qui  aura  résidé  pendant  six  années  hors 
du  territoire  de  la  République,  sans  une  mission  donnée  au 
nom  de  la  nation , ne  pourra  reprendre  l’exercice  du  droit 
de  suffrage  qu’après  une  résidence  non  interrompue  de  six 
mois. 

7.  Tout  citoyen  qui,  sans  avoir  eu  de  mission,  se  sera 
absenté  pendant  une  année  du  lieu  où  il  a son  domicile  ha- 
bituel , sera  tenu  de  nouveau  à une  résideoce  de  trois  mois  , 
avant  d’être  admis  à voter  dans  les  assemblées  primaires. 

8.  Le  Corps  législatif  déterminera  la  peine  qu’auront  en- 
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courue  ceux  qui  se  permettraient  d’exercer  ie  droit  dp  ' 
suffrage  dans  tous  les  cas  où  la  loi  constitutionnelle  le  leur 
interdit. 

g.  La  qualité  de  citoyen  français  , et  la  majorité  de  vingt- 
cinq  aus  accomplis , sont  les  seules  conditions  nécessaires 
pour  l’éligibilité  à toutes  les  places  de  la  République. 

10.  En  quelque  lieu  que  réside  un  citoyen  français,  il 
peut  être  élu  k toutes  les  places,  et  par  tous  les  départe- 
mens,  quand  bien  même  il  serait  privé  du  droit  de  suf- 
frage , par  défaut  de  résidence. 

TITRE  III. 

Des  Assemblées  primaires. 

SECTION  l”. 

Organisation  des  Assemblées  primaires. 

Art.  i*'.  Les  assemblées  primaires,  où  les  Français  doi- 
vent exercer  leurs  droits  de  citoyens,  seront  distribuées  sur 
le  territoire  de  chaque  département,  et  leur  arrondissement 
sera  réglé  de  manière  qu’aucune  d’elles  n’ait  moins  de  quatre 
cent  cinquante  membres,  ni  plus  de  neuf  cents. 

a.  Il  sera  fait,  dans  chaque  assemblée  primaire,  un  ta- 
bleau particulier  des  citoyens  qui  la  composent. 

3.  Ce  tableau  formé  , on  procédera  , dans  chaque  assem- 
blée primaire,  à la  nomination  d’un  bureau,  composé  d’au- 
tant de  membres  qu’il  y aura  de  fois  cinquante  citoyens 
inscrits  sur  le  tableau. 

4-  Cette  élection  se  fera  par  un  seul  scrutin,  et  à la  sim- 
ple pluralité  des  suffrages.  Chaque  votant  ne  portera  que 
deux  personnes  sur  son  bulletin , quelque  soit  le  nombre  des 
membres  qui  doivent  former  le  bureau. 

5.  Dans  le  cas  néanmoins  où , par  le  résultat  de  ce  pre- 
mier scrutin,  l’élection  des  membres  du  bureau  serait  in- 
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eomplète , il  sera  fait , pour  la  compléter , un  nouveau  tour 
de  scrutin. 

6.  Le  doyen  d’âge  présidera  l’assemblée  pendant  cette 
première  élection. 

7.  Les  fonctions  des  membres  du  bureau  seront,  t°  de 
garder  le  registre  ou  tableau  des  citoyens;  2”  d’inscrire  sur 
ce  registre,  dans  l’intervalle  d’une  convocation  à l’autre, 
ceux  qui  se  présenteront  pour  être  admis  comme  citoyens  ; 
3®  de  donner  à ceux  qui  veulent  changer  de  domicile,  un 
certificat  qui  atteste  leur  qualité  de  citoyen  ; 4®  de  convo- 
quer l’assemblée  primaire  dans  les  cas  déterminés  par  la 
Constitution  ; 5®  de  faire , au  nom  de  l’assemblée , soit  à 
l’administration  du  département , soit  aux  bureaux  des  as- 
semblées primaires  de  la  même  commune,  les  réquisitions 
nécessaires  à l’exercice  du  droit  de  censure. 

8.  Les  membres  du  bureau  seront  proclamés  suivant  l’or- 
dre de  la  pluralité  des  suffrages  que  chacun  d’eux  aura 
obtenus.  Le  premier  remplira  les  fonctions  de  président  ; les 
trois  membres  qui  viendront  immédiatement  après  lui  rem- 
pliront celles  de  secrétaires  ; et  le  reste  du  bureau  celles 
de  scrutateurs , eu  cas  d’absence  de  quelques-uns  d’entre 
eux.  Us  seront , dans  le  même  ordre , les  suppléant  les  uns 
des  autres. 

9.  A chaque  convocation  nouvelle  d'une  assemblée  pri- 
maire, il  ne  sera  permis  de  s’occuper  d’aucun  objet  avant 
que  le  bureau  ait  été  renouvelé.  Tout  acte  antérieur  à ce 
renouvellement  est  déclaré  nul  ; les  citoyens  qui  compo- 
saient l’ancien  bureau  pourront  néanmoins  être  réélus. 

10.  Le  bureau  ne  sera  point  renouvelé  lorsque  les  séances 
de  l’assemblée  seront  simplement  ajournées  et  continuées  , 
et  que  l’objet  pour  lequel  elle  aura  été  convoquée  ne  sera 
pas  terminé. 

1 1.  Nul  ne  pourra  être  admis  à voter  dans  une  assemblée 
primaire  sur  le  tableau  de  laquelle  il  ne  sera  pas  inscrit, 
s’il  n’a  présenté  au  bureau , huit  jours  avant  l’ouverture  de 
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l’assemblëe  , les  titres  qui  constatent  son  droit.  L’ancien  bu- 
reau en  rendra  compte  à l’assemblée  , qui  décidera  si  le 
citoyen  présenté  a rempli  ou  non  les  conditions  exigc'es  par 
la  Constitution. 

SECTION  H. 

Fonctions  des  Assemblées  primaires. 

Art.  i*r.  Les  citoyens  français  se  réuniront  en  assemblées 
primaires  pour  procéder  aux  élections  déterminées  par  la 
Constitution. 

i.  Les  citoyens  français  se  réuniront  aussi  en  assemblées 
primaires  pour  délibérer  sur  les  objets  qui  concernent  l’in- 
térêt général  de  la  République  , comme  i°  lorsqu’il  s’agit 
d’accepter  ou  de  refuser  un  projet  de  Constitution  , ou  un 
changement  quelconque  à la  Constitution  acceptée  ; 

a°.  Lorsqu’on  propose  la  convocation  d’unê  Convention 
nationale  ; 0 

3°.  Lorsque  le  Corps  législatif  prèvoque  , sur  une  ques- 
tion qui  intéresse  la  République  entière  , l’értiission  du  vœu. 
de  tous  les  citoyens. 

4°.  Enfin  , lorsqu'il  s’agit , soit  de  requérir  le  Corps  légis- 
latif de  prendre  un  objet  en  considération,  soit  d’exercer  , 
sur  les  actes  de  la  représensation  nationale,  la  censure  du 
peuple , suivant  le  mode  et  d’apres  les  règles  fixées  par  la 
Constitution. 

3.  Les  élections  et  les  délibérations  des  assemblées  pri- 
maires qui  ne  seront  pas  conformes,  par  leur  nature,  par 
leur  objet  ou  parleur  mode,  aux  règles  prescrites  par  la  loi 
constitutionnelle,  seront  milles  et  de  nul  effet. 

SECTION  III. 

Règles  générales  pour  les  Élections  dans  les  Assemblées  primaires. 

Art.  i".  Les  élections  se  feront  au  moyen  de  deux  scru- 
tins; le  premier,  impleincut  préparatoire  , ne  servira  qu’à 
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Former  une  liste  de  présentation  ; le  second  , ouvfert  seule- 
ment entre  les  candidats  inscrits  sur  là  liste  de  présenta- 
tion , sera  définitif  et  consommera  l’élection. 

2.  Pour  le  scrutin  de  présentation  , aussitôt  que  l’assetti- 
blée  aura  été  formée,  les  membres  reconnus,  le  bureau 
établi,  et  l’objet  de  la  convocation  annoncé,  chaque  votant 
recevra,  au  bureau,  un  bulletin  imprimé,  sur  lequel  OU 
aura  inscrit  son  nom  en  marge. 

3.  Le  scrutin  sera  ouvert  à l’instant  même,  et  ne  sera 
fermé  que  dans  la  séance  du  lendemain,  à quatre  heures  du 
soir.  Chaque  citoyen  écrira , ou  fera  écrire  sur  son  bulletih  , 
un  nombre  de  noms  égal  à celui  des  places  à élire , et  vien- 
dra, pendant  cet  intervalle,  le  déposer  au  bureau. 

4-  Dans  la  séance  du  second  jour,  à quatre  itenrcs  , le  bu- 
reau procédera  à la  vérification  et  au  recensement  du  scru- 
tin , en  lisant , à hante  voix , le  nom  de  chaque  votafit , et  les 
noms  de  ceux  qu’il  aura  inscrits  sur  son  bulletin. 

5.  Toutes  ces  opérations  se  feront  publiquement. 

6.  Le  résultat  du  scrutin  de  chaque  assemblée  primaire  , 
arrêté  et  proclamé  par  le  bureau , sera  envoyé  au  chef- 
lieu  du  département,  où  le  recensement  des  résultats  du 
scrutin  de  chaque  assemblée  primaire  se  fera  publiquement 
par  les  administrateurs. 

7.  La  liste  de  présentation  sera  formée  de  ceux  qui  au- 
ront obtenu  le  plus  de  Voix  en  nombre  triple  de*  places  à 
remplir. 

8.  S'il  y a égalité  de  suffrages , le  plus  âgé  sera  préféré 
dans  tous  les  cas;  et , s’il  n’y  a qu’une  place  à remplir  sur  la 
liste  , le  plus  âgé  y sera  seul  inscrit. 

9.  Le  recensement  général  des  résultats  des  scrutins  faits 
par  les  assemblées  primaires  , commencera  le  huitième  jour 
après  celui  qui  aura  été  indiqué  pour  l’ouverture  de  l’élec- 
tion ; et  les  scrutins  des  assemblées  primaires,  qui  ne  seraient 
remis  à l’administration  du  département  que  postérieure- 
ment à cette  époque,  ne  seront  point  admis. 
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io.  La  liste  de  présentation  des  candidats  ne  sera  pas  dé- 
finitivement arrêtée  immédiatement  apres  le  dépouillement 
des  résultats  du  scrutin  des  assemblées  primaires.  L’admi- 
nistration du  département  sera  tenue  de  la  faire  imprimer 
et  publier  sans  délai  : elle  ne  sera  considérée  que  comme  un 
simple  projet,  et  elle  contiendra,  t°  la  liste  des  candidats 
qni  auront  obtenu  le  plus  de  suffrages , en  nombre  triple  des 
places  à remplir  ; 2°  un  nombre  égal  de  suppléans  pris 
parmi  ceux  qui  auront  recueilli  le  plus  de  voix  après  les  can- 
didats inscrits  les  premiers,  et  en  suivant  toujours  l’ordre 
de  la  pluralité. 

H.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  publication  de 
cette  première  liste,  l’administration  du  département  rece- 
vra la  déclaration  de  ceux  qui , y étant  inscrits,  soit  au 
nombre  des  candidats  , soit  au  nombre  des  suppléans , décla- 
reraient qu’ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent  pas  accepter.  Le 
quinzième  jour,  la  liste  sera  définitivement  arrêtée,  en  rem- 
plaçant ceux  des  candidats  qui  auront  refusé,  d’abord  par 
ceux  qui  seront  inscrits  au  nombre  des  suppléans , et  succes- 
sivement par  ceux  qui,  après  eux,  auront  obtenu  le  plus  de 
suffrages  , en  suivant  toujours  contre  eux  l’ordrede  la  plu- 
ralité. 

» 2.  La  liste  de  présentation  ainsi  définitivement  arrêtée  , 
et  réduite  au  nombre  triple  des  sujets  à élire,  sera  envoyée  , 
sans  délai , parl’adm-nistration  du  département , aux  assem- 
blées primaires;  l’administration  indiquera  le  jour  où  les 
assemblées  primaires  devront  procéder  au  dernier  scrutin 
d’élection  ; mais,  sous  aucun  prétexte,  ce  terme  ne  pourra 
être  plus  éloigné  que  le  second  dimanche  après  la  clôture  de 
la  liste  de  présentation. 

i3.  L’assemblée  étant  réunie  pour  le  second  et  dernier 
scrutin,  chaque  votant  recevra  , au  bureau,  un  bulletin  à 
deux  colonnes,  divisées  chacune  en  autant  de  cases  qu’il  y 
aura  de  sujets  à nommer.  L’une  de  ces  colonnes  sera  inti- 
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lulée  première'  colonne  d'élection  ; l’autre,  colonne  supplé- 
mentaire. 

14-  Chaque  votant  inscrira  on  fera  inscrire  sur  la  première 
colonne,  autant  d individus  qu’il  y aura  de  places  à élire; 
et  ensuite,  sur  la  colonne  supplémentaire,  un  nombre  de 
noms  égal  à celui  inscrit  sur  la  première  colonne.  Ce  bulletin 
ne  sera  point  signé. 

15-  Les  suffrages  ne  pourront  porter  que  sur  les  individus 
inscrits  dans  la  liste  de  présentation. 

if».  Dans  chaque  assemblée  primaire,  ou  fera  séparément 
le  recensement  des  suffrages  portés  sur  la  première  colonne 
d’élection  et  sur  la  colonne  supplémentaire. 

17.  Ces  résultats  seront  envoyés  au  chef-lieu  du  départe- 
ment, et  n’y  seront  reçus  que  jusqu’au  huitième  jour  après 
celui  qui  aura  été  indiqué  pour  l’ouverture  du  second 
scrutin. 

18.  L’administration  du  département  procédera  publi- 
quement au  recensement  général  des  résultats  du  scrutin  , 
envoyés  par  les  assemblées  primaires.  On  recensera  d’abord  , 
particulièrement  et  séparément , le  nombre  des  suffrages 
donnés  à chaque  candidat  sur  les  premières  colonnes  d’élec- 
tion , et  ensuite  sur  les  colonnes  supplémentaires. 

ig.  Si  le  nombre  des  suffrages  portes  sur  la  première  co- 
lonne ne  donne  la  majorité  absolue  à personne,  on  réunira 
la  somme  de  suffrages  que  chaque  candidat  aura  obtenus 
dans  les  deux  colonnes  ; et  la  nomination  de  tous  les  sujets  à 
élire  , ainsi  que  leurs  suppléans  , sera  déterminée  par  l'ordre 
de  la  pluralité. 

20.  Si  un  ou  plusieurs  candidats  réunissent  la  majorité 
absolue  , par  le  recensement  des  suffrages  portés  sur  la  pre- 
mière colonne,  leur  élection  sera  consommée  , et  l’on  n’aura 
recours  à l’addition  des  suffrages  portés  sur  les  deux  colonnes, 
que  pour  les  candidats  qui  n'auront  pas  obtenu  la  majorité 
absolue  dans  la  première,  et  pour  les  places  vacantes  , après 
le  premier  recensement. 
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21.  Les  suppléans  seront,  d’abord  , ceux  qui , sur  1a  pre- 
mière colonne  , ayant  obtenu  une  majorité  absolue  , auront 
le  plus  grand  nombre  de  suffrages  après  les  sujets  élus  ; en- 
suite, ceux  qui , après  les  sujets  élus , auront  eu  le  plus  de 
suffrages  par  la  réunion  des  deux  colonnes,  quand  bien  même 
ils  n’auraient  obtenu  que  la  pluralité  relative. 

22.  Le  même  mode  sera  suivi  pour  les  nominations  à une 
seule  place  ; mais  en  ce  cas , i°  lors  du  scrutin  de  présenta- 
tion , chaque  votant  n’écrira  qu’un  nom  sur  son  bulletin. 
2°.  La  liste  de  présentation  formée  d’après  ce  scrutin,  con- 
tiendra les  noms  de  treize  candidats  et  d’autant  de  suppléans , 
jusqu’à  ce  qu’elle  ait  été  réduite  à treize  et  définitivement 
arrêtée,  conformément  aux  art.  loet  il.  3*.  Lors  du  scrutin 
d’élection , chaque  votant  écrira  ou  fera  écrire  le  nom  de 
l’individu  qu’il  préfère,  sur  la  première  colonne,  et  sur  la 
colonne  supplémentaire,  le  nom  de  six  au  très  individus.  4°-Si, 
lors  du  recensement  général  des  suffrages  portés  sur  la  pre- 
mière-colonne , l’un  des  candidats  a réuni  la  majorité  abso- 
lue , il  sera  élu.  ' 

Si  personne  n’a  obtenu  la  majorité  absolue,  on  réunira  les 
suffrages  portés  en  faveur  de  chaque  candidat  sur  les  deux 
colonnes  : celui  qui  en  aura  obtenu  le  plus,  sera  élu;  et  les 
six  candidats  qui  auront  eu  le  plus  de  suffrages  après  lui  , 
seront  ses  suppléans  dans  l’ordre  de  la  pluralité. 

23.  Lors  du  recensement  du  dernier  scrutin  , les  bulletins 
où  l’on  aurait  donné  un  ou  plusieurs  suffrages  , à des  citoyens 
qui  ne  seraient  pas  inscrits  sur  la  liste  de  présentation  , ainsi 
que  ceux  qui  ne  contiendraient  pas  sur  chaque  colonne  le 
nombre  de  suffrages  exigés  , seront  annulés. 

o4-  Le  même  citoyen  pourra  être  porté  à la  fois  sur  plu- 
sieurs listes  de  présentation  pour  des  places  différentes. 

25.  Il  y a néanmoins  incompatibilité  entre  toutes  les  fonc- 
tions publiques.  Nul  citoyen  ne  pourra  accepter  une  fonction 
nouvelle  sans  renoncer , par  le  seul  fait  de  sou  acceptation , à 
celle  qu’il  exerçait  auparavant. 
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SECTION  IV. 

De  la  Police  intérieure  des  Assemblées  primaires. 

Art.  i*r.  La  police  intérieure  des  assemblées  primaires  ap- 
partient essentiellement  et  exclusivement  à l'assemblée  elle- 
même. 

2.  La  peine  la  plus  forte  qu’une  assemblée  primaire  puisse 
prononcer  contre  un  de  ses  membres  après  le  rappel  à l’ordre 
et  la  censure  , sera  l’exclusion  de  la  séance. 

3.  En  cas  de  voies  de  fait,  d’excès  graves,  ou  de  délits 
commis  dans  l’intérieur  de  la  salle  des  séances  , le  président 
pourra , après  y avoir  été  autorisé  par  l’assemblée , décerner 
des  mandats  d’amener  contre  les  prévenus,  et  les  faire  tra- 
duire devant  l’officier  chargé  de  la  police  de  sûreté. 

4-  Les  citoyens  ne  pourront  se  rendre  en  armes  dans  les 
assemblées  primaires. 


SECTION  V. 

Formes  des  Délibérations  dans  les  Assemblées  primaires. 

Art.  i".  L’assemblée  étant  formée,  le  président  fera  con- 
naître l’objet  de  la  délibération,  réduit  à une  question  sim- 
ple à laquelle  on  puisse  répondre  par  oui  ou  par  non  ; à la 
fin  de  la  séance,  il  ajournera  l’assemblée  à huitaine,  pour 
porter  sa  décision. 

a.  Pendant  l’ajournement , le  local  où  l’assemblée  primaire 
«e  réunit  sera  ouvert  tous  les  jours  aux  citoyens  pour  discuter 
l’objet  soumis  à leur  délibération. 

3.  La  salle  sera  aussi  ouverte  tous  les  dimanches  de  l’an- 
née aux  citoyens  qui  voudront  s’y  réunir  ; et  le  bureau  com- 
mettra l’un  de  ses  membres , qui  donnera  aux  citoyens  lec- 
ture des  différens  actes  des  autorités  constituées  adressés 
anx  assemblées  primaires , et  qui  sera  chargé  de  maintenir 
l’ordre  et  le  calme  dans  ces  réunions  particulières  et  ces  con- 
férences paisibles  de  citoyens. 


t.  . 
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4-  Lorsque  l’assemblée  sera  réunie  au  jour  indiqué  pour 
émettre  son  vœu  , le  président  rappellera  de  nouveau  l’objet 
de  la  délibération  , et  exposera  la  question  , sur  laquelle  on 
doit  répondre  par  oui  ou  par  non  ; le  bureau  fera  afficher 
dans  l’intérieur  Je  la  salle  un  placard  contenant  l’exposé 
sommaire  de  la  question  soumise  à l’assemblée,  et  sur  deux 
colonnes  les  mots  oui  et  non,  avec  l’explication  précise  de  la 
volonté  que  chacun  de  ces  mots  exprime. 

5.  Chaque  votant  écrira  ou  fera  écrire  sur  son  bulletin  oui 
ou  non.  Il  le  signera  ou  le  fera  signer,  en  son  nom,  par  l’un 
des  membres  du  bureau  , avant  de  le  déposer  dans  l’urne. 

G.  Le  scrutin  ne  sera  fermé  que  dans  la  séance  du  soir  du 
second  jour , à quatre  heures  ; pendant  cet  intervalle , chaque 
citoyen  sera  libre  de  se  présenter  à l’heure  des  séanCes  qui 
lui  conviendra  le  mieux  pourémettre  son  vœu. 

~.  Le  dépouillement  du  scrutin  sera  fait  à haute  voix  ; les 
membres  du  bureau  qui  rempliront  les  fonctions  de  scruta- 
teurs, proclameront  le  nom  de  chaque  votant  en  même 
temps  que  son  vœu.  , 

8.  Lorsque  toutes  les  assemblées  primaires  d’un  seul  dé- 
partement délibéreront  sur  le  même  objet,  le  résultat  du 
vœu  de  chaque  assemblée,  par  oui  ou  par  non  ,sera  envoyé 
à l’administration  du  département,  où  le  résultat  général 
sera  constaté  daus  les  délais  et  suivant  les  formes  prescrites 
pour  les  élections. 

• «j.  Dans  le  cas  où  toutes  les  assemblées  primaires  de  la 
République  auraient  été  convoquées  pour  délibérer  sur  le 
même  objet,  le  résultat  général  des  vœux  des  citoyens  de 
chaque  département  sera  adressé  par  chaque  administration  , 
dans  le  délai  de  quinzaine,  au  Corps  législatif,  qui  consta- 
tera et  publiera  ensuite  , dans  le  même  délai , le  résultat  gé- 
néral du  vœu  des  citoyens. 

10.  Les  actes  dans  lesquels  les  formes  ci-dessus  prescrites 
n'auraient  pas  été  observées  , sont  nuis. 

11.  Les  assemblées  primaires  seront  juges  de  la  validité 
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on  de  l’invalidité  des  suffrages  qui  seront  donnée  dans  leur  • 

sein. 

1 2.  Les  administrations  de  département  prononceront  sur 
les  nullités  résultantes  de  l’inobservation  des  formes  ci-dessus 
prescrites  pour  les  divers  actes  des  assemblées  primaires, 
lorsqu’elles  auront  procédé  à des  élections  purement  locales 
et  particulières  à leur  département,  à la  charge  d’adresser 
leurs  arrêtés  au  Conseil  exécutif,  qui  sera  tenu  de  les  con- 
firmer ou  de  les  révoquer , et  sauf  le  recours  dans  tous  les  cas 
au  Gorps  législatif. 

13.  Lorsque  les  assemblées  primaires  délibéreront  sur  des 
objets  d’intérêt  général , ou  qu’elles  procéderont  à l’élection 
des  membres  du  Corps  législatif  ou  des  fonctionnaires  pu- 
blics, qui  appartiennent  à la  République  entière,  les  admi- 
nistrations de  département  pourront  seulement  adresser  au 
Corps  législatif  leurs  observations  sur  les  nullités  des  divers 
actes  des  assemblées  primaires  , et  le  Corps  législatif  pronon- 
cera définitivement  sur  leur  validité. 

TITRE  IV. 

Du  Corpi  administratifs- 
SECTION  t". 

Oe  l’Organisation  et  des  Fonctions  des  Corps  administratifs. 

Art.  i*'.  Il  y aura  dans  chaque  département  un  conseil 
administratif;  dans  chaque  commune,  une  administration 
de  commune  ou  municipalité , et  dans  chaque  section  de 
commune,  une  agence  subordonnée  à la  municipalité. 

2.  Le  conseil  administratif  du  département  sera  composé 
de  dix-huit  membres. 

3.  Quatre  d’entre  eux  formeront  le  Directoire. 

4.  L’administration  de  chaque  commune  sera  composée 
de  douze  membres  et  du  maire,  qui  eu  sera  le  président. 
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5.  L’agence  secondaire  de  chaque  section  sera  confiée  b.  ut 


seul  citoyen  , qui  pourra  avoir  des  adjoints. 

6.  La  réunion  des  agens  secondaires  de  chaque  section 
avec  l’administration  municipale , formera  le  conseil  général 


de  la  commune. 

7.  Les  administrations  de  commune  seront  subordoc 
à celle  du  département. 

8.  L’organisation  des  municipalités  et  de  leur  agence  4 
les  sections,  les  fonctions  particulières  qui  leur  seront 
buées,  et  le  mode  de  leur  élection  par  les  citoyens  rév 
assemblées  de  sections  , seront  déterminés  par  une  loi  pfr- 
ticulière,  indépendante  de  la  Constitution. 

9.  If  s citoyens  de  chaque  commune , assemblés  dans  leurs 
sections,  ne  pourront  délibérer  que  sur  les  objets  qui  inté- 
ressent particulièrement  leur  section  ou  leur  commune-;  ils 
ne  peuvent, -en  aucuu  cas,  administrer  par  eux-mêmes. 

10.  Les  administrateurs  des  déparlemcns  sont  essentielle- 
ment chargés  de  la  répartition  des  contributions  directes, 
de  la  surveillance  des  deniers  provenant  de  tous  les  revenus 
publics  , dans  toute  l’étendue  de  leur  territoire  , de  l'examen 
des  comptes  de  l’administration  des  communes,  et  de  déli- 
bérer sur  les  demandes  qui  peuvent  être  faites  pour  l’intérêt 
de  leur  département. 

1 1.  Les  administrateurs  , dans  toutes  les  parties  de  la  Ré- 
publique, doivent  être  considérés  comme  les  délégués  du 
gouvernement  national  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à l’exé- 
cution des  lois  et  à l’administration  générale  ; et  comme  les 
agens  particuliers  de  la  portion  des  citoyens  résidant  dans 
leur  territoire  , pour  tout  ce  qui  n’est  relatif  qu'à  leurs  inté- 
rêts locaux  et  particuliers. 

12.  Sous  le  premier  de  ces  rapports,  ils  sont  essentielle- 
ment subordonnés  aux  ordres  du  conseil  exécutif. 

1 3.  Le  Corps  législatif  déterminera  , par  des  lois  particu- 
lières, les  règles  et  le  mode  de  leurs  fonctions, sur  toutes  les 
parties  de  l'administration  qui  leur  est  confiée. 
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,4-  Ils  ne  pourront  s’immiscer,  eu  aucun  cas,  dans  la 
partie  de  l’administration  générale,  confiée  par  le  gouver- 
nement à des  agens  particuliers,  comme  l’administration 
ides  forces  de  terre  et  de  mer,  la  régie  des  établissemens , 
arsenaux,  magasins,  ports  et  constructions  qui  en  dépen- 
dent , sauf  la  surveillance  qui  pourra  leur  être  attribuée  sur 
quelques-uns  de  ces  objets , mais  dont  l’étendue  et  le  mode 
seront  déterminés  par  la  loi. 

i5.  Le  conseil  exécutif  choisira  dans  chaque  administra- 
tion de  département , parmi  les  membres  qui  ne  sont  pas  du 
Directoire  , un  commissaire  national  qui  sera  chargé  de  cor- 
respondreavec  le  conseil  exécutif,  de  surveiller  et  de  requérir 
l’exécution  des  lois  : les  fonctions  de  ce  commissaire  national 
cesseront  lorsqu’il  cessera  d’être  membre  de  l’administration. 

■6.  Les  séances  des  corps  administratifs  seront  publi- 
ques. 

17.  Les  administrateurs  de  département  out  le  droit  d’an- 
nuler les  actes  des  sous-administrateurs,  si  ces  actes  sont 
contraires  aux  lois. 

i3.  Ils  peuvent  également , dans  le  cas  d’une  désobéissance 
persévérante  des  sous-administrateurs,  ou  lorsque  ceux-ci 
compromettront  la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques,  les 
suspendre  de  leurs  fonctions , à la  charge  d’en  instruire  saut 
délai  fc  conseil  exécutif,  qui  sera  tenu  de  lever  ou  de  con- 
firmer la  suspension. 

19.  Les  administrateurs  ne  peuvent , en  aucun  cas  dfltopen- 
dre  l’exécution  des  lois,  les  modifier  ou  y suppléer pfr  des 
dispositions,  nouvelles,  ni  rien  entreprendre  sur  l’action  de 
U justice  et  le  mode  de  son  administration. 

20.  fl  y aura  dans  chaque  département  un  trésorier  , cor- 
respondant avec  le  trésorerie  nationale,  et  ayant  sous  lui  un 
caissier  et  un  payeur.  I,e  trésorier  sera  nommé  par  le  conseil 
administratif  du  département;  le  caissier  et  le  payeur  pré- 
sentés par  lui,  seront  agréés  par  le  même  conseil. 

21.  Les  mëtubres  des  administrations  uf  peuvent  être  mis 
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en  jugement  pour  des  faits  relatifs  à leurs  fonctions,  qu’en 
vertu  d’une  délibération  du  directoire  du  département  pour 
les  administrateurs  qui  lui  sont  subordonnés  , et  du  conseil 
exécutif  pour  les  membres  des  administrations  de  départe- 
ment, sauf  le  recours,  dans  tous  les  cas,  à l’autorité  supé- 
rieure du  Corps  législatif. 

SECTION  II. 

Ou  Mode  d'élection  des  Administrateurs  de  département. 

Art.  i".  L’élection  des  administrateurs  de  département 
sera  faite  immédiatement  par  les  citoyens  de  chaque  dépar- 
tement réunis  dans  les  assemblées  primaires  , et  suivant  le 
mode  prescrit  dans  la  section  troisième  du  titre  troisième. 

2.  En  cas  de  vacance  , par  mort , démission  ou  refus  d’ac- 
cepter dans  l’intervalle  qui  s’écoulera  entre  les  élections  , le 
citoyen  nommé  sera  remplacé  par  l’nn  des  suppléans,  en 
suivant  entre  eux  l’ordre  de  la  pluralité  des  suffrages. 

3.  La  moitié  des  membres  des  corps  administratifs  sera 
renouvelée  tous  les  deux  ans,  trois  mois  après  l’époque  fixée 
pour  l’élection  du  Corps  législatif. 

4-  Les  deux  administrateurs  qui  auront  eu  le  plus  de  suf- 
frages à chaque  élection  , seront  membres  du  Directoire. 


TITRE  Y. 

Du  Conseil  exécutif  de  la  République. 


SECTION  l'*. 


’ De  l'Organisation  du  Conseil  exécutif  de  la  République 

Art.  1“.  Le  conseil  exécutif  de  la  République  sera  com- 
posé de  sept  ministres  et  d’un  secrétaire. 

2.  Il  y aura  : 

i°-  Un  ininistrg  de  la  législation  ; 
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a*.  Un  ministre  de  la  guerre  ; 

3°.  Un  ministre  des  affaires  étrangères;  . 

4°.  Un  ministre  de  la  marine  ; 

5°.  Un  ministre  des  contributions  publiques; 

6°.  Un  ministre  d’agriculture,  de  commerce  et  de  manu- 
factures ; 

7°-  Un  ministre  des  secours,  travaux  , établissemens  pu- 
blics , des  sciences  et  des  arts. 

3.  Le  conseil  exécutif  sera  présidé  alternativement  par 
chacun  des  ministres,  et  le  président  sera  changé  tous  les 
quinze  jours. 

4.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  d’exécuter  et  de  faire 
exécuter  toutes  les  lois  et  décrets  rendus  par  le  Corps  légis- 
latif. 

5.  Il  est  chargé  de  l’envoi  des  lois  et  décrets  aux  adminis- 
trations et  aux  tribunaux,  d’en  faire  certifier  ia  réception  , 
et  d’en  justifier  au  Corps  législatif. 

6.  Il  lui  est  expressément  interdit  de  modifier  , d’étendre 
ou  d’interpréter  les  dispositions  des  lois  et  des  décrets  , sous 
quelquep  rétexte  que  ce  soit. 

7.  Tous  les  agens  de  l’administration  et  du  gouvernement, 
dans  toutes  ses  parties  , sont  essentiellement  subordonnés  au 
conseil  exécutif;  mais  l’administration  de  la  justice  est  seu- 
lement soumise  à sa  surveillance. 

8.  Il  est  expressément  chargé  d’annuler  les  actes  des  ad- 
ministrateurs qui  seraient  contraires  à la  loi,  ou  qui  pour- 
raient compromettre  la  tranquillité  publique  ou  la  sûreté 
de  l’État. 

g.  Il  •peut  suspendre  de  leurs  fonctions  les  membres  des 
corps  administratifs,  mai#  à la  cltarge  d’en  rendre  compte 
sans  délai  au  Corps  législatif. 

10.  En  cas  de  prévarication  de  leur  part,  il  doit  les  dé- 
noncer au  Corps  législatif,  qui  décidera  s’ils  seront  mis  en 
jugement. 

11.  Le  conseil  exécutif  a le  droit  de  destituer,  de  rap- 
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peler,  de  remplacer  ou  de  faire  remplacer  les  agens  civils  et 
militaires  qui  sont  nommes  par  lui,  ou  par  les  administra- 
teurs qui  lui  sont  subordonnes  ; et,  en  cas  de  délits  de  leur 
part,  d’ordonuer  qu’ils  seront  poursuivis  devant  les  tri- 
bunaux qui  doivent  en  connaître. 

12.  Le  conseil  est  chargé  de  dénoncer  aux  censeurs  judi- 
ciaires les  actes  et  jugemcns  par  lesquels  les  juges  auraient 
excédé  les  bornes  de  leur  pouvoir. 

13.  La  direction  et  l’inspection  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  et  généralement  tout  ce  qui  concerne  la  défense  exté- 
rieure de  l’fttat , sont  déléguées  du  conseil  exécutif. 

Il  est  chargé  de  tenir  au  complet  le  nombre  d’hommes 
qui  sera  déterminé  chaque  année  par  le  Corps  législatif  ; de 
régler  leur  marche,  et  de  les  distribuer  sur  Je  territoire  de 
la  République  ; de  pourvoir  à leur  armement , à leur  équi- 
pement et  à leur  subsistance;  de  faire  et  passer,  pour  cet 
objet,  tous  les  marchés  qui  seront  nécessaires  ; de  choisit*  les 
agens  qui  doivent  le  seconder  ; et  de  faire  observer  les  lois 
sur  le  mode  de  l’avancement  militaire , et  les  lois  ou  règle- 
mens  pour  la  discipline  des  armées. 

>4.  Le  conseil  exécutif  fera  délivrer  les  brevets  ou  com- 
missions aux  fonctionnaires  publics  qui  doivent  en  're- 
cevoir. 

15.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  dresser  la  liste  des 
récompenses  nationales  que  les  citoyens  ont  droit  de  récla- 
mer d’après  la  loi.  Cette  liste  sera  présentée  au  Corps  légis- 
latif, qui  y statuera  à ^ouverture  de  chaque  session. 

16.  Toutes  les  affaires  seront  traitées  au  conseil , et  il  scr* 
tenu  un  registre  des  décisions. 

17.  Chaque  ministre  %gira  ensuite,  dans  son  départe- 
ment , en  conformité  des  arrêtés  du  conseil , et  prendra  tous 
les  moyens  d’exécution  de  détail  qu’il  jugera  les  plus  con- 
venables. 

18.  L’établissement  de  la  trésorerie  nationale  est  indé- 
pendant du  conseil  exécutif. 
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ig.  Les  ordres  généraux  de  paiement  seront  arrêtés  au 
conseil , et  donnés  en  son  nom. 

30.  Les  ordres  particuliers  seront  expédiés  ensuite  par 
chaque  miuistre  dans  son  département,  sous  sa  seule  signa- 
ture, et  en  relatant,  dans  l’ordre  , l'arrêté  du  conseil , et  la 
loi  qui  auta  autorisé  chaque  nature  de  dépense. 

ai.  Aucun  ministre  en  place  , ou  hors  de  place,  ne  peut 
être  poursuivi  en  matière  criminelle  pour  fait  de  son  admi- 
nistration, sans  un  décret  du  Corps  législatif  qui  ordonne 
la  mise  en  jugement. 

aa.  Le  Corps  législatif  aura  le  droit  de  prononcer  la  mjse 
en  jugement  d’un  ou  de  plusieurs  membres  du  conseil  exé- 
cutif, dans  une  séance  indiquée  pour  cet  objet  unique. 

23.  Il  sera  fait  un  rapport  sur  les  faits,  et  la  discussion 
ne  pourra  s’ouvrir  sur  la  mise  en  jugement  qu’après  que  le 
membre  inculpé  aura  été  entendu. 

a4-  En  prononçant  la  mise  en  jugement,  le  Corps  légis- 
latif déterminera  s’il  y a lieu  de  poursuivre  la  simple  desti- 
tution ou  la  forfaiture. 

25.  Dans  le  cas  ou  le  Corps  législatif  croira  devoir  faire 
poursuivre  la  simple  destitutfon,  il  sera  rédigé  , dans  le  délai 
de  trois  jours,  un  acte  énonciatif  des  faits  qui  ne  pourront 
être  qualifiés. 

26.  Un  seul  jury  -national  sera  convoqué  dans  la  hui- 
taine ; il  prououcera  ensuite  sur  les  faits  non  qualifiés  : il  y 
a , ou  il  n’y  a pas  lieu  & destitution  ; et  le  tribunal , d’après 
la  déclaration  du  jury,  prononcera  la  destitution  du  mem- 
bre du  conseil , ou  le  renvoi  dans  ses  fonctions. 

27.  Si  le  Corps  législatif  ordonne  la  poursuite  de  la  for- 

faiture , le  rapport  sur  lequel  le  décret  aura  été  rendu,  et 
les  pièces  qui  lui  auront  servi  de  base,  serout  remis  b l’ac- 
cusateur national,  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  , et 
le  jury  national  d’accusation  sera  convoqué  dans  le  même 
délai.  • 

28.  Dans  tous  les  cas,  soit  3e  simple  destitution  , soit  de 
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forfaiture,  le  décret  de  mise  en  jugement  contre  un  mem- 
bre du  conseil  exécutif  emportera  de  droit  la  suspension  de 
ses  fonctions  jusqu’à  la  prononciation  du  jugement  ; et  pen- 
dant l’instruction  , il  sera  remplacé  par  l’un  des  suppléans  , 
choisi  par  la  voie  du  sort  dans  le  conseil. 

tg.  Le  Corps  législatif,  en  prononçant  la  mise  en  juge- 
ment d’un  membre  du  conseil  exécutif,  pourra  ordonner, 
s’il  le  juge  convenable,  qu’il  sera  gardé  à vue. 

30.  Les  décrets  du- Corps  législatif  sur  la  mise  en  juge- 
ment d’un  membre  du  conseil  exécutif,  seront  faits  par 
scrutin  signé,  et  le  résultat  nominal  des  suffrages  sera  im- 
primé et  publié. 

31.  La  destitution  d’un  membre  du  conseil  aura  lieu  pour 
les  cas  d’incapacité  ou  de  négligence  grave. 

3a.  En  cas  de  mort,  de  démission,  ou  refus  d’accepter, 
les  membres  du  conseil  exécutif  seront  remplacés  par  leurs 
suppléans  dans  l’ordre  de  leur  inscription. 

33.  En  cas  de  maladie,  et  d’après  l’autorisation  du  con- 
seil , ils  pourront  appeler  momentanément  à leurs  fonctions 

l’un  de  leurs  suppléans  à leur  choix. 

«s 

SECTION  II. 

Du  Mode  d’élection  du  Conseil  exécutif. 

Art.  i*r.  L’élection  des  membres  du  conseil  exécutif  sera 
faite  immédiatement  par  les  citoyens  de  la  République  dans 
leurs  assemblées  primaires. 

2.  Chaque  membre  du  conseil  sera  nommé  par  un  scru- 
tin séparé. 

3.  Pour  le  scrutin  de  présentation , chaque  votant  dési- 
gnera, dans  son  bulletin,  le  citoyen  qu’il  croira  le  plus  ca- 
pable. 

4-  Le  résultat  des  scrutins  de  chaque  assemblée  primaire 
sera  envoyé  à l’administration  du  département,  où  le  re- 
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lenwment  se  fera  dans  les  formes  et  dans  les  délais  prescrits 
par  la  section  ni  du  titre  ni. 

5.  Ce  recensement  fait,  l’administration  du  département 
publiera  le  nom  des  treize  candidats  qui  auront  obtenu  le 
plus  de  suffrages,  pourvu  qu’ils  en  aient  recueilli  au  moins 
cent. 

6.  Il  sera  fait  une  liste  subsidiaire  des  huit  candidats  qui 

auront  obtenu,  après  les  treize  premiers,  le  plus  de  suf- 
frages : ces  deux  listes  énonceront  le  nombre  de  voix  que 
chacun  aura  recueillies.  ' 

7.  Les  listes  des  départemens  qui  ne  contiendront  pas  le 
nombre  de  treize  candidats  ayant  réuni  plus  de  cent  suf- 
frages, demeureront  incompleltes,  et  seront  néanmoins  va- 
lables. 

8.  Ces  listes  seront  adressées  au  Corps  législatif  dans  le 
délai  de  huitaine  : il  les  fera  imprimer,  et  les  enverra  à tous 
les  départemens. 

9.  Un  mois  après  la  publication  des  listes  de  chaque  dé- 
partement , le  Corps  législatif  formera  une  liste  générale  et 
définitive  de  présensation , de  la  manière  suivante. 

10.  II  supprimera  sur  la  liste  de  chaque  département , 
les  candidats  qui  auraient  déclaré  ne  pouvoir  ou  ne  vou- 
loir pas  accepter , et  il  les  remblacera  par  des  candidats  pris 
dans  la  liste  subsidiaire  de  leur  département,  suivant  l’or- 
dre de  leur  inscription. 

11.  Il  composera  ensuite  la  liste  définitive  de  présentation 
des  candidats  qui  auront  été  portés  par  le  plus  grand 
nombre  de  départemens  ; et  à égalité  de  départemens , par 
le  plus  grand  nombre  de  suffrages  individuels. 

12.  La  liste  définitive  de  présentation  pour  chaque  place 
du  conseil , sera  composée  de  treize  candidats. 

13.  Les  assemblées  primaires  seront  convoquées  par  le 
Corps  législatif,  pour  procéder  au  scrutin  d’élection,  trois 
semaines  après  la  publication  de  cette  liste. 

14.  Chaque  votant  portera  sur  son  bulletin  à deux  co- 


Digitized  by  Google 


AVVEW«ICE. 


a64* 

lonnes,  «avoir  i Sur  la  première,  le  candidat  qu’il  profère  ; 
et  sur  la  seconde , les  six  candidats  qu’il  jugera  les  plus  «li- 
gnes après  lui. 

i5.  Le  recensement  des  résultats  du  scrutin  des  assem- 
blées primaires  de  chaque  département,  sera  fait  par  l’ad- 
ministration du  département,  imprimé,  publié  et  envoyé  , 
dans  le  délai  de  huitaine,  au  Corps  législatif. 

iS.  Dans  la  quinzaine  après  l’expiration  de  ce  délai,  le 
Corps  législatif  proclamera  le  résultat  général  des  scrutins 
des  départemens. 

17.  Le  candidat  qui  obtiendra  la  majorité  absolue,  par 
le  recensement  général  des  suffrages  individuels  portés  sur  la 
première  colonne , sera  élu.  Si  aucun  des  candidats  n’obtient 
cette  majorité,  elle  se  formera  par  la  réunion  et  l’addition 
des  suffrages  portés  sur  les  deux  colonnes  : celui  qui  en  aura 
obtenu  le  plus  grand  nombre  sera  élu. 

18.  Il  sera  fait,  des  six  candidats  qui  auront  eu  le  plus 
de  suffrages  après  le  citoyen  élu  , une  liste  desuppléans  des- 
tinés à le  remplacer. 

1 9.  Les  dispositions  générales  sur  les  élections,  exprimées 
dans  la  section  indu  titre  m,  seront  applicables  à tous  les 
cas  particuliers  qui  ne  sont  pas  prévus  dans  les  articles  pré- 
cédens. 

20.  Les  membres  du  conseil  seront  élus  pour  deux  ans, 
la  moitié  sera  renouvelée  tous  les  ans  ; mais  ils  pourront  être 
réélus. 

21.  Les  assemblées  primaires  se  réuniront,  tous  les  ans, 
le  premier  dimanche  du  mois  de  janvier , pour  l’élection  de» 
membres  du  conseil , et  toutes  les  élections  se  feront  à la  fois 
et  dans  les  memes  séances , pour  toutes  les  place  du  conseil , 
quoique  par  un  scrutin  séparé  pour  chacune. 

22.  Après  la  première  élection , les  quatre  membres  du 
conseil  qui  devront  être  renouvelés  les  premiers , sortiront 
par  la  voie  du  :ort  ; et  les  trois  membres  qui  ne  seront  pas 
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sortis , seront  renouvelés  , ainsi  que  le  secrétaire , ix  l’élection 
suivante. 

SECTION  ni. 

Des  Relations  du  Conseil  exécutif  avec  ïe  Corps  legislatif. 

Art.  a".  Le  conseil  exécutif  est  tenu , à l’ouverture  de  la 
session  du  Corps  législatif,  de  lui  présenter,  chaque  année  , 
l’aperçu  des  dépenses  à faire  daus  chaque  partie  de  l’fedmi- 
nistratiou , et  le  compte  de  l’emploi  des  sommes  qui  y étaient 
destinées  pour  l’année  précédente  ; il  est  chargé  d’indiquer 
les  abus  qui  auraient  pu  s’introduire  dans  le  gouvernement. 

2.  Le  conseil  exécutif  peut  proposer  au  Corps  législatif  de 
prendre  en  considération  les  objets  qui  lui  paraîtront  exiger 
célérité  : il  ne  pourra  néanmoins,  en  aucun  cas,  ouvrir  son 
avis  sur  des  dispositions  législatives,  que  d’après  l’invitation 
formelle  du  Corps  législatif. 

3.  Si  dans  l’intervalle  des  sessions  du  Corps  législatif,  l’in- 
térêt de  la  République  exigeait  sa  prompte  réunion  , le  con- 
seil exécutif  sera  tenu  de  le  convoquer. 

4-  Les  actes  de  correspondance  entre  le  Corps  législatifet 
le  conseil  exécutif  seront  signés  du  président  du  conseil  et  du 
secrétaire. 

5.  Les  membres  du  conseil  exécutif  seront  admis  dans  le 
sein  du  Corps  législatif,  lorsqu’ils  auront  des  mémoires  à lire 
ou  des  éclaircissepieus  à donner  : ils  y auront  une  place 
marquée. 

6.  Le  Corps  législatif  pourra  aussi  appeler  un  membre  du 
conseil , pour  rendre  compte  de  ce  qui  concerne  son  admi- 
nistration , et  donner  les  éclaircissemens  et  les  instructions 
qui  lui  seront  demandés. 
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De  la  Trésorerie  nationale , et  du  Bureau  de  Comptabilité. 

Art.  i*.  Il  y aura  trois  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale, élus  comme  les  membres  du  conseil  exécutif  de  la 
République,  et  en  même  temps,  mais  par  un  scrutin  séparé. 

2.  La  durée  de  leurs  fonctions  sera  de  trois  années , et  l’un 
d’eusMera  renouvelé  tous  les  ans. 

3.  Les  deux  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  de  suf- 
frages, après  celui  qui  aura  été  élu  , seront  ses  suppléans. 

4-  Les  commissaires  de  la  trésorerie  sont  chargés  de  sur- 
veiller la  recette  de  tous  les  deniers  nationaux,  d’ordouner 
le  paiement  de  toutes  les  dépenses  publiques , de  tenir  un 
compte  ouvert  de  dépense  et  de  recette,  avec  tous  les  rece- 
veurs et  payeurs  qui  doivent  compter  avec  la  trésorerie  na- 
tionale, et  d’entretenir  avec  les  trésoriers  des  départemens 
et  les  administrations , la  correspondance  nécessaire  pour 
assurer  la  rentrée  exacte  et  régulière  des  fonds. 

5.  Ils  ne  peuvent  rien  payer,  sous  peine  de  forfaiture  , 
i°  qu’en  vertu  d’un  décret  du  Corps  législatif,  et  jusqu’à 
concurrence  des  fonds  décrétés  par  lui  sur  chaque  objet; 
20  d’après  une  décision  du  conseil  exécutif;  3®  sur  la  signa- 
ture du  ministre  de  chaque  département. 

6.  Ils  ne  peuvent  aussi,  sous  peine  de  forfaiture,  ordon- 
ner aucun  paiement , si  l’ordre  de  dépense,  signé  par  le  mi- 
nistre du  département  que  ce  genre  de  dépense  concerne , 
n’énonce  pas  la  date  de  la  décision  du  conseil  exécutif,  et 
des  décrets  du  Corps  législatif  qui  ont  ordonné  le  paie- 
ment. 

7.  Il  sera  nommé  trois  commissaires  de  la  comptabilité 
nationale,  de  la  même  manière,  à la  meme  époque,  et  sui- 
vant le  mode  prescrit  pour  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale. 

8.  Ils  sont  également  nommés  pour  trois  ans;  l’un  d’eux 
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sera  renouvelé  chaque  année , et  ils  auront  aussi  deux  sup- 
pléans. 

g.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  se  feront  remettre, 
aux  époques  fixées  par  la  loi,  les  comptes  des  divers  comp- 
tables ,*  appuyés  des  pièces  justificatives,  et  poursuivront 
l’apurement  et  le  jugement  de  ces  comptes. 

10.  Le  Corps  législatif  formera  chaque  année,  pour  cet 
objet,  une  liste  de  deux  cents  jurés. 

1 1.  Pour  l’apurement  et  le  jugement  de  chaque  compte, 
il  sera  formé  sur  celte  liste  un  jury  de  vingt-une  personnes , 
parmi  lesquelles  le  comptable  aura  droit  d’en  récuser  sept, 
et  le  conseil  exécutif  sept  autres. 

12.  Si  les  récusations  ne  réduisent  pas  le  nombre  du  jury 
à sept,  les  jurés  non  récusés  se  réduiront' à ce  nombre  par  la 
voie  du  sort. 

13.  L’un  des  commissaires  de  la  comptabilité  présentera 
les  pièces  à chaque  jury  : il  lui  fera  toutes  les  observations 
qu’il  jugera  convenables , et  donnera  tous  les  ordres  néces- 
saires pour  le  mettre  en  état  de  porter  sa  décision. 


TITRE  VIL 

Du  Corps  legislatif. 


SECTION  lT*. 

Di  l'Organisation  du  Corps  législatif,  et  du  Mode  d’clcction  des 
Membres  qui  le  composent. 


Art.  i*r.  Le  Corps  législatif  est  un;  il  sera  composé  d’une 
seule  chambre , et  renouvelé  tous  les  ans. 

2.  Les  membres  du  Corps  législatif  seront  nommés  par  les 
citoyens  de  chaque  département , réunis  en  assemblées  pri- 
maires, dans  les  formes  et  suivant  le  mode  prescrit  par  la 
section  Ht  du  titre  m. 
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3.  Les  assemblées  primaires  se  réuniront , pour  eet  objet , 
le  premier  dimanche  du  mois  de  mai  de  chaque  année. 

4-  Le  nombre  de  députés  que  chaque  département  enverra 
au  Corps  législatif  , sera  fixé  par  la  seule  base  de  la  popula- 
tion, et  à raison  d’un  député  par  cinquante  mille  âmes.  Le 
nombre  des  suppléans  sera  égal  à celui  des  députés. 

5.  Les  nombres  rompus  donneront  un  député  de  plus  à 
chaque  département,  lorsqu’ils  excéderont  vingt  mille  âmes, 
et  l’on  n’y  aura  aucun  égard  lorsqu’ils  n’excéderont  pas  ce 
nombre. 

6.  Tous  les  dix  ans , le  Corps  législatif  annoncera  le  nom- 
bre de  députés  que  chaque  département  doit  fournir  , d’après 
les  états  de  population  qui  lui  seront  envoyés  chaque  année  ; 
mais  dans  cet  intervalle , il  ne  pourra  être  fait  aucun  chan- 
gement à la  représentation  nationale. 

7.  Les  députés  de  chaque  département  se  réuniront , le 
premier  lundi  du  mois  de  juillet , au  lieu  qui  aura  été  indiqué 
par  un  décret  de  la  législature  précédente,  ou  dans  le  lieu 
même  de  ses  dernières  séance; , si  elle  n’en  a pas  désigné  un 
autre. 

8.  Si  pendant  la  première  quinzaine  ils  ne  se  sont  pas 
réunis  au  nombre  de  plus  de  deux  cents , ils  ne  pourront 
s’occuper  d’aucun  acte  législatif,  mais  ils  enjoindront  aux 
membres  absens  de  se  rendre  à leurs  fonctibns  sans  délai. 

g.  Pendant  cet  intervalle,  les  séances  se  tiendront  sous  la 
présidence  du  doyen  d’âge,  et,  dans  le  cas  d’une  nécessité 
urgente , l’assemblée  pourra  prendre  des  mesures  de  sûreté 
générale , mais  dont  l’exécution  ne  sera  que  provisoire  , et 
cessera  après  un  délai  de  quinzaine  , si  ces  mesures  ne  sont 
pas  confirmées  par  une  nouvelle  délibération  du  Corps  légis- 
latif, après  sa  constitution  définitive. 

10.  Les  membres  qui  ne  se  seront  pas  rendus  dans  le  délai 
d’un  mois,  seront  remplacés  par  leurs  suppléans. 

11.  La  première  quinzaine  expirée , en  quelque  nombre 
que  les  députés  se  trouvent  réunis,  ou  aussitôt  qu'ils  seront 
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au  nombre  de  plus  de  deux  cents  , et  après  avoir  vérifié  leurs 
pouvoirs,  ils  se  constitueront  en  Assemblée  nationale-légis- 
lative  ; lorsque  l’assemblée  aura  été  organisée  par  l’élection 
du  président  et  des  secrétaires  , elle  commencera  l’exercice 
de  ses  fonctions. 

12.  Les  fonctions  du  président  et  des  secrétaires  seront 
temporaires,  et  ne  pourront  excéder  la  durée  d’un  mois. 

13.  Les  membres  du  Corps  législatif  ne  pourront  être  re- 
cherchés, accusés,  ni  jugés  en  aucun  temps  pour  ce  qu’ils 
auront  dit  ou  écrit  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

14.  Ils  pourront,  pour  fait  criminel,  être  saisis  en  fia* 
grant  délit , mais  il  en  sera  donné  avis , sans  délai , au  Corps 
législatif,  et  la  poursuite  ne  pourra  être  continuée  qu’après. 
que  le  Corps  législatif  aura  décidé  qu’il  y a lieu  à la  mise  en 
jugement. 

15.  Hors  le  cas  du  flagrant  délit  T les  membres  du  Corps 
législatif  ne  pourront  être  amenés  devant  les  officiers  de  po- 
lice, ni  mis  en  état  d’arrestation  avant  que  le  Corps  légis- 
latif ait  prononcé  sur  la  mise  en  jugement. 

section  11.  • 

Des  Fonctions  du  Corps  législatif. 

Art  1”.  Au  Corps  législatif  seul  appartient  l'exercice  plein 
01  entier  de  la  puissance  législative. 

2.  Les  lois  constitutionnelles  sont  seules  exceptées  de  la 
disposition  de  l’article  précédent. 

3.  Les  actes  émanés  du  Corps  législatif  se  divisent  en  deux 
•lasses  : les  lois  et  les  décrets. 

4-  Les  caractères  qui  distinguent  les  lois  sont  leur  généra- 
lité et  leur  durée  indéfinie  ; les  caractères  qui  distinguent  les 
décrets  sont  leur  application  locale  ou  particulière,  et  la 
nécessité  de  leur  renouvellement  à une  époque  déterminée. 

5.  Sont  compris  sous  la  dénomination  de  loi , tous  les  actes 
concernant  la  législation  civile , criminelle  et  de  police  ; 
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Les  réglemens  généraux  sur  les  domaines  et  etablissement 
nationaux  ; 

Sur  les  diverses  branches  d’administration  générale  et  des 
revenus  publics  ; 

Sur  les  fonctionnaires  publics  ; 

Sur  le  titre,  le  poids,  l’empreinte  et  la  dénomination  des 
monnaies  ; 

Sur  la  nature  et  la  répartition  des  impôts,  et  sur  les  peins 
nécessaires  à établir  pour  leur  recouvrement. 

6.  Sont  désignés  sous  le  nom  particulier  de  décrets , les 
actes  du  Corps  législatif,  concernant , 

L’établissement  annuel  de  la  force  de  terre  et  de  mer; 

* La  permission  ou  la  défense  du  passage  des  troupes  étran- 
gères sur  le  territoire  français,  et  l’introduction  des  forces 
navales  étrangères  dans  les  ports  de  la  République  ; 

La  fixation  annuelle  de  la  dépense  publique  ; 

Lâ  quotité  de  l’impôt  direct,  et  le  tarif  de  l'impôt  indi- 
rect ; 

Les  précautions  urgentes  de  sûreté  et  de  tranquillité  ; 

La  distribution  annuelle  et  momentanée  des  secours  et  tra- 
vaux publics  ; 

Toute  dépense  imprévue  et  extraordinaire  ; 

Les  ordres  pour  la  fabrication  des  monnaies  de  toute 
espèce  ; r. 

Les  mesures  locales  et  particulières  à un  département,  à 
une  commune,  ou  à un  genre  de  travaux  tels  que  la  confec- 
tion d’une  grande  route  , l’ouverture  d’un  canal , etc.  , etc.  ; 

Les  déclarations  de  guerre,  la  ratification  des  traités,  et 
tout  ce  qui  a rapport  aux  étrangers  ; 

L’exercice  de  la  responsabilité  des  membres  du  conseil, 
dos  fonctionnaires  publics,  et  la  poursuite  ou  la  mise  en  ju- 
gement des  prévenus  de  complots  ou  d’attentats  contre  la 
sûreté  générale  de  la  République  ; 

La  discipline  intérieure  de  l'assemblée  législative; 
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La  disposition  de  la  force-armée  qui  sera  établie  dans  la 
ville  où  elle  tiendra  ses  séances. 

7.  Les  mesures  extraordinaires  de  sûreté  générale  et  de 
tranquillité  publique,  ne  pourront  avoir  plus  de  six  mois  de 
durée  , et  leur  exécution  cessera  dwplein  droit  à cette  époque, 
si  elles  ne  sont  renouvelées  par  un  nouveau  décret. 

section  ui. 

Tenue  des  Séances  et  Formation  de  la  Loi. 

Art.  i*r.  Les  délibérations  du  Corps  législatif  seront  pu- 
bliques, et  les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront  im- 
primés. 

2.  Les  lois  et  les  décrets  seront  rendus  û la  majorité  ab- 
solue des  voix. 

3.  La  discussion  ne  pourra  s’ouvrir  que  sur  un  projet  écrit. 

4-  11  n’y  aura  d’exception  à cet  article  que  pour  les  arrêtés 

relatifs  à la  police  de  l’assemblée,  à l’ordre  et  à la  marche 
des  délibérations  , et  aux  résolutions  qui  n’auront  aucun 
rapport  à la  législation  et  à l’administration  générale  de  la 
république. 

5.  Aucune  loi  et  aucun  décret  ne  pourront  être  rendus 
qu’après  deux  délibérations.  La  première  déterminera  seu- 
lement l’admission  du  projet,  et  son  renvoi  à un  nouvel 
xamen  ; la  seconde  aura  lieu  pour  l’adopter  ou  le  rejeter 

définitivement. 

6.  Le  projet  de  loi  ou  de  décret  sera  remis  au  président 
par  le  membre  qui  voudra  le  présenter  ; il  en  sera  fait  lec- 
ture ; si  l’assemblée  n’adopte  pas  la  question  préalable  sur 
la  simple  lecture  , il  sera  imprimé,  distribué,  et  ne  pourra 
être  mis  en  délibération  que  huit  jours  après  la  distribution  , 
à moins  que  l’assemblée  n’abrège  ce  délai. 

7.  Le  projet,  après  la  discussion  sur  le  fond,  sur  les  amen- 
dernens  et  sur  les  articles  additionnels  , pourra  être  rejeté, 
l'onrnéou  admis. 
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8.  Dans  le  cas  où  le  projet  serait  admis , il  sera  renvoyé 
à l’examen  du  bureau , qui  sera  organisé  ainsi  qu’il  sera  établi 
ci-après. 

9.  Le  bureau  sera  tenu  de  faire  son  rapport  dans  le  délai 
de  quinsaine , et  il  aura  la  faculté  d’abréger  ce  délai  -utaut 
qu'il  le  jugera  couvenable. 

10.  Il  pourra  présenter,  soit  le  même  projet , soit  un  nou- 
veau projet  sur  le  même  objet  ; mais  , s'il  présente  un  nou- 
veau projet , ou  des  articles  additionnels  à celui  qui  aura  été 
admis , ce  ne  sera  que  huit  jours  après  la  distribution  et  l’im- 
pression de  ces  propositions  nouvelles  qu’il  pourra  y être 
délibéré. 

11.  L’Assemblée  pourra  néanmoins  accorder  la  priorité 
au  premier  projet  qui  lui  aura  été  présenté,  sur  celui  du 
bureau , si  elle  le  juge  convenable. 

12.  Toute  proposition  nouvelle,  soit  article  additionnel 
ou  projet  de  decret , ne  pourra  être  adoptée  et  décrétée 
qu’après  avoir  été  admise  et  renvoyée  au  bureau,  et  après 
qu’elle  aura  subi  l’épreuve  d’un  nouveau  rapport,  confor- 
mément à ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  précédera. 

13.  Le  Corps  législatif  pourra  , lorsqu’il  le  croira  utile  à 
la  chose  publique,  abréger  les  délais  fixés  par  les  articles 
et  10;  mais  celte  dëlibératiou  ne  pourra  être  prise  qu’au 
scrutin  et  à la  majorité  des  voix. 

14.  Si  l’urgence  est  adoptée,  le  Corps  législatif  fixera  le 
jour  de  la  délibération,  ou  ordonnera  qu’elle  sera  prise  séance 
tenante. 

15.  L’intitulé  de  la  loi  ou  du  décret  attestera  que  ces  for- 
malités ont  été  remplies  parla  formule  suivante  : 

Loi  proposée  le admise  et  renvoyée  au  bureau 

le rapportée  et  délibérée  le conformé- 

ment à ce  qui  eu  (prescrit  par  la  Constitution,  ou  en  vertu 
de  la  délibération  d’urgence  du  . 

16.  Toute  loi  ou  décret  qui  serait  rendu  sans  que  ces  for- 
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matités  aient  été  remplies,  n’aura  pas  force  de  loi,  et  ne 
pourra  recevoir  aucune  exécution. 

SECTION  IV. 

Formation  du  Bureau. 

Art.  i*'.  11  sera  formé  tous  les  mois,  dans  le  sein  du  Corps 
législatif,  un  bureau  composé  de  treize  membres  , qui  sera 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  tous  les  projets  de  lois  ou  de 
décrets,  qui  auront  été  admis  et  qui  lui  seront  renvoyés. 

а.  Les  membres  du  bureau  seront  nommés  par  un  double 
scrutin  de  présentation  et  d’élection. 

3.  La  liste  de  présentation  sera  de  vingt-six  noms. 

4-  Le  scrutin  d’élection  se  fera  par  un  bulletin  à une  seule 
colonne  ; chaque  membre  de  l’Assemblée  portera  sur  son 
bulletin  les  treizes  candidats  qu’il  préférera,  et  la  nomina- 
tion sera  déterminée  par  la  pluralité  des  suffrages. 

5.  Les  membres  qui  auront  été  nommés  au  bureau  , ne 
pourront  plus  être  réélus  pendant  la  durée  de  la  même  lé- 
gislature. 

б.  Chaque  bureau  restera  chargé  de  faire  les  rapports  des 
projets  admis  qui  lui  auront  été  renvoyés  dans  le  courant 
du  mois  pour  lequel  il  aura  été  formé. 

TITRE  Vm. 

De  la  Ceruure  du  Peuple  sur  Us  Actes  de  la  Représentation  nationale, 
et  du  Droit  de  pétition. 

Art.  i".  Lorsqu’un  citoyen  croira  utile  ou  nécessaire 
d’exciter  la  surveillance  des  représentons  du  peuple  sur  des 
actes  de  Constitution , de  législation  ou  d’administration 
générale,  de  provoquer  la  réforme  d’une  loi  existante  on 
la  promulgation  d’une  loi  nouvelle,  il  aura  le  droit  de  re- 
quérir le  bureau  de  son  assemblée  primaire , de  la  convo- 
tome  h. 
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quer  au  jour  de  dimanche  le  plus  prochain , pour  délibérer 
sur  sa  proposition. 

a.  L’acte  de  réquisition  présentera  celte  proposition  ré- 
duite en  ses  termes  les  plus  simples. 

3.  Cette  réquisition  , pour  avoir  son  effet , devra  être  re- 
vêtue de  l’approbation  et  de  la  signature  de  cinquante 
citoyens  résidant  dans  l’arrondissement  de  la  même  assem- 
blée primaire. 

4-  Le  bureau  à qui  la  réquisition  sera  adressée,  véri- 
fiera sur  le  tableau  des  membres  de  l’assemblée  primaire, 
si  les  signataires  de  la  réquisition  ou  de  l’approbation  ont 
droit  de  suffrage;  en  ce  cas  , il  sera  tenu  de  convoquer  l’as- 
semblée pour  le  dimanche  suivant. 

5.  Ce  jour  l’assemblée  étant  formée,  le  président  don- 
nera lecture  de  la  proposition  : la  discussion  s’ouvrira  à 
l'instant,  et  pourra  être  continuée  pendant  le  cours  de  la 
semaine  ; mais  la  décision  sera  ajournée  au  dimanche 
suivant. 

6.  Au  jour  indiqué,  le  scrutin  sera  ouvert  par  oui  ou  par 
non,  sur  la  question  : Y a-t-il  ou  n’y  a-t-il  pas  lieu  à dé- 
libérer ? 

7.  Si  la  majorité  des  votans  est  d’avis  qu’il  y ait  lieu  à 
délibérer,  le  bureau  sera  tenu  de  requérir  la  convocation 
des  assemblées  primaires  dont  les  chefs-lieux  sont  situés  dans 
l’arrondissement  de  la  même  commune,  pour  délibérer  sur 
l’objet  énoncé  dans  la  réquisition. 

8.  Le  bureau  sera  tenu  de  joindre  à sa  réquisition  un 
procès-verbal  sommairede  la  délibération  de  son  assemblée , 
et  une  copie  collationnée  de  la  demande  du  citoyen  qui  a 
provoqué  la  délibération 

9.  Sur  cette  réquisition , les  membres  des  bureaux  desas- 
semblées primaires  à qui  elle  sera  adressée,  convoqueront 
leurs  assemblées  dans  les  délais  prescrits,  et  en  adresseront 
les  résultats  au  bureau  qui  a fait  la  réquisition. 

10.  Si  la  majorité  des  citoyens  qui  ont  voté  dans  les  as- 
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semblées  primaires  de  la  commune , a déclaré  qu’il  y a lieu 
à délibérer  sur  la  proposition  , Je  bureau  adressera  à l’ad- 
ministration du  département  le  procès-verbal  de  ses  opéra- 
tions, et  le  résultat  général  des  scrutins  des  assemblées  pri- 
maires de  la  commune  qui  lui  auront  été  adressés  : il 
requerra  en  racine  temps  l’administration  de  convoquer  les 
assemblées  primaires  du  département,  pour  délibérer  sur 
la  même  proposition. 

ri.  La  convocation  générale  ne  pourra  être  refusée  : elle 
aura  lieu  dans  le  délai  de  quinzaine.  Les  assemblées  pri- 
maires délibéreront  dans  les  mêmes  formes  , et  adresseront 
à 1 administration  du  département  le  résultat  de  leurs  déli- 
bérations. 

12.  Le  dépouillement  général  se  fera  publiquement,  et  le 
résultat  sera  publié  et  affiché  dans  le  chef-lieu  des  assem- 
blées primaires  du  département. 

13.  Si  la  majorité  des  citoyens  décide  qu’il  y a lieu  à dé- 
libérer, l’administration  du  département  adressera  au 
Corps  législatif  le  résultat  de  leurs  délibérations  , avec  l’é- 
nonciation de  la  proposition  qu’ils  ont  adoptée,  et  le  re- 
querra de  prendre  cet  objet  en  considération. 

i4-  Cette  réquisition  sera,  sans  délai,  imprimée,  distri- 
buée à tous  les  membres , affichée  dans  l’intérieur  de  la 
salle,  et  renvoyée  à des  commissaires  pour  en  faire  leur 
rapport  dans  huitaine. 

15.  Après  le  rapport  des  commissaires,  la  discussion 
s’ouvrira  sur  la  question  proposée.  Elle  sera  continuée  et 
ajournée  à huitaine;  il  sera  statué,  au  plus  tard  dans  la 
quinzaine  suivante,  sur  la  question  de  savoir  s’il  y a ou  s’il 
n y a pas  lieu  à délibérer  sur  cette  proposition. 

16.  On  votera  sur  cette  question  par  un  scrutin  signé,  et 
le  résultat  nominal  des  suffrages  sera  imprimé  et  envoyé  à 
tous  les  départemens. 

17.  Si  la  majorité  des  voix  se  décide  pour  l’affirmative , 
le  Corps  législatif  renverra  la  proposition  adoptée  à des 

18. 
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commissaires,  pour  lui  présenter  un  projet  de  décret  dan* 
un  délai  qui  ne  pourra  pas  excéder  celui  de  quinzaine. 

18.  Ce  projet  de  décret  sera  ensuite  mis  à la  discussion  , 
rejeté  ou  admis;  et,  dans  ce  dernier  cas,  renvoyé  au  bu- 
reau, suivant  les  régies  générales  prescrites  pour  la  forma- 
tion de  la  loi. 

19.  Si  la  majorité  des  voix  rejette  la  proposition,  en  dé- 
clarant qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer,  le  résultat  nominal 
du  scrutin  sera  également  envoyé  à tous  les  départemens. 
Dans  tous  les  cas  , soit  que  le  Corps  législatif  admette  la  pro- 
position , ou  la  rejette  , la  délibération  sur  la  question  préa- 
lable pourra  être  motivée , et  sera  envoyée  à tous  les  dépar- 
temens. 

20.  Si  la  révocation  du  décret  qui  a prononcé  sur  la 
question  préalable,  ou  de  la  loi  qui  aura  été  faite  sur  le 
fond  de  la  proposition , est  demandée  par  les  assemblées 
primaires  d’un  autre  département,  le  Corps  législatif  sera 
tenu  de  convoquer  sur-le-champ  toutes  les  assemblées  pri- 
maires de  la  République  pour  avoir  leur  voeu  sur  cette  pro- 
position. 

21.  La  question  sera  réduite  et  posée  dans  le  décret  de 
convocation  , de  la  manière  suivante  ; 

Y a-t-il  lieu  à délibérer , oui  on  non , sur  la  révocation  du 

décret  du  Corps  législatif , en  date  du  , qui  a admis 

ou  rejeté  la  proposition  suivante? 

22.  S’il  est  décidé  à la  majorité  des  voix  dans  les  assem- 
blées primaires , qu’il  y a lieu  à délibérer  sur  la  révocation 
du  décret , le  Corps  législatif  sera  renouvelé , et  les  membres 
qui  auront  voté  pour  le  décret,  ne  pourront  être  réélus,  ni 
nommés  membres  du  Corps  législatif  pendant  l’intervalle 
d’une  législature. 

23.  La  disposition  de  l’article  précédent,  concernant  les 
membres  qui  auront  voté  pour  le  décret , n’aura  pas  lieu 
si  la  censure  n’est  exercée,  et  U révocation  demandée  qu’a- 
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près  l’intervalle  d’une  année,  à compter  du  jour  de  la  pro- 
nonciation du  décret  ou  de  la  loi. 

a4-  Si , dans  l’intervalle  qui  peut  s’écouler  entre  le  décret 
et  l’émission  du  vœu  général  des  assemblées  primaires  , il  y a 
eu  une  nouvelle  élection  du  Corps  législatif,  et  si  plusieurs 
des  membres  qui  auront  voté  pour  le  décret , ont  été  réélus , 
ils  seront  tenus  , immédiatement  après  que  le  vœu  général 
sur  la  révocation  du  décret  aura  été  constaté,  de  céder 
leurs  places  à leurs  suppléans. 

a5.  Si  le  renouvellement  du  Corps  législatif  a lieu  en 
vertu  de  l’article  22,  l’époque  de  la  réélection  annuelle  sera 
seulement  anticipée.  Le  nouveau  Corps  législatif  finira  le 
temps  de  la  législature  qu’il  aura  remplacée , et  ne  sera  re- 
nouvelé lui-même  qu’à  l’époque  des  élections  annuelles 
déterminées  par  la  loi. 

26.  Après  le  renouvellement  du  Corps  législatif,  la  nou- 
velle législature  , dans  la  quinzaine  qui  suivra  l’époque  de 
sa  constitution  en  assemblée  délibérante,  sera  tenue  de  re- 
mettre à la  discussion  la  question  de  la  révocation  du  dé- 
cret, dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  i5,  i6etsuiv.  ; 
et  la  décision  qu’elle  rendra  sur  cet  objet , sera  également 
soumise  à l’exercice  du  droit  de  censure. 

27.  Seront  soumises  à l’exercice  du  droit  de  censure  tontes 
les  lois  , et  généralement  tous  les  actes  de  la  législation  qui 
seraient  contraires  à la  Constitution. 

28.  Seront  formellement  exceptés  les  décrets  et  les  actes 
de  simple  administration,  les  délibérations  sur  des  intérêts 
locaux  et  partiels,  l’exercice  de  la  surveillance  et  de  la  po- 
lice sur  les  fonctionnaires  publics,  et  les  mesures  de  sûreté 
générale,  lorsqu’elles  n’auront  pas  été  renouvelées. 

29.  L’exécution  provisoire  de  la  loi  sëra  toujours  de  ri- 
gueur. 

30.  Le  Corps  législatif  pourra,  toutes  les  fois  qu’il  le  ju- 
gera convenable , consulter  le  vœu  des  citoyens  réunis  dans 
les  assemblées  primaires , sur  des  questions  qui  intéresseront 
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essentiellement  la  République  entière.  Ces  questions  seront 
posées  de  manière  que  la  réponse  puisse  se  faire  par  la  sim- 
ple alternative,  oui  ou  non. 

3i.  Indépendamment  de  l’exercice  du  droit  de  censure 
sur  les  lois,  les  citoyens  ont  le  droit  d’adresser  des  pétitions 
aux  autorités  constituées , pour  leur  intérêt  personnel  et 
privé. 

3a.  Ils  seront  seulement  assujettis  dans  l’exercice  de  ce 
droit,  à l’ordre  progressif  établi  par  la  Constitution  entre 
les  diverses  autorités  constituées. 

33.  Les  citoyens  ont  aussi  le  droit  de  provoquer  la  mise 
en  jugement  des  fonctionnaires  publics,  en  cas  d'abus  de 
pouvoir  et  de  violation  de  la  loi. 

TITRE  IX. 

Des  Conventions  nationales. 


Art.  Ier.  Une  Convention  nationale  sera  convoquée  toutes 
les  fois  qu’il  s’agira  de  réformer  l’Acte  constitutionnel , de 
changer  ou  modifier  quelques-unes  de  ses  parties  , ou  d’y 
ajouter  quelque  disposition  nouvelle. 

2.  Le  Corps  législatif  sera  chargé  de  cette  convocation  , 
lorsqu’elle  aura  été  jugée  nécessaire  par  la  majorité  des 
citoyens  de  la  République  : il  désignera  la  ville  où  la  Con- 
vention tiendra  ses  séances  ; mais  ce  sera  toujours  à la  dis- 
tance de  plus  de  cinquante  lieues  de  la  ville  où  le  Corps  lé- 
gislatif siégera. 

3.  La  Convention  et  le  Corps  législatif  auront  le  droit  de 
changer  le  lieu  de  leurs  séances  , mais  la  distance  de  plus 
de  cinquante  lieues  sera  toujours  observée. 

4-  Dans  la  vingtième  année  après  l’acceptation  de  l’Acte 
constitutionnel , le  Corps  législatif  sera  tenu  d’indiquer 
uneCon vention  pour  revoir  etperfectionner  la  Constitution. 

5-  Chaque  citoyen  a le  droit  de  provoquer  l’appel  d’une 
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Convention  pour  U réforme  de  la  Constitution  ; mais  ce 
droit  est  soumis  aux  formes  et  aux  règles  établies  pour 
l’exercice  du  droit  de  censure. 

6.  Si  la  majorité  des  votans,  dans  les  assemblées  pri- 
maires d’un  département,  réclame  la  convocation  d’une 
Convention  nationale , le  Corps  législatif  sera  tenu  de  con- 
sulter sur-le-champ  tous  les  citoyens  de  la  République  réu- 
nis dans  les  assemblées  primaires  ; et  si  la  majorité  des 
votans  adopte  l’affirmative,  la  Convention  aura  lieu  sans 
délai. 

7.  Le  Corps  législatif  pourra  aussi,  lorsqu’il  le  jugera  né- 
cessaire, proposer  la  convocation  d’une  Convention  natio- 
nale ; mais  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  la  majo- 
rité du  peuple  français  aura  approuvé  cette  convocation  : les 
membres  de  la  législature  ne  pourront,  en  ce  cas,  être  élus 
membres  de  la  Convention  nationale. 

8.  La  Convention  sera  formée  de  deux  membres  par  dé- 
partement , ayant  deux  suppléans  ; ils  seront  élus  de  la 
même  manière  que  les  membres  des  législatures. 

g.  La  Convention  ne  pourra  s'occuper  que  de  présenter 
au  peuple  un  projet  de  Constitution  , perfectionné  et  dégagé 
des  défauts  que  l’expérience  aurait  fait  reconnaître. 

10.  Toutes  les  autorités  établies  continueront  leur  action 
jusqu’il  ce  que  la  nouvelle  Constitution  ait  été  acceptée  par 
le  peuple,  suivant  le  mode  réglé  par  la  Constitution  exis- 
tante, et  jusqu’à  ce  que  les  nouvelles  autorités  aient  été 
formées  et  mises  en  activité. 

11.  Si  le  projet  de  réforme  de  la  Constitution  est  rejeté, 
dans  le  courant  des  deux  premiers  mois  qui  suivront  l’épo- 
que où  le  vœu  du  peuple  aura  été  constaté  , la  {Convention 
sera  tenue  de  présenter  aux  suffrages  des  citoyens  les  ques- 
tions sur  lesquelles  elle  croira  devoir  connaître  leur  vœu. 

îa.  Le  nouveau  plan,  formé  d’après  l’expression  de  ce 
vœu,  sera  présenté  à l’acception  du  peuple  dans  les  mêmes 
formes. 
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13.  S’il  est  rejeté, la  C onvention  nationale  sera  dissoute 
de  plein  droit;  et  le  Corps  législatif  sera  tenu  de  consulter 
sur-le-champ  les  assemblées  primaires,  pour  savoir  s'il  y a 
lieu  à la  convocation  d’une  Convention  nouvelle. 

14.  Les  membres  de  la  Convention  ne  pourront  être  re- 
cherchés, accusés,  ni  jugés  en  aucun  temps , pour  ce  qu’ils 
auront  dit  ou  écrit  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; et  ils 
ne  pourront  être  mis  en  jugement,  dans  tout  autre  cas  , que 
par  une  décision  de  la  Convention  elle-même. 

15.  La  Convention,  aussitôt  après  sa  réunion  , pourra  ré- 
gler l’ordre  et  la  marche  de  ses  travaux  , comme  elle  le  j «géra 
convenable  ; mais  ses  séances  seront  toujours  publiques. 

j6.  En  aucun  cas,  la  Convention  ne  pourra  prolonge»» 
ses  séances  au-delà  du  terme  d’une  année. 

TITRE  X. 

De  C Administration  de  la  Justice. 

SECTION  i’*. 

Règle»  générales. 

Art.  i*r.  Il  y aura  un  Code  de  lois  civiles  et  criminelles 
uniformes  pour  toute  la  République. 

2.  La  justice  sera  rendue  publiquement  par  des  jurés  et 
par  des  juges. 

3.  Ces  juges  seront  élus  à temps  et  salariés  par  la  Répu- 
blique. 

4-  Ils  ne  pourront  être  renouvelés  qu’aux  époques  déter- 
minées par  l’acte  constitutionnel. 

5.  Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  et 
sous  aucun  prétexte,  être  exercées  ni  par  le  Corps  législatif, 
ni  par  le  conseil  exécutif,  ni  par  les  corps  administratifs  et 
municipaux.. 

6.  Les  tribunaux  et  les  juges  ne  peuvent  s'immiscer  dams 
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l'exercice  du  pouvoir  législatif;  ils  ne  peuvent  interpréter 
les  lois  ni  les  étendre  , en  arrêter  ou  ensuspendre  l’exécution; 
ils  ne  peuvent  entreprendre  sur  les  fonctions  administra- 
tives, ni  citer  devant  eux  les  administrateurs,  pour  raison 
de  leurs  fonctions. 

7.  Les  juges  ne  pourront  être  destitués  que  pour  for- 
faiture légalement  jugée , ni  suspendus  que  par  une  accusa- 
tion admise. 

SECTION  II. 

De  U Justice  civile. 

Art.  i".  Le  droit  des  citoyens  de  terminer  définitivement 
leurs  contestations  par  la  voie  de  l’arbitrage  volontaire , no 
peut  recevoir  aucune  atteinte  par  les  actes  du  pouvoir  légis- 
latif. 

а.  Il  y aura  dans  chaque  commune  au  moius  un  juge  de 
paix. 

3.  Les  juges  de  paix  sont  chargés  spécialement  de  conci- 
lier les  parties,  et,  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  y par- 
venir, de  prononcer  definitivement  et  sans  frais  sur  leurs 
contestations.  Ils  seront  renouvelés  tous  les  ans,  mais  ils 
pourront  être  réélus. 

4-  Le  nombre  et  la  compétence  des  juges  de  paix  seront 
déterminés  par  le  Corps  législatif. 

Néanmoins,  les  juges  de  paix  ne  pourront  jamais  connaître 
delà  propriété  foncière  et  des  matières  criminelles  , ni  exer-. 
cer  aucune  fonction  de  police  ou  d’administration. 

5.  La  justice  de  paix  ne  pourra  jamais  être  considérée 
comme  une  partie  de  la  justice  contentieuse. 

б.  Dans  toutes  les  contestations  autres  que  celles  qui  sont 
du  ressort  de  la  justice  de  paix,  les  citoyens  seront  tenus  de 
les  soumettre  d’abord  à des  arbitres  choisis  par  eux. 

7.  En  cas  de  réclamation  contre  les  décisions  rendues  par 
les  arbitres,  en  vertu  de  l’article  précédent , les  citoyen?  se 
pourvoiront  devant  le  jury  civil. 
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8.  Il  y aura,  dans  chaque  département,  un  seul  jury 
civil  : il  sera  composé  d’un  directeur,  d’un  rapporteur  pu- 
blic, d’un  commissaire  national,  et  de  jurés.  Le  nombre  de 
ces  officiers  du  jury  pourra  être  augmenté  par  le  Corps  légis» 
latif,  suivant  les  besoins  des  départemens. 

g.  Le  tableau  des  jurés  civils  de  chaque  département  sera 
formé  de  la  manière  suivante  : 

i°.  Dans  chaque  assemblée  primaire  on  élira,  tous  les  six 
mois  , un  juré  sur  cent  citoyens  inscrits  sur  le  tableau. 

20.  Cette  élection  sera  faite  par  un  seul  scrutin , et  à la 
simple  pluralité  relative. 

3".  Chaque  votant  signera  son  bulletin  ou  le  fera  signer 
en  son  nom  par  l’un  des  membres  du  bureau  , et  il  n’y  por- 
tera qu’un  seul  individu,  quel  que  soit  le  nombre  des  jurés 
que  son  assemblée  primaire  devra  nommer. 

10.  Tous  les  citoyens  résidant  dans  chaque  département 
seront  éligibles  par  chaque  assemblée  primaire. 

1 1.  Chaque  assemblée  primaire  enverra  à l’administration 
du  département  la  liste  des  citoyens  qui  auront  recueilli  le  plus 
.de  voix  en  nombre  double  des  jurés  qu’elle  doit  nommer  ; et 
l’administration,  après  avoir  formé  le  tableau  des  jurés,  sera 
tenue  de  le  faire  parvenir  sans  délai  au  directeur  du  jury. 

12.  Tout  citoyen  qui  aura  été  inscrit  deux  fois  dans  un 
tableau  de  jurés,  ne  pourra  être  tenud’en  exercer  de  nou- 
veau les  fonctions. 

13.  Le  choix  des  jurés  sera  fait  sur  le  tableau  général  du 
département , par  les  parties. 

En  cas  de  refus,  ce  choix  sera  fait  par  le  directeur  du 
jury,  pour  les  parties  qui  refusent. 

En  cas  d’absence,  le  choix  sera  fait  par  le  commissaire 
national , pour  les  parties  absentes. 

4-  Le  directeur,  le  rapporteur  , le  commissaire  national 
et  leurs  suppléons,  seront  nommés  immédiatement  parles 
assemblées  primaires  du  département,  dans  les  formes  et 
suivant  le  mode  prescrit  pour  les  nominations  individuelles. 
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lisseront  nommes  pour  deux  années;  ils  pourront  être  réélus. 

j5.  Les  fonctions  principales  du  directeur  du  jury  seront 
de  diriger  la  procédure;  celles  du  rapporteur,  de  faire  l’ex- 
posé des  affaires  devant  le  jury;  et  celles  du  commissaire 
national  seront  : i°  de  requérir  et  de  surveiller  l’observation 
des  formes  et  des  lois  dans  les  j ugemens  à rendre  , et  de  faire 
exécuter  les  jugemens  rendus;  20  de  défendre  les  insensés , 
les  interdits , les  absens,  les  pupilles  , les  mineurs , les  veuves 
et  les  indigens. 

section  ni. 

De  la  Justice  criminelle. 

Art.  i*r.  La  peine  de  mort  est  abolie  pour  tous  les  délits 
privés. 

2.  Le  droit  de  faire  grâce  ne  serait  que  le  droit  de  violer 
la  loi  ; il  ne  peut  exister  dans  un  gouvernement  libre,  ou  la 
loi  doit  être  égale  pour  tous. 

3.  Eu  matière  criminelle,  nul  citoyen  11e  peut  être  jugé 
que  par  les  jurés  , et  la  peine  sera  appliquée  par  des  tribu- 
naux criminels. 

4.  Un  premier  jury  déclarera  si  l’accusation  doit  être  ad- 
mise ou  rejetée.  Le  fait  sera  reconnu  et  déclaré  par  le  second 
jury. 

5.  L’accusé  aura  la  faculté  de  récuser,  sans  alléguer  de 
motifs  , le  nombre  de  jurés  qui  sera  déterminé  par  la  loi. 

6.  Les  j urés  qui  déclareront  le  fait,  ne  pourront , en  aucun 
cas , être  au-dessous  du  nombre  de  douze. 

7.  L’accusé  choisira  un  conseil;  s’il  n’en  choisit. pas  , le 
tribunal  lui  en  nommera  un. 

8.  Tout  homme  acquité  par  un  jury  ne  peut  plus  être 
repris  ni  accusé  à raison  du  même  fait. 

y.  11  y aura  pour  chaque  tribunal  criminel  un  président, 
deux  juges  et  un  accusateur  public.  Ces  quatre  officiers  seront 
élus  à temps  par  le  peuple.  Ils  seront  renouvelés  tous  tes 
•leux  ans  , mais  ils  pourront  être  réélus. 
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io.  Les  fonctions  de  l’accusateur  public  seront  de  de'non- 
cer  au  directeur  du  jury,  soit  d’office,  soitd’après  les  ordres 
qui  lui  seront  donnés  par  le  conseil  exécutif,  ou  par  le  Corps 
législatif  : 

i°.  Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des  citoyens; 
a0.  Ceux  commis  contre  le  droit  des  gens  ; 

3°.  La  rébellion  à l’exécution  des  jugemens  et  de  tous  les 
actes  exécutoires  émanés  des  autorités  constituées  ; 

4°.  Les  troubles  occasionnés  et  les  voies  de  fait  commises 
pour  entraver  la  perception  des  contributions , la  libre  cir- 
culation des  subsistances  et  autres  objets  de  commerce  ; 

5°.  De  requérir  pendant  le  cours  de  l’instruction  , pour  la 
régularité  des  formes;  et  avant  le  jugement,  pour  l’applica- 
tion de  la  loi  ; 

6°.  De  poursuivrelcs  délits  sur  les  actesd’accusation  admis 
par  les  premiers  jurés; 

7°.  De  surveiller  tous  les  officiers  de  police  du  départe- 
ment , qu'il  sera  tenu  d’avertir  en  cas  de  négligence,  et  de 
dénoncer,  dans  le  cas  de  fautes  plus  graves  , au  tribunal 
criminel. 

SECTION  IV. 

Des  Censeurs  judiciaires. 

Art.  i*r.  Il  T aura  des  censeurs  judiciaires  qui  iront,  à 
des  époques  fixes,  prononcer  dans  chaque  chef-lieu  de  de- 
partement de  l’arrondissement  qui  sera  désigné  à cet  effet  : 
i°.  Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  jugemens 
rendus  par  les  tribunaux  criminels  et  les  jurys  civils  ; 

a°.  Sur  les  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  à un  autre 
pour  cause  de  suspicion  légitime. 

3*.  Sur  les  réglemens  de  juges  et  sur  les  prises  à partie 
contre  les  juges. 

Ils  casseront  les  jugemens  dans  lesquels  les  formes  auront 
été  violées , ou  qui  contiendront  une  contravention  expresse 
à la  loi. 
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a.  Les  censeurs  seront  nommés  pour  deux  années  ; ils  se- 
ront élus  par  les  assemblées  primaires  de  chaque  départe- 
ment, dans  la  forme  établie  pour  les  nominations  indivi- 
duelles. 

3.  Chaque  division  de  censeurs  ne  pourra  être  composée 
de  moins  de  quatre  membres,  et  de  plus  de  sept;  ils  ne  pour- 
ront jamais  exercer  leurs  fonctions  dans  le  département  qui 
les  aura  nommés. 

4-  Ils  ne  connaîtront  point  du  fond  des  affaires  ; mais 
•près  avoir  cassé  le  jugement,  ils  renverront  le  procès,  soit 
au  tribunal  criminel,  soit  au  jury  civil  qui  doit  en  connaître. 

5.  Lorsqu’après  deux  cassations,  le  jugementdu  troisième 
tribunal  criminel  on  jury  civil  sera  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  les  deux  premiers,  la  questionne  pourra  plus 
être  agitée  devant  les  censeurs,  sans  avoir  été  soumise  au 
Corps  législatif,  qui  portera  un  décret  déclaratoire  de  la  loi, 
auquel  les  censeurs  seront  tenus  de  se  conformer. 

6.  Les  commissaires  nationaux  et  les  accusateurs  publics 
pourront , sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées , dé- 
noncer aux  censeurs  les  actes  par  lesquels  les  juges  auraient 
excédé  les  bornes  de  leur  pouvoir. 

7.  Les  censeurs  annuleront  ces  actes,  s’il  y a lieu;  et, 
dans  le  cas  de  forfaiture,  le  fait  sera  dénoncé  au  Corps  légis- 
latif par  les  censeurs  qui  auront  prononcé. 

8.  Le  Corps  législatif  mettra  le  tribunal  en  jugement , s’il 
y a lieu  , et  renverra  les  prévenus  devant  le  tribunal  qui  doit 
connaître  de  cette  matière. 

9.  Dans  le  cas  ou  les  parties  ne  se  seraient  pas  pourvues 
contre  les  jugemens  dans  lesquels  les  formes  ou  les  lois  au- 
raient été  violées,  les jugemensauront , àl’égard  des  parties, 
force  de  chose  jugée  ; mais  ils  seront  annulés  pour  l’intérêt 
public,  sur  la  dénonciation  des  commissaires  nationaux  et 
des  accusateurs  publics.  Les  juges  qui  les  auront  rendus 
pourront  être  poursuivis  pour  cause  de  forfaiture. 

10.  Le  délai  pour  se  pourvoir  devant  les  censeurs,  ne  pourra, 
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en  aucun  cas,  être  abrégé  ni  prorogé  pour  aucune  cause 
particulière  ni  pour  aucun  individu. 

1 1.  Dans  le  premier  mois  de  la  session  du  Corps  législatif, 
chaque  division  de  censeurs  sera  tenue  d’envoyer  au  Corps 
législatif  l’état  des  jugemens  rendus,  à côté  de  chacun  des- 
quels seront  la  notice  abrégée  de  l’affaire,  et  le  texte  de  la 
loi  qui  aura  déterminé  la  décision. 

12.  Dans  le  cours  du  mois  suivant,  le  Corps  législatif  se 
fera  rendre  compte  du  travail  des  censeurs,  des  abus  qui 
pourraient  s’être  introduits  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions, 
et  des  moyens  de  perfectionner  la  législation  etl’administra- 
tion  de  la  justice. 

13.  La  justice  sera  rendue  au  nom  de  la  nation.  Les  expé- 
ditions exécutoires  des  jugemens  des  tribunaux  criminels,  et 
des  jurys  civils,  seront  conçues  ainsi  qu’il  suit  : 

La  République  française. 

A tous  les  citoyens Le  jury  civil  ou  le  tribunal 

de a rendu  le  jugement  suivant  : 

Copie  du  jugement  et  le  nom  des  juges  : 

La  République  française  mande  et  ordonne , etc.  , etc. 

14.  La  même  formule  aura  lieu  pour  les  décisions  des 
censeurs,  qui  porteront  le  nom  d'actes  de  censure  judiciaire. 

section  v. 

Du  Jury  national. 


Art.  t".  Il  sera  formé  un  jury  national  toutes  les  fois  qu’il 
s’agira  de  prononcer  sur  les  crimes  de  haute  trahison  : ces 
crimes  seront  expressément  déterminés  par  le  Code  pénal. 

2.  Le  tableau  du  jury  national  sera  composé  de  trois 
jurés  par  chaque  département,  et  d’un  nombre  égal  desup- 
pléans. 

3.  Ils  seront  élus , ainsi  que  les  suppléans  , par  les  assem- 
blées primaires  de  chaque  département,  suivant  les  formes 
prescrites  pour  les  élections. 
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4-  Le  jury  national  se  divisera  en  jury  d’accusation  et  en 
jury  de  jugement. 

5.  Il  ne  sera  forme  qu’un  seul  jury  national,  lorsqu’ils 
s’agira  de  prononcer  sur  la  simple  destitution  d’un  membre 
du  conseil  exécutif  de  la  République. 

6.  Les  juges  du  tribunal  criminel  du  département,  dans 
l’étendue  duquel  le  délit  aura  été  commis  , rempliront,  au- 
près du  jury  national , les  fonctions  qu’ils  exercent  pour  le 
jury  ordinaire. 

7.  Lorsqu’il  s’agira  d’un  délit  de  haute  trahison , commis 
hors  du  territoire  de  la  République,  ou  de  la  forfaiture  en- 
courue par  un  fonctionnaire  public  hors  du  même  terri- 
toire, le  Corps  législatif  choisira  , par  la  voie  du  sort , entre 
les  sept  tribunaux  criminels,  les  plus  voisins  du  lieu  du  délit, 
celui  qui  devra  en  connaître. 

8.  La  même  règle  sera  observée,  lorsque  des  motifs  im- 
périeux d’intérêt  public  ne  permettront  pas  que  le  jury  na- 
tional se  rassemble  dans  le  département  ou  le  délit  aura 
été  commis. 

SECTION  VI. 

Des  Moyens  de  garantir  la  Liberté  civile. 

Art.  t,r.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  juges 
que  la  loi  constitutionnelle  leur  assigne. 

2.  La  police  de  sûreté  sera  organisée  par  une  loi  particu- 
lière , et  ne  pourra  être  confiée  qu’à  des  officiers  civils. 

3-  Toute  personne  saisie  en  vertu  de  la  loi , doit  être  con- 
duite devant  l’officier  de  police  : nul  ne  peut  être  mis  en  état 
d’arrestation  ou  détenu  , 1°  qu'en  vèrtu  d’un  mandat  des 
officiers  de  police  ; 20  d’une  ordonnance  de  prise  de  corps 
d’un  tribunal  ; 3°  d’un  décret  d’arrestation  du  Corps  légis- 
latif; 4°  d’un  jugement  de  condamnation  à prison  ou  dé- 
tention correctionnelle. 

4.  Toute  personne  conduite  devant  l’officier  de  police, 
sera  interrogée  sur-le-champ , ou  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
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quatre  îieures , sous  peine  de  destitution  et  de  prise  à 
partie. 

5.  S’il  résulte  de  l’examen  de  l’officier  de  police  qu’il  n’y 
a aucun  sujet  d’inculpation,  la  personne  détenue  sera  re- 
mise aussitôt  en  liberté  ; et  s’il  y a lieu  de  l’envoyer  à la 
maison  d’arrêt,  elle  y sera  conduite  dans  le  plus  bref  délai, 
qui , en  aucun  cas  , ne  pourra  excéder  trois  jours. 

6.  Le  directeur  du  jury  d’accusation  sera  tenu  de  le  con- 
voquer dans  le  délai  d’un  mois  , au  plus  tard  , sous  peine  de 
destitution. 

7.  Les  personnes  arrêtées  ne  peuvent  être  retenues,  si 
elles  donnent  caution  suffisante,  dans  tous  les  cas  où  la  loi 
11’a  pas  prononcé  une  peine  afflictive  ou  corporelle. 

8.  Le  Corps  législatif  fixera  les  règles  d’après  lesquelles  le* 
cautionnemens  et  les  peines  pécuniaires  seront  gradués  d’une 
manière  proportionnelle  qui  ne  viole  pas  les  principes  de  l’é- 
galité, et  qui  ne  dénature  pas  la  peine. 

g.  Les  personnes  détenues  par  l’autorité  de  la  loi  ne  peu- 
vent être  conduites  que  dans  les  lieux  légalement  et  publi- 
quement désignés,  pour  servir  de  maison  d'arrêt,  de  mai- 
son de  justice  et  de  prison. 

10.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir 
aucun  homme  qu’en  vertu  d’un  mandat,  ordonnance  de 
prise  de  corps,  décret  d’accusation  ou  jugement , et  sans 
que  la  transcription  en  ait  été  faite  sur  son  registre. 

11.  Tout  gardien  ou  geôlier  représentera  la  personne  du 
détenu  à l’officier  civil , ayant  la  police  de  la  maison  de  dé- 
tention, toutes  les  fois  qu’il  en  sera  requis  par  lui. 

12.  Lorsque  la  personne  détenue  ne  sera  pas  gardée  au 
secret  en  vertu  d’une  ordonnance  du  juge  inscrite  sur  le  re- 
gistre , sa  représentation  ne  pourra  être  refusée  à ses  parens 
et  amis,  porteurs  de  l’ordre  de  l’officier  civil , qui  sera  tou- 
jours tenu  de  l’accorder. 

13.  Toute  personne,  autre  que  celles  à qui  la  loi  donne 
le  droit  d’arrestation,  qui  expédiera,  signera,  exécutera  ou 
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fera  exécuter  l’ordre  d’arrêter  un  citoyen  ; toute  personne 
qui,  dans  le  cas  d’arrestation  autorisé  par  la  loi,  conduira, 
recevra  ou  retiendra  un  citoyen  dans  un  lieu  de  détention 
non  publiquement  et  non  légalement  désigné  ; et  tout  gar- 
dien ou  geôlier  qui  contreviendra  aux  dispositions  des  arti- 
cles précédens  , seront  coupables  du  crime  de  détection  ar- 
bitraire, et  punis  comme  tels. 

i4-  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  inviolable.  « 

Pendant  la  nuit , ou  ne  peut  y entrer  que  dans  les  seuls  cas 
d’incendie  ou  de  réclamation  de  l'intérieur  de  la  maison  ; 
et  pendant  le  jour,  outre  ces  deux  cas,  ou  pourra  y entrer 
en  vertu  d’un  ordre  de  l’ofiicier  de  police. 

i5.  Les  tribunaux  et  toute  autre  autorité  constituée,  ne 
pourront,  e«  aucune  manière,  gêner  les  citoyens  dans  l’exer- 
cice du  droit  de  s’assembler  et  de  se  réunir  paisiblement  et 
sans  armes,  en  se  conformant  aux  lois  de  police. 

■ 6.  La  liberté  de  la  presse  est  indélinjk.  .Nul  homme  ne 
peut  être  recherché  ni  poursuivi  pour  raison  des  écrits  qu’il 
aura  fait  imprimer  ou  publier  sur  quelque  matière  que  ce 
soit , sauf  l’action  en  calomnie  de  la  part  des  citoyens  qui 
en  sont  l’objet,  contre  l’auteur  ou  l’imprimeur. 

i-,  Nul  ne  pourra  être  jugé,  soit  par  la  voie  civile  , soit 
par  la  voie  criminelle,  pour  faits  d’écrits  imprimés  ou  pu- 
bliés, sans  qti'il  ait  été  reconnu  et  déclaré  par  un  jury  : i°  s’il 
y a délit  dans  l’écrit  dénoncé;  2°  si  la  personne  poursuivie 
en  est  coupable.' 

18.  Les  auteurs  conservent  la  propriété  des  ouvrages  qu’ils 
ont  fait  imprimer  ; mais  la  loi  ne  doit  la  garantir,  après  l’im- 
pression , que  pendant  leur  vie  seulement. 

# » * 

TITRE  XI. 

De  la  Force  publique. 

% 

Art.  i".  La  force  publique  est  composée  de  tous  les  cii 
toyens  en  état  de  porter  les  armes. 

tome  H.  »9* 
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2.  Elle  doit  être  organisée  pour  défendre  la  république 
contre  les  ennemis  extérieurs , et  assurer  au  dedans  le  main- 
tien de  l’ordre  et  l’exécution  des  lois. 

3.  Il  pourra  être  formé  des  corps  soldés,  tant  pour  la  dé- 
fense de  la  république  contre  les  ennemis  extérieurs  , que 
pour  le  service  de  l’intérieur  de  la  république. 

4-  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  agir  comme  corps  ar- 
més pour  le  service  de  l’intérieur,  que  sur  la  réquisition  et 
l’autorisation  des  officiers  civils. 

5.  La  force  publique  ne  peut  être  requise  par  les  officiers 
civils,  que  dans  l’étendue  de  leur  terriroire.  Elle  ne  peut 
agir  du  territoire  d’une  commune  dans  une  autre,  sans 
l’autorisation  de  l’administration  du  département,  et  d’un 
département  dans  un  autre , sans  les  ordres  du  conseil  exé- 
cutif. 

6.  Néanmoins,  comme  l’exécution  des  jugemens  et  la 
poursuite  des  accusés  ou  des  condamnés  n’a  point  de  terri- 
toire circonscrit  dans  une  république  une  et  indivisible  , le 
Corps  législatif  déterminera , par  une  loi , les  moyens  d’assu- 
rer l’exécution  des  jugemens,  et  la  poursuite  des  accusés 
dans  toute  l’étendue  de  la  république. 

7.  Toutes  les  fois  que  des  troubles  dans  l’intérieur  déter- 
mineront le  conseil  exécutif  à faire  passer  une  partie  de  la 
force  publique  d’un  département  dans  un  autre , il  sera  tenu 
d’en  instruire  sur-le-champ  le  Corps  législatif. 

8.  Tontes  les  parties  delà  force  publique  employée  contre 
les  ennemis  du  dehors , agiront  sous  les  ordres  du  conseil 
exécutif. 

9.  La  force  publique  est  essentiellement  obéissante.  Nul 
corps  armé  ne  peut  délibérer. 

10.  Les  commandans  en  chef  des  armées  de  terre  et  de 
mer  ne  seront  nommés  qu’en  cas  de  guerre,  et  par  commis- 
sion. Ils  la  recevront  du  conseil  exécutif.  Elle  sera  révocable 
à volonté.  Sa  durée  seratoujoursbornée  à une  campagne  , et 
ella  devra  être  renouvelée  tous  les  ans. 
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il.  La  loi  de  discipline  militaire  aura  besoin  d’être renou- 
velée chaque  année.  , 

îa.  Les  commandons  de  la  garde  nationale  seront  nommés 
tous  les  ans  par  les  citoyens  de  chaque  commune;  et  nul  ne 
pourra  commander  la  garde  nationale  ^e  plusieurs  com- 
munes. 

TITRE  XII.. 

Des  Contributions  publiques. 

Art.  l£r.  Les  contributions  publiques  ne  doivent  jamais 
excéder  les  besoins  de  l’État.' 

2.  Le  peuple  seul  a le  droit  ,.seit  par  lui-même,  soit  par 
ses  représentans  , de  les  consentir,  d’en  suivre  l’emploi,  et 
d’en  déterminer  la  quotité,  l’assiette,  le  recouvrement  et 
la  durée. 

3.  Les  contributions  publiques  seront  délibérées  et  fixées 
chaque  année  par  le  Corps  législatif,  et  ne  pourront  subsister 
au-delà  de  ce  terme,  si  elles  n’ont  pas  été  expressément  re- 
nouvelées. 

4-  Les  contributions  doivent  être  également  réparties  entre 
tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés. 

5.  Néanmoins,  la  portion  du  produit  de  l’industrie  et  du 
travail  qui  sera  reconnue  nécessaire  à chaque  citoyen  pour 
sa  subsistance,  ne  peut  être  assujettie  à aucune  contribution. 

6.  Il  ne  pourra  être  établi  aucune  contribution  qui , par 
sa  natuce  ou  par  son  mÀde , nuirait  à la  libre  disposition  des 
propriétés  , aux  progrès  de  l’industrie  et  du  commerce,  à la 
circulation  des  capitaux  , ou  entraînerait  la  violation  des 
droits  reconnus  et  déclarés  par  la  constitution. 

7.  Les  administrateurs  des  département  ou  des  communes 
ne  pourront  niétablir  aucune  contribution  publique , ni  faire 
aucunp  répartition  au-delà  des  sommes  fixées  par  le  Corps 
législatif,  ni  délibérer  ou  permettre,  sans  y être  autorisés 
par  lui , aucun  emprunt  local  à la  charge  des  citoyens  du 
département  ou  de  la  commune. 
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8.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  déparlemèns 
ministériels,  signés  et  certifiés  par  les  ministres,  seront  ren- 
dus publics chaque  année,  au  commencement  de  chaque 
législature. 

g.  Il  en  sera  de  même  des  états  de  recette  des  diverses 
contributions  et  de  tous  les  revenus  publics.' 

10.  Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  seront  distingué» 
suivant  leur  nature , et  exprimeront  les  sommes  touchées  et 
dépensées,  année  par  année,  dans  chaque  département. 

1 1.  Seront  également  rendus  publics  les  comptes  des  dé- 
penses particulières  aux  départemens  et  relatives  aux  tribu- 
naux, aux  administrateurs,  et  généralement  à tous  les  éta- 
blissemens  publics. 

TITRE  XIII. 

Des  Rapports  de  la  République  Jrancaise  avec  tes  Nattons  étrangères , et 
de  tes  Relations  pxterieuns. 

J 

Art.  i*'.  La  république  française  ne  prendra  les  armes  * 
que  pour  le  maintien  de  sa  liberté,  la  conservation  de  son 
territoire , et  la  défense  de  ses  alliés. 

2.  Elle  renonce  solennellement  à réunir  à son  territoire 

des  contrées  étrangères , sinon  d’après  le  vœu  librement  émis 
de  la  majorité  des  habitans  , et  dans  le  cas  seulement  où  les 
contrées  qui  solliciteront  cette  réunion , ne  seront  pas  incor- 
porées et  unies  à une  autre  nation , en  vertu  d’un  pacte  so- 
cial , exprimé  dans  une  Constitution  antérieure  et  librement 
consentie.  • * » 

3,  Dans  les  pays  occupés  -par  les  armes  de  la  république 
française , les  généraux  seront  tenus  de  maintenir , par  tous 
les  moyens  qui  sont  à leur  disposition,  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  et  d’assurer  aux  citoyens  de  ces  pays 
la  jouissance  entière  de  leurs  droits  naturels  , civils  et  politi- 
ques. Ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  en  aucun  cas  , 
protéger , de  l’autorité  dont  ils  sont  revêtus , le  maintien  des 
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usages  contraires  à la  liberté,  à l’égalité  et  à la  souveraineté 
des  peuples. 

4-  Hausses  relations  avec  les  nations  étrangères,  la  répu- 
blique française  respectera  les  institutions  garanties  par  le 
consentement  de  la  généralité  des  peuples. 

5.  La  déclaration  de  guerre  sera  faite  par  le  Corps  légis- 
latif, et  ne  sera  pas  assujettie  aux  formes  prescrites  pour  les 
autres  délibérations  ; mais  elle  ne  pourra  être  décrétée  qu’à 
une  séance  indiquée  au  moins  trois  jours  à l’avance , par  un 
scrutin  signé , et  après  avoir  entendu  le  conseil  exécutif  sur 
l’état  de  la  république. 

6.  En  cas  d’hostilités  imminentes  on  comnîencées,  de  me- 
naces ou  de  préparatifs  de  guerre  contre  la  république  fran- 
çaise, le  conseil  exécutif  est  tenu  d’employer,  pour  iü  dé- 
fense de  l’État , les  moyens  qui  sont  remis  à sa  disposition*  > 
à la  charge  d’en  pre'venir  le  Corps  législatif  sans  délai.  Il 
pourra  meme  indiquer  en  ce  cas  les  augmentations  de  forces , 
et  les  nouvelles  mesures  que  les  circonstances  pourraient 
exiger. 

7.  Tous  les  agens  de  la  force  publique  sont  autorisés,  en 
cas  d’attaque  , à repousser  une  agression'bostile  , à la  charge 
d’en  prévenir  sans  délai  le  conseil  exécutif. 

8.  Aucune  négociation  ne  pourra  être  entamée,  aucune 
suspension  d’hostilités  ne  pourra  être  accordée,  sinon  en 
vertu  d’un  décret  du  Corps  législatif,  qui  statuera  sur  ces 
objets  après  avoir  entendu  le  conseil  exécutif. 

9.  Les  conventions  et  traités  dfe  paix , d’alliance  et  de  com- 
merce , seront  négociés , au  nom  de  la  république  française , 
par  des  agens  nationaux  nommés  par  le  conseil  exécutif  et 
chargés  de  ses  instructions;  mais  leur  exécution  sera  sus- 
pendue , et  ne  pourra  avoir  lieu  qu’après  la  ratification  du 
Corps  législatif. 

10.  Les  capitulations  et  suspensions  d’armes  momenta- 
nées , consenties  par  les  généraux  , sont  seules  exceptées  des 
articles  précédeus.  


«• 
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Second  mode  de  Discussion  pour  le  Corps  législatif  (i  J. 

Art.  i'r.  L’Assemblée  législative  se  divisera  en  deux  sec- 
tions pour  la  discussion. 

2.  Celte  discussion  dans  les  sections  sera  publique  , et  au- 
cune délibération  ne  pourra  y être  prise. 

3.  La  discussion  finie , les  deux  sections  se  réuniront  en 
une  seule  assemblée  pour  la  discussion  générale. 

4-  Rien  ne  pourra  se  délibérer  en  assemblée  générale  , 
avant  la  discussion  préalable  dans  les  sections. 

5.  Tout  décret  qui  aurait  été  rendu  sans  cette  discussion 
dans  les  sections  , n'aurait  pas  force  de  loi , et  le  conseil  exé- 
cutif qui  t'aurait  fait  passer  dans  les  départemens  , serait 
coupable  de  forfaiture  , comme  tel  condamné  à la  destitu- 
tion et  à la  dégradation  civique. 

6.  Si  une  matière  exige  célérité , l’assemblée  se  séparera  k 
l'instant  même  en  sections;  et  dans  la  même  séance  les  sec- 
tions discuteront , et  se  réuniront  ensuite  en  assemblée  géné- 
rale pour  délibérer. 

7.  Pour  que  l’urgence  ne  devienne  pas  un  prétexte  dont 
on  puisse  facilement  abuser  pour  précipiter  la  décision  des 
alTairesles  plus  importantes,  lorsque  des  membres  sollicite- 
ront le  décret  d’urgence , l’assemblée  procédera  à l’appel 
nominal  pour  détermiuer  s’il  y a lieu  ou  non  à délibérer 
sur  la  proposition  , et  les  sections  se  formeront  uniquement 
dans  le  cas  où  l’assemblée  déciderait  qu’il  y a lieu  à délibérer. 

8.  Pour  tous  les  autres  objets  qui  n’exigent  pas  cette 
prompte  expédition  , les  projets  de  décrets  seront  imprimés  ; 
les  rapports,  s’il  en  a été  fait,  le  seront  aussi,  et  on  ne 
pourra  les  discuter  que  trois  jours  au  plus  tôt  après  leur  dis- 
tribution. 


(1)  Ce  mode  et  le  suivant,  pageigfi.  sur  la  formation  de. la  loi,  ne 
furent  pas  soumis  à la  sanction  des  citoyens  avec  le  projet  de  Constitu- 
tion. 
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3.  S’il  s’agit  du  rapport  d’un  décret , il  ne  “pourra  se  faire 
qu’après  une  discussion  nouvelle  dans  les  sections. 

10.  Dans  tous  les  cas,  la  délibération  ne  pourra  être  prise 
que  le  lendemain  de  la  clôture  de  la  discussion,  et  alors  il 
ne  sera  permis  d’élever  aucune  discussion  nouvelle. 

1 1.  On  nepourrase  retirer  dans  les  sections  qu’aprèsavoir 
annoncé,  en  assemblée  générale,  les  matières  qui  y seront 
traitées;  qu’après  avoir  donné  lecture  des  rapports  et  des 
projets  de  décrets  sur  lesquels  la  discussion  doit  s’engager, 
de  manière  que  tout  commence  et  finisse  en  assemblée  gé- 

• nérale. 

12.  Les  sections  s’avertiront  respectivement,  par  des  com- 
missaires de  la  fin  de  leurs  discussions,  afin  de  pouvoir  se 

rendre  en  même  temps  en  assemblée  générale. 

* 

Formation  des  Sections. 

13.  Les  sections  seront  composées  chacune  d’un  nombre 
égal  de  membres. 

14.  On  les  tirera  tous  les  deux  mois  au  sort.  On  pourra 
différer  ce  tirage  d’un  ou  plusieurs  jours , s’il  y a une  affaire 
dont  la  discussion  soit  commencée  , juqu’à  ce  que  cette  dis- 
cussion soit  terminée. 

15.  Ce  tirage  pourra  s’opérer  d'une  manière  très»simple, 
en  mettant  dans  un  Tase  autant  de  billets  qu’il  y aura  de 
membres.  La  moitié  sera  marquée  d’un  A , l’autre  d'un  B. 
Tous  ceux  qui  auront  les  billets  ^ seront  de  la  même  sec- 
tion ; il  en  sera  ainsi  pour  ceux  qui  auront  les  billets  B. 

16.  Il  n’v  aura  aucune  prééminence  entre  les  sections  ; 
l’une  n’aura  pas  l’initiative  sur  l’autre. 

Organisation  des  Sériions. 

17.  Une  section  n’étant  pas  l’assemblée,  elles  doivenlêtro 
organisées  de  manière  à en  éloigner  jusqu’à  l’idée. 

18.  Les  sections  n’auront  point  de  secrétaires  , parce 
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qu’elles  n’ont  point  de  procès-verbaux  à faire,  de  pièces  k 
lire,  d’appels  nominaux  à constater. 

i<).  Elles  11’auront  point  de  comités  particuliers  ; elles  ne 
pourront  recevoir  ni  députation  , ni  pétitionnaires;  elles  se 
borneront  uniquement  à la  discussion. 

20.  Elles  choisiront  seulement  dans  leur  sein  un  membre 
pour  présider,  et  on  donnera  au  membre  le  nom  de  di- 
recteur. 


Troisième  mode  pour  la  Formation  de  la  Loi.  • 

Art.  i'r.  L’Assemblcc  nationale  ne  peut  délibérer  sur  au- 
cune proposition  , si  elle  n’a  été  préalablement  libellée  et 
signée  par  trois  membres  au  moins;  ensuite  lue  par  le  pré- 
sident à l’assemblée  ; et  mise  par  elle  à l’ordre  du  jour  , soit 
à la  même,  soit  à une  autre  séance.  La  motion  revêtue  de 
tous  ces  caractères  prend  le  nom  de  bill. 

2.  Un  bill  pour  lequel  on  ne  demande  pas  le  décret  d’</r* 
gcnce  est  essentiellement  soumis  à la  règle  des  intervalles  , 
c’est-à-dire  , il  ne  peut  être  mis  aux  voix  qu’après  avoir  été 
présenté  trois  fois  aux  débats,  dans  trois  mois  différens  , et 
chaque  débat  doit  être  annoncé  à jour  fixe,  au  moins  huit 
sours  à l’avance. 

3.  Les  amendemens  au  bill  peuvent  être  proposés  et  atta- 
qués dans  le  courant  des  trois  discussions;  mais  ils  ne  seront 
mis  à la  délibération  qu’après  la  clôture  du  troisième  dé* 
bat , qui  comprend  aussi  celle  des  amendemens. 

4.  Si  tous  les  amendemens  ont  été  rejetés,  le  bill  pourra 
être  mis  aux  voix  tout  de  suite. 

5.  Si  quelque  amendement  a été  adopté,  le  bill  ne  peut 
être  mis  aux  voix  à la  même  séance;  il  est  ajourné  de  droit 
à pareil  jour  fixe  de  la  semaine  suivante.  Enfin,  à cette 
séance  définitive  on  ne  peut  ni  discuter  ni  faire  de  nouveaux 
amendemens , ni  entraver  la  délibération  dans  une  espèce 
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,de  motion  quelconque.  Le  président  doit  lire  le  bill  amende 
et  le  mettre  aux  voix. 

6.  Dans  tous  les  cas  où  le  décret  d’urgence  serait  demandé 
( et  il  peut  l’être  à toutes  les  époques  de  la  discussion  ),  le 
président  consultera  l’assemblée  pour  savoir  s’il  y a lieu  à 
délibérer  sur  i urgence.  S’il  y a lieu  à délibérer  ; l’assemblée, 
toute  affaire  cessante,  procédera  au  scrutin  nominal  préa- 
lable , qui  n’aura  pour  objet  que  la  simple  question  : Y 
a-t-il  urgence?  oui  ou  non. 

7.  Pour  procéder  au  scrutin  nominal , il  sera  placé  dans 
la  salle  un  nombre  de  boites  à scrutin , propres  à accélérer 
l'opération.  Chaque  député  y jettera  son  opinion  par  oui  ou 
par  non  , après  avoir  signé  son  billet.  Le  recensement  se  fera 
dans  plusieurs  bureaux  à la  fois  , sous  les  yeux  des  commis- 
saires de  l’assemblée;  les  résultats  partiels  seront  portés  au 
bureau  de  l’assemblée;  les  secrétaires,  après  avoir  addi- 
tionné le  résultat  général , le  présenteront  au  président , qui 
l’annoncera  à l’assemblée. 

8.  Le  décret  d’urgence  ne  pourra  être  rendu  , s’il  n’a  en 
sa  faveur  au  moins  les  deux  tiers  de  voix. 

g.  S’il  y a urgence , le  bill  sera  immédiatement  mis  ou 
remis  a la  discussion  , et  l’on  pourra  aller  aux  voix  dans  la 
même  séance.  S’il  n’y  a pas  urgence,  le  bill  sera  ou  conti- 
nuera d'être  soumis  à la  règle  des  intervalles. 

10.  Le  fonctionnaire  public  chargé  de  la  promulgation 
des  lois,  11e  peut,  sous  peine  de  forfaiture,  promulguer  au- 
cun décret  qui  n’ait  été  rigoureusement  soumis  aux  forma- 
lités prescrites  ci-dessus  (i). 


(it«Ce  projet  de  Constitution  présenté  par  Condorcet,  son  auteur,  111: 
fut  pas  soumis  à la  discussion  de  la  Convention  nationale.  Quatre  mois  v 

après , te  parti  dominant  le  reproduisit , mais  mutilé , dans  la  Constitu- 
tion sic  leyj  , proposée,  décrétée,  et  envoyée  à l'acccptatiou  des  Fran- 
çais, en  quelques  jours.  Voyez  cette  Constitution,  11.  So.  * 
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i6  février  1793. 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  projet  de  Consti- 
tution et  le  rapport  qui  le  précède,  dont  elle  a entendu  la 
lecture  dans  ses  séances  des  i5  et  16  de  ce  mois  , seront  im- 
primés  et  envoyés  aux  quatre-viugt-cinq  départemens,  en 
nombre  suffisant  d’exemplaires,  pour  qu’il  eu  soit  adressé, 
par  eux  , aux  administrations  de  district , aux  municipalité* 
et  aux  société*  populaires. 

Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé  d’en  faire  parvenir 
des  exemplaires  aux  armées. 

[n°  3o.]  ACTE  CONSTITUTIONNEL 

PRÉSENTÉ  AD  PEUPLE  FRANÇAIS  PAR  LÀ  CONVENTION  NATIONALE. 

34  juin  1793. 

Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

• 

Le  peuple  français  , convaincu  que  l’oubli  et  le  mépris  des 
droits  naturels  de  l’homme  sont  les  seules  causes  des  mal- 
heurs du  monde,  a résolu  d’exposer  , dans  une  déclaration 
solennelle,  ces  droits  sacrés  et  inaliénables,  afin  que  tous 
les  citoyens , pouvant  comparer  sans  cesse  les  actes  du  gou- 
vernement" avec  le  but  de  toute  institution  sociale,  ne  se 
laissent  jamais  opprimer  et  avilir  par  la  tyrannie , afin  que 
le  peuple  ait  toujours  devant  les  yeux  les  bases  de  sa  liberté 
et  de  son  bonheur , le  magistrat  la  règle  de  ses  devoirs . le 
législateur  l’objet  de  sa  mission. 

En  conséquence , il  proclame  , en  présence  de  l’Ètre  su- 
prême, la  déclaration  suivante  des  droits  de  l’homme  et  du 
citoyen. 

Art.  1".  Le  but  de  la  société  est  le  bonheur  commun. 

Le  gouvernement  est  institué  pour  garantir  à l’homme  la 
jouissance  de  scs  droits  naturels  et  imprescriptibles. 
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а.  Ces  droits  sont  : l’égalité,  la  liberté  , la  sûreté , la  pro- 
priété. 

3.  Tous  les  hommes  sont  égaux  par  la  nature  et  devant  la 
loi* 

4-  La  loi  est  l’expression  libre  et  solennelle  de  la  volonté 
générale;  elle  est  la  même  pour  tous,  soit  qu’elle  protège, 
soit  qu’elle  punisse;  elle  ne  peut  ordonner  que  ce  qui  est 
juste  et  utile  à la»société , elle  ne  peut  défendre  que  ce  qui 
lui  est  nuisible. 

5.  Tous  les  citoyens  sont  également  admissibles  aux  em- 
plois publics.  Les  peuples  libres  ne  connaissent  d’antres 
motifs  de  préférence  dans  leurs  élections , que  les  vertus  et  ' 
les  talent. 

б.  La  liberté  et  le  pouvoir  qui  appartient  à l'homme  de 
faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d’autrui  : elle  a 
pour  principe  la  nature  ; pour  règle , la  justice  ; pour  sauve- 
garde, la  loi;  sa  limite  morale  est  dans  cette  maxime  < 

Ne  fais  pas  à un  autre  ce-que  tu  lie  veux  pas  qu'il  te  soit 

fiât. 

7.  Le  droit  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opinions  , soit 
par  la  voie  de  la  presse,  soit  de  toute  autre  manière,  le  droit 
de  s’assembler  paisiblement,  le  libre  exercice  des  cultes,  ne 
peuvent  être  interdits. 

La  nécessité  d’énoncer  ses  droits,  suppose  ou  la  présence 
ou  le  souvenir  récent  du  despotisme. 

8.  La  sûreté  consiste  dans  la  protection  accordée  par  la 
société  à chacun  de  ses  membres  pour  la  conservation  de  sa 
personne  , de  ses  droits  et  de  ses  propriétés. 

9.  La  loi  doit  protéger  la  liberté  publique  et  individuelle 
contre  l’oppression  de  ceux  qui  gouvernent. 

10.  Nul  ne  doit  être  accusé,  arrêté,  ni  détenu  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi  et  selon  les  formes  qu’elle  a 
prescrites.  Tout  citoyen  appelé  ou  saisi  par  l’autorité  de  la 
loi , doit  obéir  à l’instant  ; il  se  rend  coupable  par  la  résis- 
tance. 
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11.  Tout  acte  exercé  contre  un  homme  hors  des  cas  et  sans 

les  formes  que  la  loi  détermine,  est  arbitraire  et  tyran- 
nique ; celui  contre  lequel  on  voudrait  l’exécuter  par  la  vio- 
lence , a le  droit  de  le  repousser  par  la  force.  . 

12.  Ceux  qui  solliciteraient,  expédieraient,  signeraient, 
exécuteraient  ou  feraient  exécuter  des  actes  arbitraires , sont 
coupables  et  doivent  être  punis. 

13.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu’à  ce  qu’il 
ait  été  déclaré  coupable,  s’il  est  jugé  indispensable  de  l’arrê- 
ter, toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s’assurer 
de  sa  personne  , doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

Nul  ne  doit  être  jugé  et  puni  qu’après  avoir  été  en- 
tendu ou  légalement  appelé,  et  qu’en  vertu  d’une  loi  pro- 
mulguée antérieurement  au  délit.  La  loi  qui  punirait  des 
délits  commis  avaut  qu’elle  existât,  serait  une  tyrannie; 
l’effet  rétroactif  donné  à la  loi  serait  un  crime. 

15.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  strictement  et 
évidemment  nécessaires  : les  peines  doivent  être  proportion- 
nées au  délit  et  utiles  à la  société. 

16.  Le  droit  de  propriété  est  celui  qui  appartient  à tout 
citoyen  , de  jouir  et  de  disposer  à son  gré  de  ses  biens  et  de 
ses  revenus  , du  fruit  de  son  travail  et  de  son  industrie. 

17.  Nul  genre  de  travail,  de  culture,  de  commerce,  ne 
peut  être  interdit  à l’industrie  des  citoyens. 

18.  Tout  homme  peut  engager  ses  services,  son  temps  ; 
raais’il  ne  peut  se  vendre  ni  être  vendu  : sa  personne  n’est 
pas  une  propriété  aliénable.  La  loi  ne  connaît  point  de  do- 
mesticité; il  ne  peut  exister  qu’un  engagement  de  soins 
et  de  reconnaissance  entre  l’homme  qui  travaille  et  celui 
qui  l’emploie. 

ic).  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de  sa 
propriété,  sans  son  consentement,  si  ce  11’est  lorsque  la  né- 
cessité publique  légalement  constatée  l’exige,  et  sous  la  con- 
dition d’une  juste  et  préalable  indemnité. 

20.  Nulle  contribution  ue  peut  être  établie  que  pour 
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l'utilité  générale.  Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  à 
rétablissement  des  contributions,  d’en  surveiller  l’emploi 
et  de  s’en  faire  rendre  compte. 

ai.  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée.  La  société 
doit  la  subsistance  aux  citoyens  malhenreux,  soit  en  leur 
procurant  du  travail  , soit  en  assurant  les  moyens  d’exister 
à ceux  qui  sont  hors  d’état  de  travailler. 

22.  L’instruction  est  le  besoin  de  tous.  La  société  doit 
favoriser  de  tout  son  pouvoir  les  progrès  de  la  raison  pu- 
blique , et  mettre  l’instruction  à la  portée  de  tous  les  ci- 
toyens. 

23.  La  garantie  sociale  consiste  dans  l’action  de  tous, 
pour  assurer  à chacun  la  jouissance  et  la  conservation  de 
se*  droitsr  : cette  garantie  repose  sur  la  souveraineté  na- 
tionale. 

24-  Elle  ne  peut  exister  si  les  limites  des  fonctions  pu- 
bliques ne  sont  pas  clairement  déterminées  par  la  loi , et 
si  la  responsabilité  de  tous  les  fonctionnaires  n’est  pas 
assurée. 

a5.  La  souveraineté  réside  dans  le  peuple  ; elle  est  une  et 
indivisible , imprescriptible  et  inaliénable. 

26.  Aucune  portion  du  peuple  ne  peut  exercer  la  puis- 
sance du  peuple  entier  ; mais  chaque  section  du  souverain , 
assemblée  , doit  jouir  du  droit  d’exprimer  sa  volo-té  avec 
une  entière  liberté. 

27.  Que  tout  individu  qui  usurperait  la  souveraineté , 
toit  à l’instaut  mis  à mort  par  les  hommes  libres. 

28.  Un  peuple  a toujours  le  droit  de  revoir,  de  réformer 
et  de  changer  sa  Constitution.  Une  génération  ne  peut  as- 
sujettir à ses  lois  les  générations  futures.  . 

29.  Chaque  citoyen  a un  droit  égal  de  concourir  à la  for- 
mation de  la  loi,  et  & la  nomination  de  ses  mandataires  ou 
de  ses  agens. 

30.  Les  fonctions  publiques  sont  essentiellement  tempo- 
raires ; elles  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  dis- 
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tinclions  ni  comme  des  re'compenses , mais  comme  de» 
devoirs. 

3i.  Les  délits  des  mandataires  du  peuple  et  de  ses  agen* 
ne  doivent  jamais  être  impunis.  Nul  n’a  le  droit  de  se  pré- 
tendre plus  inviolable  que  les  autres  citoyens. 

3a.  Le  droit  de  présenter  des  pétitions  aux  dépositaires 
de  l’autorité  publique,  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  interdit, 
suspendu  ni  limité. 

33.  La  résistance  à l’oppression  estla  conséquence  des  au., 
très  droits  de  l’bomme. 

34.  11  y a oppression  contre  le  corps  social , lorsqu’un  seul 
de  ses  membres  est  opprimé  s il  y a oppression  contre  chaque 
membre,  lorsque  le  corps  social  est  opprimé. 

35.  Quand  le  gouvernement  viole  les  droits  dij  peuple, 
l'insurrection  est,  pour  le  peuple  et  pour  charpie  portion 
du  peuple,  le  plus  sacré  et  le  plus  indispensable  des  devoirs. 

Acte  constitutionnel. 

De  la  République. 

Art.  i,r.  La  république  française  est  une  et  indivisible. 

Tje  la  distribution  du  Peuple. 

2.  Le  peuple  français  est  distribué , pour  l’exercice  de  sa 
souveraineté , en  assemblées  primaires  de  cantons. 

3.  11  est  distribué , pour  l’administration  et  pour  la  justice, 
en  départemens , districts,  municipalités. 

De  rétat  des  Citoyens. 

4.  Tout  homme  né  et  domicilié  en  France , âgé  de  21  ans 
accomplis  ; 

Tout  étranger  âgé  de  21  ans  accomplis,  qui,  domicilié  en 
France  depuis  une  année , 

Y vit  de  son  travail , 
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Ou  acquiert  une  propriété. 

Ou  épouse  une  Française, 

Ou  adopte  un  enfant, 

Ou  nourrit  un  vieillard  ; 

Tout  étranger  enfin  , qui  sera  juge’  par  le  Corps  législatif 
avoir  bien  mérité  de  l'humanité , 

Est  admis  à l'exercice  des  droits  de  citoyen  français. 

5.  L’exercice  des  droits  de  citoyen  se  perd  , 

Par  la  naturalisation  en  pays  étranger, 

Par  l’acceptation  de  fonctions  ou  faveurs  émanées  d’un 
gouvernement  non  populaire , 

Par  la  condamnation  à des  peines  infamantes  ou  afflic- 
tives, jusqu’à  réhabilitation. 

6.  L’exercice  des  droits  de  citoyen  est  suspendu , 

Par  l’état  d’accusation, 

Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le  jugement 
n'est  pas  anéanti. 

De  la  Souveraineté  du  Peuple. 

7.  Le  peuple  souverain  est  l’universalité  des  citoyens 
français. 

8.  Il  nomme  immédiatement  ses  députés. 

g.  Il  délègue  à des  électeurs  le  choix  des  administrateurs  , 
des  arbitres  publics , des  juges  criminels  et  de  cassation. 

10.  Il  délibère  sur  les  lois. 

Des  Assemblées  primaires. 

11.  Les  assemblées  primaires  se  composent  des  citoyen» 
domiciliés  depuis  six  mois  dans  chaque  canton. 

12.  Elles  sont  composées  de  200  citoyens  au  moins,  de 
Goo  au  plus,  appelés  à voter. 

13.  Elles  sont  constituées  par  la  nomination  d’un  prési- 
dent , de  secrétaires , de  scrutateurs. 

1 4-  Leur  police  leur  appartient. 
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15.  Nul  n’y  peut  paraître  en  armes. 

16.  Les  élections  se  font  au  scrutin  , ou  à haute  voix , au 
choix  de  chaque  votant. 

ij.  Une assemblée  primaire  ne  peut , en  aucun  cas.  pres- 
crire un  mode  uniforme  de  voter. 

18.  Les  scrutateurs  constatent  le  vote  des  citoyens  qui , ne 
sachant  point  écrire,  prêtèrent  de  voter  au  scrutin. 

ig.  Les  suffrages  sur  les  lois  sont  donnes  par  oui  et  par  non. 

20.  Le  vœu  de  l’assemblée  primaire  est  proclamé  ainsi  : 

Les  citoyens  réunis  en  assemblée  primaire  de au 

nombre  de  votans , votent  pour  ou  votent  contre , à la 

majorité  de .... 

De  la  Représentation  nationale. 

ai.  La  population  est  la  seule  base  de  la  représentation 
nationale. 

22.  Il  y a un  député  en  raison  de  4°,ooo  individus. 

23.  Chaque  réuuion  d’assemblées  primaires , résultant 
d’une  population  de  3g,ooo  à4>,ooo  âmes,  nomme  immé- 
diatement un  député. 

24-  La  nomination  se  fait  à la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. 

a5.  Chaque  assemblée  fait  le  dépouillement  des  suffrages , 
et  envoie  un  commissaire  pour  le  recensement  général,  au 
lieu  désigné  comme  le  plus  central. 

26.  Si  le  premier  recensement  ne  donne  point  de  majorité 
absolue,  il  est  procédé  à un  second  appel , et  on  vote  entre 
les  deux  citoyens  qui  ont  réuni  le  plus  de  voix. 

27.  En  cas  d’égalité  de  voix,  le  plus  âgé  a la  préférence  , 
soit  pour  être  ballotté  , soit  pour  être  élu.  En  cas  d’égalité 
d’âge , le  sort  décide. 

28.  Tout  Français  exerçant  les  droits  de  citoyen  est  éli- 
gible dans  l’étendue  de  la  république. 

2g.  Chaque  député  appartient  à la  nation  entière. 

3o.  En  cas  de  non  acceptation,  démission,  déchéance 
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ou  mort  d’un  député,  il  est  pourvu  à son  remplacement 
par  les  assemblées  primaires  qui  l’ont  nommé. 

3i-  Un  député  qui  a donné  sa  démission  ne  peut  quitter 
sou  poste  qu’après  l’admission  de  son  successeur. 

за.  Le  peuple  français  s’assemble  tous  les  ans , le  i"  mai , 
pour  les  élections. 

33.  Il  y procède,  quel  que  soit  le  nombre  des  citoyens 
ayant  droit  d’y  voter. 

34-  Les  assemblées  primaires  se  forment  extraordinaire- 
ment, sur  la  demande  du  cinquième  des  citoyens  qui  ont 
droit  d’y  voter. 

35.  La  convocation  se  fait,  en  ce  c&»,  par  la  municipa- 
lité du  lieu  ordinaire  du  rase  mblement. 

зб.  Ces  assemblées  extraordinaires  ne  délibèrent  xqu’au- 
tant  que  la  moitié  , plus  un  , des  citoyens  qui  ont  droit  d’y 
voter  , sont  présens. 

Des  Assemblées  électorales. 

3 7.  Les  citoyens  réunis  en  assemblées  primaires,  nom- 
ment un  électeur,  à raison  de  200  citoyens,  présens  ou 
non  ; deux  , depuis  3oi  jusqu’à  400  ! trois,  depuis  5oi  jus- 
qu’à 600. 

38.  La  tenue  des  assemblées  électorales  et  le  mode  des 
élections  sont  les  mêmes  que  dans  les  assemblées  primaires. 

Du  Corps'  législatif ■ 

1 ’ * . 

3q.  Le  Corps  législatif  est  un,  indivisible  et  permanent. 

40.  Sa  session  est  d’un  an. 

41.  Il  se  réunit  le  1”  juillet. 

42.  L’Assemblée  nationale  ne  peut  se  constituer  si  elle 
n’est  composée  au  moins  de  la  moitié  des  députés,  plus  un. 

43.  Les  députés  ne  peuvent  être  recherchés,  accusés  ni 
jugés  en  aucun  temps , pour  les  opinious  qu’ils  ont  énoncées 
dans  le  sein  du  Corps  législatif. 

tome  11.  2°* 
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44-  Us  peuvent,  pour  fait  criminel,  être  saisis  en  flagrant 
délit  ; mais  le  mandat  d'arrêt  ni  le  mandat  d’amener  ne 
peuvent  être  décernés  contre  eux  qu’avec  l’autorisation  du 
Corps  législatif. 

Tenue  des  Séances  du  Corps  ligislaty. 

45.  Les  séances  de  l'Assemblcc  nationale  sont  publiques. 

46.  Los  procès-verbaux  de  ses  séances  seront  imprimés. 

47.  Elle  ne  peut  délibérer  si  elle  n’est  composée  de  deux 
cents  membres  au  moins. 

48.  Elle  ne  peut  refuser  la  parole  à ses  membres,  dan» 
l’ordre  où  ils  Tout  réclamée. 

4q-  Elle  délibère  à la  majorité  des  présens. 

5o.  Cinquante  mer,. bres  ont  le  droit  d’exiger  l’appel  no- 
minal. 

5r.  Elle  a le  droit  de  censure  sur  la  conduite  de  ses  mem- 
bres dans  son  sein. 

52.  La  police  lui  appartient  dans  le  lieu  de  scs  séances  , et 
dans  l’enceinte  extérieure  qu’elle  a déterminée. 

Des  fonctions  du  Corps  législatif.  , 

53.  Le  Corps  législatif  propose  des  lois,  et  repd  les  dé- 
crets. 

5 j.  Sont  compris  sous  le  nom  général  de  loi , les  actes  du 
Corps  législatif,  concernant: 

La  législation  civile  et  criminelle  ; 

L’administration  générale  des  revenus  çt  des  dépenses  or- 
dinaires de  la  république; 

Les  domaiues  nationaux  ; 

Le  fifre  , le  poids,  l’empreinte  et  la  dénomination  de® 
monnaies  ; 

La  nature,  le  montant  et  la  perception  des  contributions  , 

La  déclaration  de  guerre  ; 

Toute  nouvelle  distribution  générale  du  territoire  français.  ; 
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L'instruction  publique  ; 

Les  honneurs  publics  à la  mémoire  des  grands  hommes. 

55.  Sont  désignés  sous  le  nom  particulier  de  décret , les 
actes  du  Corps  législatif,  concernant  : 

L’établissement  annuel  des  forces  de  terre  et  de  mer  ; 

La  permission  ou  la  défense  du  passage  des  troupes  étran- 
gères sur  le  territoire  français  ; 

L’introduction  des  forces  navales  étrangères  dans  les  ports 
de  la  république  ; 

Les  mesures  de  sûreté  et  de  tranquillité  générale  ; 

La  distribution  annuelle  et  momentanée  des  secours  et 
travaux  publics  ;’ 

Les  ordres  pour  la  fabrication  des  monnaies  de  tonte  es- 
pèce ; 

Les  dépenses  imprévues  et  extraordinaires  ; 

Les  mesures  locales  et  particulières  à une  administration, 
à nne  commune  , à un  genre  de  travaux  publics  ; 

La  défense  du  territoire; 

La  ratification  des  traités  ; 

La  nomination  et  la  destitution:  des  commandams  en  chef 
des  armées  ; 

La  poursuite  de  la  responsabilité  des  membres  du  conseil , 
des  fonctionnaires  publics; 

L’accusation  des  prévenus  de  complots  contre  la  sûreté 
générale  delà  république; 

Tout  changement  dans  la  distribution  partielle  du  terri- 
toire français  ; 

Les  récompenses  nationales. 

De  la  Formation  de  la  Loi. 

56.  Les  projets  de  loi  sont  précédés  d’un  rapport. 

67.  Ltt  discussion  ne  peut  s’ouvrir,  et  la  loi  ne  peut  être 
provisoirement  arrêtée  que  quinze  jour»  après  le  rapport. 

ao. 
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58.  Le  projet  est  imprimé  et  envoyé  à toutes  les  coin-» 
mîmes  de  la  république  , sous  ce  titre  : Loi  proposée. 

5y.  Quarante  jours  après  l’envoi  de  la  loi  proposée,  si 
dans  la  moitié  des  départeinens , plus  un  , le  dixième  des  as- 
semblées primaires  de  chacun  d’eux  , régulièrement  for- 
mées , n’a  pas  réclamé  , le  projet  est  accepté  et  devient  loi. 

60.  S'il  y a réclamation,  le  Corps  législatif  convoque  les 
assemblées  primaires. 

De  r intitule  des  Lois  et  des  Décrets. 

61.  Les  lois,  les  décrets , les  jugemens  et  tous  les  actes  pu- 
blics sont  intitulés  : Au  nom  du  Peuple  français , Van  . . . 
de  la  République  française. 

Du  Conseil  exécutif. 

.".'Il  !..  * 1 • ’ ’ ‘ 1 

G?..  Il  y a un  conseil  exécutif,  composé  de  vingt-quatre 
membres. 

63.  L’assemblée  électorale  de  chaque  département  nomme 
un  candidat.  Le  Corps  législatif  choisit,  sur  la  liste  générale, 
les  membres  du  conseil. 

64.  Il  est  renouvelé  par  moitié  à chaque  législature  , dans 
le  dernier  mois  de  sa  session. 

65.  Le  conseil  est  chargé,  de  la  direction  et  de  la  surveil- 
lance de  l’administration  générale  ; il  ne  peut  agir  qu’en 
exécution  des  lois  et  des  décrets  du  Corps  législatif. 

66. 11  nomme , hors  de  son  sein  , les  agens  en  chef  de  l’ad- 
ministration générale  de  la  république.  , 

67.  Le  Corps  législatif  détermine  le  nombre  et  les  fonc- 
tions de  ces  agens. 

68.  Ces  agens  ne  forment  point  un  conseil  ; ils  sont  sépa- 
rés, sans  rapports  immédiats  entre  eux;  ils  n’exercent  au- 
cune autorité  personnelle. 

69.  Le  conseil  nomme,  hors  de  son  sein,  les  agens  exté- 
rieurs de  1a  république. 
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70.  Il  négocie  les  traités. 

71.  Les  membres  «lu  conseil,  en  cas  de  prévarication, 
sont  accusés  par  le  Corps  législatif. 

72.  Le  conseil  est  responsable  de  l’inexécution  des  lois  et 

des  décrets , et  d<»  abus  qu’il  ne  dénonce  pas.  » 

73.  11  révoque  et  remplace  les  agens  à sa  nomination. 

74.  Il  est  tenu  de  les  dénoncer,  s’il  y a lieu,  devant  les 

autorités  judiciaires.  . ■ 


Des  Relations  du  Couse  il  exécutif  avec  Us  Corjis  législatif. 


75.  Le  conseil  exécutif  réside  auprès  du  Corps  législatif  ; 
il  a l’entrée  et  une  place  séparée  dans  le  lieu  de  ses  séances. 

76.  Il  est  entendu  toutes  les  fois  qu’il  a un  compte  à 
rendre. 

77.  Le  Corps  législatif  l’appelle  dans  son  sein  , en  tout  ou 
en  partie,  lorsqu’il  le  juge  convenable. 

Des  Corps  administratifs  et  municipaux. 


78.  Il  y a dans  chaque  commune  de  la  république  une  ad- 
ministration municipale; 

Dans  chaque  district,  une  administration  intermédiaire; 

Dans  chaque  département , une  administration  centrale. 

79.  Les  officiers  municipaux  sont  élus  par  les  assemblées 
de  commune. 

80.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  les  assemblées 
électorales  de  département  et  de  district. 

81 . Les  municipalités  et  les  administrations  sont  renou- 
velées tous  les  ans  par  moitié. 

82.  Les  administrateurs  et  officiers  municipaux  n’ont  au- 
cun caractère  de  représentation. 

Ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas , modifier  les  actes  du  Corps 
législatif,  ni  en  suspendre  l’exécution. 

83.  Le  Corps  législatif  détermine  les  fonctions  des  officiers 
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municipaux  et  des  administrateurs,  les  régies  de  leur  su- 
bordination , et  les  peines  qu’ils  pourront  encourir. 

84.  Les  séances  des  municipalités  et  des  administrations 
sont  publiques- 

l)c  la  Justice  civile. 

85.  Le  Code  des  lois  civiles  et  criminelles  est  uniforme  pour 
toute  la  république. 

86.  Il  ne  peut  être  porté  aucune  atteinte  au  droit  qu’ont 

les  citoyens  de  faire  prononcer  sur  leurs  différends  par  des 
arbitres  de  leur  choix.  ♦ 

87.  La  décision  de  ces  arbitres  est  définitive,  si  les  citoyens 
ne  se  sont  pas  réservé  le  droit  de  réclamer. 

88.  Il  y a des  juges  de  paix  élus  par  les  citoyens  des  ar- 
rondissemens  déterminés  par  la  loi. 

89.  Ils  concilient  et  jugent  sans  frais. 

90.  Leur  nombre  et  leur  compétence  sont  réglés  par  lo 
Corps  législatif. 

91.  11  y a des  arbitres  publics  élus  par  les  assemblées  élec- 
torales. 

9a.  Leur  nombre  et  leurs  arrondissemens  sont  fixés  par 
le  Corps  législatif. 

93.  Ils  connaissent  des  contestations  qui  n’ont  pas  été 
terminées  définitivement  par  les  arbitres  privés  ou  par  les 
juges  de  paix. 

94.  Ils  délibèrent  en  public. 

Ils  opinent  à haute  voix. 

Ils  statuent  en  dernier  ressort,  sur  défenses  verbales,  ou 
sur  simple  mémoire  , sans  procédures  et  sans  frais. 

Ils  motivent  leurs  décisions. 

95.  Les  juges  de  paix  et  les  arbitres  publics  sont  élus  tous 
les  ans. 
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De  la  Justice  criminelle. 

g6.  En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut  être  jugé 
que  sur  une  accusation  reçue  par  les  jurés  ou  décrétée  par 
le  Corps  législatif. 

Les  accusés  ont  des  conseils  choisis  par  eux,  ou  nommés 
d’office. 

L'instruction  est  publique. 

Le  fait  et  l’intention  sont  déclarés  par  un  juré  de  juge- 
ment. 

La  peine  est  appliquée  par  un  tribunal  criminel. 

97.  Les  juges  criminels  sont  élus  tous  les  ans  par  les  as- 
semblées électorales. 

Du  Tribunal  de  Cassation. 

98.  11  y a pour  toute  la  république  un  tribunal  de  cassa- 
tion. 

99.  Ce  tribunal  ne  connaît  point  du  fond  des  affaires. 

Il  prononce  sur  la  violation  des  formes  , et  sur  les  con- 
traventions expresses  à la  loi. 

100.  Les  membres  de  ce  tribunal  sont  nommés  tous  les 
ans  par  les  assemblées  électorales. 

Des  Contributions  publiques. 

îoi.  Nul  citoyen  n’est  dispensé  dé  l’honorablé  obligation 
de  contribuer  aiïx  charges  publiques. 

De  la  T trésorerie  nationale. 

102.  La  trésorerie  nationale  est  lé  point  central  des  re- 
cettes et  dépenses  de  la  république. 

103.  Elle  est  administrée  pat*  des  ageris  comptables , nom- 
més par  le  conseil  exécutif. 

104.  Ces  agens  août  surveillés  par  dés  commissaires  nbtn- 
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niés  parle  Corps  législatif,  pris  hors  de  son  sein,  et  respon-  • 
i sables  des  abus  qu’ils  ne  dénoncent  pas. 

• De  la  Comptabilité. 

i 

105.  Les  comptes  des  agens  de  la  trésorerie  nationale  et 
des  administrateurs  des  deniers  publics,  sont  rendus  annuel- 
lement à des  commissaires  responsables , nommés  par  le  con- 
seil exécutif. 

i 

106.  Ces  vérificateurs  sont  surveillés  par  des  commissaires 
à la  nomination  du  Corps  législatif,  pris  hors  de  son  sein  , 
et  responsables  des  abus  et  des  erreurs  qu’ils  ne  dénoncent 

P3S'  ....  ' 
Le  Corps  législatif  arrête  les  comptes. 

Del  Forçât  de  la  République. 

107.  La  force  générale  de  la  république  est  composée  du 
peuple  entier. 

108.  La  république  entretient  à sa  solde  , même  en  temps 
de  paix,  une  force  arriiée  de  terre  et  de  mer. 

109.  Tous  les  Français  sont  soldats  ; ils  sont  tous  exercés 
au  maniement  des  armes. 

no.  Il  n’v  a point  de  généralissime, 
ni.  La  différence  des  grades  , leurs  marques  distinctives 
et  la  subordination  ne  subsistent  que  relativement.au  service 
et  peudaut  sa  durée. 

112.  La  force  publique  employée  pour  maintenir  l’ordre 
et  la  paix  dans  l’intérieur  , n’agit  que  sur  la  réquisition 
par  écrit  des  autorités  constituées. 

. 1 1 3.  La  force  publique  employée  contre  les  ennemis  du 
dehors,  agit  sous  les  ordres  du  conseil  exécutif. 

1 14.  Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 
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Des  Conventions  nationales. 

115.  Si  dans  la  moitié  des  départemens,  pins  un,  le 
dixième  des  assemblées  primaires  de  chacun  d’eux,  réguliè- 
rement formées,  demande  la  révision  de  l’Acte  constitution- 
nel, ou  le  changement  de  quelques-uns  de  ses  articles  , le 
Corps  législatif  est  tenu  de  convoquer  toutes  les  assemblées 
primaires  de  la  république,  pour  savoir  s’il  y a lieu  à une 
Convention  nationale. 

1 16.  La  Convention  nationale  est  formée  de  la  même 
manière  que  les  législatures,  et  en  réunit  les  pouvoirs. 

117.  Elle  ne  s’occupe,  relativement  à la  Constitution, 
que  des  objets  qui  ont  motivé  sa  convocation. 

Des  Rapports  de  la  République  française  avec  les  nations  étrangères. 

118.  Le  peuple  français  est  l’ami  et  l’allié  naturel  des 
peuples  libres. 

11g.  Il  ne  s’immisce  point  daus  le  gouvernement  des 
autres  nations  ; il  ne  souffre  pas  que  les  autres  nations  s’im- 
miscent dans  le  sien. 

120.  II  donne  asile  aux  étrangers  banuis  de  leur  patrie 
pour  la  cause  de  la  liberté; 

Il  le  refuse  aux  tyrans.  4 

121.  Il  ne  fait  point  la  paix  avec  uu  ennemi  qui  occupe 
son  territoire. 

Delà  Garantie  des  Droits. 

122.  La  Constitution  garantit  à tous  les  Français  l’égalité  , 
la  liberté,  la  sûreté,  la  propriété,  la  dette  publique,  le  libre 
exercice  des  cultes,  une  instruction  commune,  des  secours 
publics , la  liberté  iudéfinie  de  la  presse,  le  droit  de  pétition  , 
le  droit  de  se  réunir  en  sociétés  populaires,  la  jouissance  de 
tous  les  droits  de  l’homme. 

123.  La  république  française  honore  la  loyauté,  le  cou- 
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rage , la  vieillesse  , la  piété  filiale  , le  malheur.  Elle  remet  1* 
dépôt  de  sa  Constitution  sous  la  garde  de  toutes  les  vertus. 

124.  La  Déclaration  des  droits  et  l’Acte  constitutionnel 
sont  gravés  sur  des  tables  au  sein  du  Corps  législatif  et  dans 
les  places  publiques. 

J>°3i.]  Décret  de  la  Convention  nationale,  qui  ordonne  la 
Convocation  des  Assemblées  primaires  , pour  la  présenta - 
lion  de  la  Déclaration  des  Droits  de  F homme  et  du  ci- 
toyen, et  de  l’Acte  constitutionnel  (1). 

a8  juin  179Î  (an  a). 

La  Convention  nationale,  apres  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  salut  public  , décrète  : 

Art.  i”.  La  déclaration  des  droits  de  l’homme  et  du  ci- 
toyen , et  l’acte  constitutionnel  présentés  à l’acceptation  du 
peuple  français  , seront  envoyés  à toutes  les  coinmdrte» , aux 
armées  et  aux  sociétés  populaires;  et  le  comité  de  salut  pu- 
blic est  chargé  d’eu  adresser  aux  représentans  du  peuple  près 
les  armées  et  aux  généraux. 

.2.  La  déclaration  des  droits  et  l’acte  constitutionnel  se- 
ront présentés  à l’acceptation  des  assemblées  primaires  con- 
voquées dans  la  huitaine  au  plus  tard , à compter  du  joUrdc 
la  réception  du  présent  décret. 

3.  Les  assemblées  primaires  se  formeront  dans  les  chefs- 
lieux  de  canton,  ainsi  qu’il  a été  pratique  jusqu’à  présent. 

4.  Le  peuple  frauçais  est  invité  à exprimer  son  voeu  par 
la  formule  énoncée  dans  l’article  20  (2)  au  titre  Assemblées 
primaires. 

5.  Après  que  les  votes  seront  recensés  , chaque  assemblée 


(1.)  L’Acte  constitutionnel  de  1793  fut  U première  Constitution  sou- 
mise à l’acceptation  des  Français. 

(s)  De  l’Acte  constitutionnel.  Voyez  page  3o$. 
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primaire  enverra  à la  Convention  une  expédition  desonpro* 
cè>-verbai  , et  un  citoyeo  pour  se  réunira  Paris  le  10  août, 
à la  fêle  nationale  de  l’unité  et  de  l’indivisibilité  de  la  ré- 
publique , lesq  ois  envoyés  ne  pourront  être  choisis  parmi 
les  fonctionnaires  publics,  officiers  civils  et  militaires. 

6.  Le  recensement  de  la  volonté  nationale  sera  fait  à la 
Convention  nationale  , en  présence  des  envoyés  des  assem- 
blées primaires  et  des  citoyens  ; son  résultat  sera  proclamé 
solennellement  le  10  août  sur  l’autel  de  la  patrie. 

7.  La  réunion  civique  qui  avait  lieu  chaque  année,  le  i\ 
juillet , aura  lieu  à l’avenir  le  10  août. 

8 Immédiatement  après  la  publication  du  vœu  du  peuple 
français  sur  l’acte  constitutionnel , la  Convention  indiquera 
l’époque  prochaine  des  assemblées  primaires  pour  l’élection 
des  députés  de  l'Assemblée  nationale  et  la  formation  des  au- 
torités constituées 

g.  Le  comité  d’instruction  publique  est  expressément 
chargé  de  présenter  dans  trois  jours  les  moyens  d’exécution 
de  la  fête  nationale  du  10  août. 

10.  Il  sera  envoyé  avec  le  présent  décret  une  instruction 
et  un  modèle  de  procès-verbal , que  les  assemblées  primaires 
lerontinvitées  à suivre,  pour  que  l’uniformité  de  l’expression 
de  leur  voeu  ne  laisse  aucune  incertitude  de  son  résultat. 

11.  I!  sera  alloué  à chacun  des  envoyés  des  assemblées 
primaires,  six  livres  par  poste  pour  le  départ  et  le  retour, 
et  soixante  livres  pour  leur  séjour  à Paris. 

Les  frais  seront  payés  sur  la  présentation  du  procès-verbal 
de  l’assemblée  primaire , et  sur  la  quittance  du  citoyen 
nommé  , savoir  : pour  le  départ,  par  les  receveurs  de  dis- 
trict; et  pour  le  séjour  et  le  retour,  par  la  trésorerie  nationale. 

Ces  quittances  et  procès-verbaux  seront  reçus  comme 
comptant  à la  trésorerie  nationale  , et  serviront  de  pièces 
comptables. 

13  L’acte  constitutionnel  et  le  présent  décret,  adressés  aux 
communes,  aux  armées  et  aux  sociétés  populaires,  seront 
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portés  par  des  courriers  extraordinaires , aux  administra- 
tions de  dc’partcment  et  de  district,  qui , dans  les  trois  jours, 
seront  tenus  de  les  faire  parvenir  dans  toutes  les  communes 
et  chefs-lieux  de  cantons  pour  y être  affichés. 

i3.  Les  administrateurs  de  département  et  de  district  fe- 
ront annoncer  solennellement  l’envoi  de  l’acte  constitution- 
nel, et  certifieront  an  ministre  de  l’intérieur,  de  la  réception, 
affiche  et  proclamation. 


III.  GOUVERNEMENT  REVOLUTIONNAIRE. 

1793.* 


[ N°  32.  ] Décret  de  la  Convention  nationale  portant  que  le 
gouvernement  provisoire  de  la  France  est  révolutionnaire 
jusqu'à  la  paix. 

10  octobre  1793  ( 19  vendémiaire  an  a). 

Du  Gouvernement. 

Art.  1".  Le  gouvernement  provisoire  de  la  France  est  ré- 
volutionnaire jusqu’à  la  paix. 

2.  Le  conseil  exécutif  provisoire  , les  ministres  , les  géné- 
raux, les  corps  constitués,  sont  placés  sous  la  surveillance 
du  comité  de  salut  public  , qui  en  rendra  compte  tous  les 
huit  jours  à la  Convention. 

3.  Toute  mesure  de  sûreté  doit  être  prise  par  le  conseil 
exécutif  provisoire  , sous  l’autorisation  du  comité  , qui  en 
rendra  compte  à la  Convention. 

4-  Les  lois  révolutionnaires  doivent  être  exécutées  rapi- 
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dement.  Le  gouvernement  correspondra  immédiatement 
avec  les  districts  dans  les  mesures  de  saint  public. 

5.  Les  généraux  en  chef  seront  nommés  par  la  Convention 
nationale  , sur  la  présentation  du  comité  de  salut  public. 

6.  L’inertie  du  gouvernement  étant  la  cause  des  revers  , 
les  délais  pour  l’exécution  des  lois  et  des  mesures  de  salut 
public  seront  fixés.  La  violation  des  délais  sera  punie  comme 
un  attentat  à la  liberté. 


Subsistance s. 

•7.  Letableau des  productions  en  grains  de  chaque  district, 
fait  par  le  comité  de  salut  public,  sera  imprimé  et  distribué 
à tous  les  membres  de  la  Convention , pour  être  mis  en  action 
sans  délais. 

8.  Le  nécessaire  de  chaque  département  sera  évalu  par 
approximation,  et  garanti.  Le  surplus  sera  soumis  aux  ré- 
quisitions. 

9.  Le  tableau  des  productions  de  la  république  sera  adressé 
aux  représentans  du  peuple,  aux  ministres  de  la  marine  et 
de  l’intérieur,  aux  administrateurs  des  subsistances.  Ils  de- 
vront requérir  dans  les  arrondisseniens  qui  leur  auront  été 
assignés.  Paris  aura  un  arrondissement  particulier. 

10.  Les  réquisitions  pour  le  compte  des  départemens  sté- 
riles, seront  autorisées  et  réglées  par  le  conseil  executif  pro- 
visoire. 

11.  Paris  sera  approvisionné  au  premier  mars  pour  une 
année. 

S lire  te  générale. 

12.  La  direction  et  l’emploi  de  l’armée  révolutionnaire 
seront  incessamment  réglés , de  manière  à comprimer  les 
contre-révolutionnaires. 

Le  coitiité  de  salut  public  en  présentera  le  plan. 

13.  Le  conseil  enverra  garnison  dans  les  villes  où  il  se  sera 
élevé  des  mouvemens  contre-révolutionnaires.  Les  garnisons 
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«eront  payées  et  entretenues  par  les  riches  de  ces  villes  jus- 
qu’à la  paix. 

Finances- 

>4.  Il  sera  créé  un  tribunal  et  un  juré  de  comptabilité. 
Ce  tribunal  et  ce  juré  seront  nommés  par  la  Convention  na- 
tionale. Il  sera  chargé  de  poursuivre  tous  ceux  qui  ont  ma- 
nié les  deniers  publics  depuis  la  révolution  , et  de  leur  de- 
mander compte  de  leur  fortune. 

L’organisation  de  ce  tribunal  est  renvoyée  au  comité  de 
législation. 

Ai)  nom  de  la  République,  le  conseil  exécutif  provisoire 
mande  et  ordonne  a tous  les  corps  administratifs  et  tribu- 
naux , que  la  présente  loi  ijs  fassent  consigner  dans  leurs 
registres  , lire,  publier,  afficher  et  exécuter  dans  leurs dépar- 
teinens  et  ressorts  respectifs  : en  foi  de  quoi  nous  y avons 
apposé  notre  signature  et  le  sceau  de  la  République. 

AParis,  le  dix-neuvième  jour  de  vendémiaire,  l’an  second 
de  la  République  , une  et  indivisible. 

[n°  33.  ] Décret  de  la  Convention  nationale  sur  le  Mode  de 
gouvernement  provisoire  et  révolutionnaire. 

4 décembre  1793  ( 14  frimaire  an  3). 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  salut  public  , décrète  : 

section  1”. 

Envoi  et  Promulgation  des  Lois. 

Art.  i*r.  Les  lois  qui  concernent  l’intérêt  public,  ou  qui 
sontd’une  exécution  générale,  seront  imprimées  séparément 
dans  un  bulletin  numéroté,  qui  servira  désormais  à leur  no- 
tification aux  autorités  constituées.  Ce  bulletin  sera  intitulé  : 
Bulletin  des  Lois  de  la  République. 
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* il  y aura  une  imprimerie  exclusivement  destinée  à ce 
bulletin  , et  ujie  coimnûsjoa  composée  de  quatre  membre» 
pour  en  suivre  les  épreuves  , et  pour  en  expédier  l'envoi. 
Celte  commission , dont  les  membres  seront  personnellement 
responsables  de  la  négligence  et  des  retards  dans  l’expédi- 
tion , est  placée  sous  la  surveillance  immédiate  du  comité  de 
salut  public. 

3.  La*coimnission  de  l’envoi  des  loi»  réunira  dans  ses  bu- 
reaux les  traducteurs  nécessaires  pour  traduire  les  décrets 
en  différens  idipmes  eucore  usités  en  France  , et  en  langue* 
étrangères  pour  les  lois,  discours,  rapports  et  adresses  dont 
la  publicité  dans  les  pays  étrangers  est  utile  aux  intérêts  de 
la  liberté  et  de  la  république  française  ; le  texte  français  sera 
toujours  placé  à côté  de  la  version. 

4.  Il  sera  fabriqué  un  papier  particulier  pour  l’impressiou 
de  ce  bulletin,  qui  portera  le  sceau  de  la  république  : les 
lois  y seront  imprimées  telles  qu’elles  sont  délivrées  par  le 
comité  des  procès-verbaux  ; chaque  numéro  portera  de  plus 
ces  mots  : Povr  copie  conforme,  et  le  contre-seing  de  deux 
membres  de  la  commission  de  l’envoi  des  lois. 

5.  Les  décrets  seront  délivrés  par  le  comité  des  procès- 
verbaux  à la  commission  de  l’envoi  des  lois  , et  sur  sa  réqui- 
sition , le  jour  même  où  leur  rédaction  aura  été  approuvée  ; 
et  la  lecture  de  celle  rédaction  sera  faite,  au  plus  tard,  le 
lendemain  du  jour  où  le  décret  aura  été  rendu. 

6.  L’envoi  des  lois  d’une  exécution  urgente  aura  lieu  dès 
le  lendemain  de  l’approbation  de  leur  rédaction.  Quant  aux 
lois  moins  pressantes  ou  très-volumineuses , leur  expédition 
ne  pourra  être  retardée  plus  de  trois  jours  après  l’adoption 

de  leur  rédaction,  , 

7.  Le  bulletin  des  lois  sera  envoyé  par  la  poste  aux  let- 
trrs.  Le  jour  du  départ  et  le  jour  de  la  réception  seront  cons- 
taté^ de  la  même  manière  que  les  paquets  chargés. 

g.  Ce  bulletin  sera  adressé  directement , et  jour  par  jour, 

à toute*  k*  autorités  constituées , et  à t wtes  fowitiawwiw* 
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publics  chargés  ou  desurveiller  l'exécution  , ou  de  faire  l’ap- 
plication des  lois.  Ce  bulletin  sera  aussi  distribué  aux  mem- 
bres de  la  Convention. 

q.  Dans  chaque  lieu,  la  promulgation  de  la  loi  sera  faite 
dansles  vingt-quatre  heures  de  la  réception  , par  une  publi- 
cation au  sou  de  trompe  ou  du  tambour;  et  la  loi  deviendra 
obligatoire  à compter  du  jour  de  la  promulgation. 

10.  Indépendamment  de  cette  proclamation  , dïms  cha- 
que commune  de  la  république,  les  lois  seront  lues  aux 
citoyens  dans  un  lieu  public,  chaque  décadi,  soit  par  le 
maire  , soit  par  un  officier  municipal , soit  par  les  présidens 
de  section. 

11.  Le  traitement  de  chaque  membre  de  la  commission 
de  l’envoi  des  lois  sera  de  huit  mille  livres.  Ces  membres 
seront  nommés  par  la  Convention,  sur  une  liste  présentée 
par  le  comité  de  salut  public. 

12.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  l’exécution  des  articles  précé- 
detis , et  d’en  rendre  compte  tous  les  mois  à la  Convention. 

SECTION  II. 

Exécution  {ici  Ixtis. 

Art.  Ier.  La  Convention  nationale  est  le  centre  unique  de 
l’impulsion  du  gouvernement. 

2.  Tous  les  corps  constitués  et  les  fonctionnaires  publics 
sont  mis  sous  l’inspection  immédiate  du  comité  de  salut  pu- 
blic, pour  les  mesures  de  gouvernement  et  de  salut  public  , 
conformément  au  décret  du  iq  vendémiaire  ; et  pour  tou  t ce 
qui  est  relatif  aux  personnes  et  à la  police  générale  et  inté- 
rieure , celte  inspection  particulière  appartient  au  comité 
desûreté  générale  de  la  Convention  , conformément  au  dé- 
cret du  17  septembre  dernier  : ces  deux  comités  seront  tenus 
de  rendre  compte,  à la  fin  de  chaque  mois , des  résultats  de 
leurs  travaux  à la  Convention  nationale.  Ch  a nue  membre  de 
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ces  deux  comités  est  personnellement  responsable  de  l’ac- 
complissement de  cette  obligation. 

3.  L’exécution  des  lois  se  distribue  en  surveillance  et  en 
application.  x 

4-  La  surveillance  active  relativement  aux  lois  et  mesures 
militaires,  aux  lois  administratives,  civiles  et  criminelles, 
est  déléguée  au  conseil  exécutif,  qui  en  rendra  compte  par 
écrit,  tous  les  dix  jours,  an  comité  de  salut  public,  pour  lui 
dénoncer  les  retards  et  les  négligences  dans  l’exécution  des 
lois  civiles  et  criminelles  , 'des  actes  de  gouvernement , et  des 
mesures  militaires  et  administratives,  ainsi  que  les  viola- 
tions de  ces  lois  et  de  ces  mesures,  et  les  agens  qui  se  ren- 
dront coupables  de  ces  négligences  et  de  ces  infractions. 

5.  Chaque  ministre  est  en  outre  personnellement  tenu  de 
rendre  un  compte  particulier  et  sommaire  des  opérations  de 
son  département , lotis  les  dix  jours  , au  comité  de  salut  pu- 
blic, et  de  dénoncer  tous  les  agens  qu’il  emploie,  et  qui 
n’auraient  pas  exactement  rempli  leurs  obligations. 

6.  La  surveillance  de  l’exécution  des  lois  révolutionnaires 
et  des  mesures  de  gouvernement,  de  sûreté  générale  et  de 
salut  public  dans  les  départemens,  est  exclusivement  attri- 
buée aux  districts,  à la  charge  d’en  rendre  compte  exacte- 
ment tous  les  dix  jours  au  comité  de  salut  public,  pour  les 
mesures  de  gouvernement  et  de  salut  public,  et  au  comité 
de  surveillance  de  la  Convention,  pour  ce  qui  concerne  la 
police  générale  et  intérieure',  ainsi  que  les  individus. 

7.  L’application  des  mesures  militaires  appartient  aux 
généraux  et  aux  autres  agens  attachés  au  service  des  armées  ; 
l'application  des  lois  militaires  appartient  aux  tribunaux 
militaires;  celle  des  lois  relatives  aux  contributions,  aux 
manufactures,  aux  grandes  routes,  aux  canaux  publics,  à 
la  surveillance  des  domaines  nationaux , appartient  aux  ad- 
ministrations de  département;  celle  des  lois  civiles  et  cri- 
minelles, aux  tribunaux,  à la  charge  expresse  d’en  rendre 
compte  tous  les  dix  jours  au  conseil  exécutif. 
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8.  L'application  des  lois  révolutionnaires  et  des  mesures 
de  sûreté  générale  et  de  salut  public  est  confiée  aux  muni- 
cipalités et  aux  comités  de  surveillance  ou  révolutionnaires, 
à la  charge  pareillement  de  rendre  compte  tous  les  dix  jours , 
de  l’exécution  de  ces  lois,  au  district  de  leur  arrondissement , 
comme  chargé  de  leur  surveillance  immédiate. 

g.  Néanmoins,  afin  qu^à  Paris  l’action  de  la  police  n’é- 
prouve aucune  entrave , les  comités  révolutionnaires  con- 
tinueront de  correspondre , directement  et  sans  aucun, 
intermédiaire , avec  le  comité  de  sûreté  générale  de  la  Con- 
vention , conformément  au  décret  du  17  septembre  dernier. 

10.  Tous  les.corps  constitués  enverront  aussi,  à la  fin  de 
chaque  mois , l’analyse  de  leurs  délibérations  et  de  leurs  cor- 
respondances, à l’autorité  qui  est  spécialement  chargée,  par 
ce  décret,  de  les  surveiller  immédiatement. 

1 1.  11  est  expressément  défendu  à toute  autorité  et  à tout 
fonctionnaire  public  de  faire  des  proclamations,  ou  de 
prendre  des  arrêtés  extensifs,  limitatifs  ou  contraires  au  sens 
littéral  de  la  loi,  sous  prétexte  de  l’interpréter  ou  d’y  sup- 
pléer. 

A la  Convention  seule  appartient  le  droit  de  donner  l’in- 
terprétation des  décrets , et  l’on  ne  pourra  s'adresser  qu’à  elle 
seule  pour  cet  objet. 

■ ?..  Il  est  également  défendu  aux  autorités  intermédiaires, 
chargées  de  surveiller  l’exécution  et  l’application  des  lois, 
de  prononcer  aucune  décision,  et  d'ordonner  l’élargissement 
des  citoyens  arrêtés.  Ce  droit  appartient  exclusivement  à la 
Convention  nationale , aux  comités  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale , aux  représentai  du  peuple  dans  les  départe- 
mens  et  près  les  armées , et  aux  tribunaux , en  faisant  l’ap- 
plication des  lois  criminelles  et  de  police. 

i3.  Toutes  les  autorités  constituées  seront  sédentaires  , et 
ne  pourront  délibérer  que  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs 
séances,  hors  les  cas  de  force  majeure , et  à l’exception  seu- 
lement des  juges  de  paix  et  de  leurs  assesseurs,  et  des  tribu- 
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naux  criminels  des  départcmens , conformément  aux  lois  qui 
consacrenl  leur  ambulance. 

14.  A la  place  des  procureurs-syndics  de  district,  des  pro- 
cureurs de  commune,  et  de  leurs  substituts,  qui  sont  sup- 
primés par  ce  décret,  il  y aura  des  agens  nationaux  spécia- 
lement chargés  de  requérir  et  de  poursuivre  l’exécution  des 
lois  , ainsi  que  de  dénoncer  les  négligences  apportées  dans 
cette  exécution  , et  les  infractions  qui  pourraient  se  com- 
me ttre.Tles  agens  nationaux  sont  autorisés  à se  déplacer  et 
à parcourir  l’arrondissement  de  leur  territoire,  pour  sur- 
veiller et  s’assurer  plus  positivement  que  les  lois  sont  exac- 
tement exécutées. 

15.  Les  fonctions  des  agens  nationaux  seront  exercées  par 
lescitoyens  qui  occupent  maintenant  les  places  de  procureurs 
syndics  de  district,  de  p|<|çureurs  des  communes  et  de  leurs 
substituts  , à l’exception  ae  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d’être 
destitués. 

16.  Les  agens  nationaux  attachés  aux  districts  , ainsi  que 
tout  autre  fonctionnaire  public , chargé  personnellement  par 
ce  décret,  ou  de  requérir  l'exécution  de  la  loi , ou  de  la  sur- 
veiller plus  particuliérement,  sont  tenus  d'entretenir  une 
correspondance  exacte  avec  les  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale.  Ces  agens  nationaux  écriront  aux  deux  co- 
mités tous  les  dix  jours,  en  suivant  les  relations  établies  par 
l’art,  iode  cette  section,  afin  de  certifier  les  diligences  faites 
pour  l'exécution  de  chaque  loi,  et  dénoncer  les  retards,  et 
les  fonctionnaires  publics  négligens  et  prévaricateurs . 

17.  Les  agens  nationaux  attachés  aux  communes  sont  tenus  v 
de  rendre  le  même  compte  au  district  de  leur  arrondisse- 
ment, et  les  présidens  des  comitésde  surveillance  et  révolu- 
tionnaires entretiendront  la  même  correspondance , tant 
avec  le  comité  de  sûreté  générale,  qu’avec  le  district  chargé 
de  les  surveiller. 

18.  Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  sont 
tenus  de  dénoncer  à la  Convention  les  agens  natiouaux  et 
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tir**  autre  fonctionnaire  public  charge  personnellement  de 
la  surveillance  ou  de  l’application  des  lois,  pour  les  faire 
punir  conformément  aux  dispositions  portées  dans  le  pré- 
sent décret. 

19.  Le  nombre  des  agens  nationaux,  soit  auprès  des  dis- 
tricts, soit  auprès  des  communes,  sera  égal  à celui  des  pro- 
cureurs syndics  de  district  et  de  leurs  substituts,  et  des 
procureurs  de  commune  et  de  leurs  substituts,  actuelle- 
ment en  exercice. 

20.  Après  l’épuration  faite  des  citoyens  appelés,  par  ce 
décret , à remplir  les  fonctions  des  agens  nationaux  près  les 
districts , chacun  d’eux  fera  passer  k la  Convention  natio- 
nale , dans  les  vingt-quatre  heures  del’épuratiou , les  noms 
de  ceux  qui  auront  été  ou  conservés  ou  nommés  dans  cette 
place  ; et  la  liste  en  sera  lue  à la  ÎWbbne  , pour  ([ue  les  mem- 
bres de  la  Convention  s’expliquent  sur  les  individus  qu’ils 
pourront  connaître. 

21.  Le  remplacement  des  agens  nationaux  près  des  dis- 
tricts, qui  seront  rejetés,  sera  provisoirement  fait  par  la 
Convention  nationale. 

22.  Après  que  la  même  épuration  aura  été  opérée  dans 
les  communes  , elles  enverront,  dans  le  même  délai , une  pa- 
reille liste  au  district  de  leur  arrondissement , pour  y être 
proclamée  publiquftnent. 

’ secti#*  11t. 

Compétence  des  Autorités  constituées . 

Art.  i*r.  Le  comité  de  salut  public  est  particulièrement 
chargé  des  opérations  majeures  en  diplomatie  , et  il  traitera 
directement  de  ce  qui  dépend  de  ces  mêmes  opérations. 

2.  Les  représentais  du  peuple  correspondront  tous  les  dix 
jours  avec  le  comité  de  salut  public.  Ils  ne  pourront  suspen- 
dre et  remplacer  les  généraux  que  provisoirement,  et  à la 
charge  d’en  instruire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  le  co- 
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mité  de  salut  ppblic  ils  ,ije  pourront  contrarie?  pi  *arré}er 
l’exécution  dçs  arrêtés  et  des  mesures  *le  gouvcineme|i.t,pTis 
par  le  comité  de  salut  public;  ils  se  conformeront,  dans  tou  tes 
leurs  missions,  aux  dispositions  du  décret  du  6 frimaire. 

3.  Les  fonctions  du  conseil  exécutif  seront  déterminées 
d’après  les  bases  établies  dans  le  présent  décrét. 

4-  La  GohVdntion  se  réserre  la  noinirtdtion  des  généraux 
en  chef  des  armées'de  terre  et  de  rher.'  Qùaht  aux  autres  offi- 
ciers-généraux , les  ministres  dé  la  guerre  et  de  là  marine 
ne  pourront  faire  aucune^  promotion,  sans  en  avoir  présenté 
la  liste  ou  la  nomination  motivée  au  comité  de  salut  public, 
pour  être  par  lui  acceptée  ou  réjetée.  Ce;  deux  ministres  ne 
pourront  pareillement  destituer  aucun  des  agens  militaires 
nommés  provisoirement  par  les  représentai  du  peuple  en- 
voyés près  les  armées  , sans  en  avoir  fait  la  proposition  écrite 
et  motivée  au  comité  de  salut  public  , et  sans  que  le  comité 
l’ait  acceptée.  . 

5.  Les  administrations  de  département  restent  spéciale- 
ment chargées  de  la  répartition  des  contributions  entre  les 
districts,  et  de  l’établissement  des  manufactures,  des  grandes 
routes  et  des  canaux  publics , de  la  surveillance  des  domaines 
nationaux.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  lois  révolutionnaires , 
et  aux  mesures  de  gouvernement  et  de  salut  public  , n’est 
plus  de  leur  ressort.  En  conséquence  , la  hiérarchie  qui  pla- 
çait les  districts,  les  municipalités,  ou  toute  autre  autorité, 
sous  la  dépendance  des  départemens,  est  supprimée,  pour 
ce  qui  concerne  les  lois  révolutionnaires  et  militaires  , et  les 
mesures  de  gouvernement , de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale. 

G.  Les  cpnsçils  générait*  , les  présidens  et  les  procureurs- 
génér;aux-syndics  des  départemens , sont  également  sup- 
primés. L’exercice  des  fonctions  de  président  sera  alternatif 
entre  les  membres  du  Directoire,  et  ne  pourra  durer  plus 
d'un  mois.  Le  président  sera  chargé  de  la  correspondance, 
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et  de  la  réquisition  et  surveillance  particulière  dans  la  partie 
d’éxecution  confiée  aux  directoires  de  département. 

7.  Les  présidens  et  les  secrétaires  des  comités  révolution- 
naires et  de  surveillance,  seront  pareillement  renouvelée 
tous  les  quinze  jours , et  ne  pourront  être  réélus  qu’après 
un  mois  d'intervalle. 

8.  Aucun  citoyen  déjà  employé  au  service  de  la  républi- 
que, ne  pourra  exercer  ni  concourir  à l’exercice  d’une  auto- 
rité chargée  de  la  surveillance  médiate  ou  immédiate  de 
leurs  fonctions. 

g.  Ceux  qui  réunissent  ou  qui  concourent  à l’exercice  cu- 
mulatif de  semblables  autorités  , seront  tenus  de  faire  leur 
option  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  publication  de  la 
présente  loi. 

, 10.  Tous  les  changeinens  ordonnés  par  le  présent  décret , 
seront  mis  à exécution  dans  les  trois  jours,  à compter  de  la 
publieation  de  ce  décret. 

11.  Les  règles  de  l’ancien  ordre  établi , et  auquel  il  n’est 
rien  changé  par  ce  décret,  seront  suivies  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
été  autrement  ordonné.  Seulement  les  fonctions  du  district 
de  Paris  sont  attribuées  au  département,  comme  étant  de- 
venues incompatibles  , par  cette  nouvelle  organisation , avec 
les  opérations  de  la  municipalité. 

12.  La  faculté  d’envoyer  des  agens  appartient  exclusive- 
ment aucomitéde  salut  public,  aux  rcprésentans  dupeuple, 
au  conseil  exécutif  et  à la  commission  des  subsistances. 
L’objet  de  leur  mission  sera  énoncé  en  terme  précis  dans 
leur  mandat. 

Ces  missions  se  borneront  strictement  à faire  exécuter  les 
mesures  révolutionnaires  et  de  sûreté  générale  , les  réquisi- 
tions et  les  arrêtés  pris  par  ceux  qui  les  auront  nommés. 

Aucun  de  ces  commissaires  ne  pourra  s’écarterdes  limites 
de  son  mandat  ; et,  dans  aucun  cas,  la  délégation  des  pou- 
voirs ne  peut  avoir  lieu. 

13.  Les  membres  du  conseil  exécutif  sont  tenus  de  pré- 
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senter  la  liste  motivée  des  agens  qu'ils  enverront  dans  les 
départemeris , aux  armées  et  chez  l’étranger,  au  comité  de 
salut  public,  pour  être  par  lui  vérifiée  et  acceptée. 

Les  agens  du  conseil  exécutif  et  de  la  commission  des 
subsistances  sont  tenus  de  rendre  compte  exactement  de  leurs 
opérations  aux  représentai  du  peuple  qui  se  trouveront 
dans  les  mêmes  lieux.  Les  pouvoirs  des  agens  nommés  par 
les  représentai  près  les  armées  et  dans  les  départemens, 
expireront  dès  que  la  mission  des  représentai  sera  terminée , 
ou  qu’ils  seront  rappelés  par  décret. 

15.  II  est  expressément  défendu  à toute  autorité  consti- 
tuée , à tout  fonctionnaire  public  , à tout  agent  employé  au 
service  de  la  république,  d’étendre  l’exercice  de  leurs  pou- 
voirs au-delà  du  territoire  qui  leur  est  assigné  ; de  faire  des 
actes  qui  ne  sont  pas  de  leur  compétence , d’empiéter  sur 
d’autres  autorités,  et  d’outrepasser  les  fonctions  qui  leur  sont 
déléguées,  oudes’arroger  cellesquine  leur  sont  pas  confiées. 

16.  Il  est  aussi  expressément  défendu  à toute  autorité  cons- 
tituée d’altérer  l’essence  de  son  organisation  , soit  pardesréu* 
nions  avec  d’autres  autorités  , soit  par  des  délégués  chargés 
de  former  des  assemblées  centrales,  soit  par  des  commis- 
saires envoyés  à d’autres  autorités  constituées.  Toutes  les 
relations  entre  tous  les  fonctionnaires  publics  ne  peuvent  plus 
avoir  lieu  que  par  écrit. 

17.  Tous  congrès  ou  réunions  centrales  établies  , soit  par 
les  représentai  du  peuple , soit  par  les  sociétés  populaires  , 
quelque  dénomination  qu’elles  puissent  avoir,  même  de  co- 
mité central  de  surveillance,  ou  de  commission  centrale 
révolutionnaire  ou  militaire , sont  révoquées  et  expressément 
défendues  par  ce  décret , comme  subversives  de  l’unité  d’ac- 
tion du  gouvernement,  et  tendant  au  fédéralisme  ; et  celles 
existantes  se  dissoudront  dans  les  vingt -quatre  heures , h 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

18.  Toute  armée  révolutionnaire  , autre  que  celle  établie 
par  la  Convention , et  commune  à toute  la  république,  est 
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licenciée  par  le  présent  décret;  et  il  est  enjoint  à tous  ci- 
toyens incorporés  dans  de  semblables  institutions  militaires  , 
de  se  séparer  dans  les  vingt-quatre  heures  , à compter  de  la 
publication  du  présent  décret,  sous  peine  d’être  regardés 
comme  rebelles  à la  loi , et  traités  comme  tels. 

ir).  Il  est  expressément  défendu  à toute  force  armée, 
quelle  que  soit  son  institution  ou  sa  dénomination,  et  à tous 
chefs  qui  la  commandent,  de  faire  des  actes  qui  appartien- 
nent exclusivement  aux  autorités  civiles  , constituées  , même 
des  visites  domiciliaires  , saus  un  ordre  écrit  et  émané  de  ces 
autorités  ; lequel  ordre  sera  exécuté  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  décrets. 

- 20.  Aucune  force  armée  , aucune  taxe  , aucun  emprunt 
forcé  ou  volontaire,  ne  pourront  être  levés  qu’en  vertu  d’un 
décret.  Les  taxes  révolutionnaires  des  représentans  du  peu- 
ple n’auront  d’exécution  qu’aprfcs  avoir  été  approuvées  par 
la  Convention  , à moins  que  ce  soit  en  pays  ennemi  ou  re- 
beller • > 

2t.  Il  est  défendu  a toute  autorité  constituée  de  disposer 
des  fonds  publics  , ou  d’en  changer  la  destination  , sans  y 
être  autorisée  par  la  Convention  ou  par  une  réquisition  ex- 
presse des  représentans  du  peuple , sous  peine  d’en  répondre 
personnellement.  < * > 

SECTION  IV. 

^ Kéorgunisulion  et  Epuration  des  s/utoftUs  constituées. 

Art.  i'”'.  Le  comité  de  salut  public  est  autorisé  à prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  procéder  au  changement 
d’organisation  des  autorités  constituée;»,  portées  dans  le  pré- 
sent décret. 

2.  Les  représentans  du  peuple  dans  les  déparlemens  sont 
chargés  d’en  assurer  et  d’en  accélérer  l’exécution;  comme 
aussi  d’achever  sans  délai  l’épuration  complète  de  toutes  les 
autorités  constituées,  et  de  rendre  uu  compte  particulier  de 
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ces  deux  operations  à la  Convention  nationale,  avant -la  fin 
dn  mois  prochain. 

SECTION  V. 

De  la  Pénalité  des  fonctionnaires  publics  et  des  autres  A gens  de  la 
République. 

Art.  Ie'.  Les  membres  du  conseil  exécutif,  coupables  de 
négligence  dans  la  surveillance  et  dans  l’exécution  des  lois 
pour  la  partie  qui  leur  est  attribuée  , tant  individuellement 
que  collectivement , seront  punis  de  la  privation  du  droit  de 
citoyen  pendant  six  ans  , et  de  la  confiscation  de  la  moitié 
des  biens  du  condamné. 

2.  Les  fonctionnaires  publics  salariés  et  chargés  person- 
nellement par  ce  décret  de  requérir  et  de  suivre  l’exécution 
des  lois  , ou  d’en  faire  l’application  , et  de  dénoncer  les  né- 
gligences, les  infractions,  et  les  fonctionnaires  et  autres 
agens  coupables  placés  sous  leur  surveillance , et  qui  n’au- 
ront pas  rigoureusement  rempli  ces  obligations , seront  privés  ‘ 
du  droit  de  citoyen  pendant  cinq  ans,  et  condamnés  pendant 

le  même  temps  1»  la  confiscation  du  tiers  de  leur  revenu. 

3.  La  peine  des  fonctionnaires  publics  non  salariés  et 
chargés  personnellement  des  mêmes  devoirs,  et  coupables 
des  mêmes  délits , sera  la  privation  du  droit  de  citoyen  pen- 
dant quatre  ans. 

4-  La  peine  infligée  aux  membres  des  corps  judiciaires, 
administratifs,  municipaux  et  révolutionnaires,  coupables 
de  négligence  dans  la  surveillance  ou  dnnS  l’application  des 
lois,  sera  la  privation  du  droit  de  citoyen  pendant  quatre 
ans , et  une  amende  égale  au  quart  du  revenu  de  chaque  con- 
damné pendant  une  année  pour  les  fonctionnaires  salariés, 
et  de  .trois  ans  d’exclusion  de  l’exercice  des  droits  de  citoyens , 
pour  ceux  qui  11e  reçoivent  aucun  traitement.  , 

5.  Ij’s  officiers  généraiÿi  et  tous  agens  attachés  aux  divers 
services  des  armées ,' coupables  de  négligence  dans  la  sur- 
veillance , exécution  et  application  des  opérations  qui  leur 
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sont  confiées , seront  punis  de  la  privation  des  droits  de  ci- 
toyen pendant  huit  ans , et  de  la  confiscation  de  la  moitié 
de  leurs  biens. 

6.  Les  commissaires  et  agens  particuliers  nommés  par  les 
comités  de  salut,  public  et  de  sûreté  générale,  parles  repré- 
sentans  du  peuple  près  les  armées  et  dans  les  départemens, 
par  le  conseil  exécutif  et  la  commission  des  subsistances, 
coupables  d’avoir  excédé  les  bornes  de  leùr  mandat,  ou  d’en 
avoir  négligé  l’exécution,  ou  de  nes’étre  soumis  aux  dispo- 
sitions du  présent  décret,  et  notamment  à l'article  i3  de  la 
seconde  section , en  ce  qui  les  concerne , seront  punis  de  cinq 
ans  de  fers. 

7.  Les  agens  inférieurs  du  gouvernement , même  ceux  qui 
n’ont  aucun  caractère  public,  tels  que  les  chefs  de  bureaux , 
les  secrétaires  , les  commis  de  la  Convention , du  conseil  exé- 
cutif, des  diverses  administrations  publiques  , de  toute  auto- 
rité constituée,  ou  de  tout  fonctionnaire  public  qui  a des 
employés , seront  punis  par  la  suspension  du  droit  de  citoyen 
pendant  trois  ans  , et  par  une  amende  du  tiers  du  revenu  du 
condamné  pendant  le  même  espace  de  temps,  pour  cause 
personnelle  de  toutes  négligences , retards  volontaires,  ou. 
infractions  commises  dans  l’exécution  des  lois , des  ordres  et 
des  mesures  de  gouvernement,  de  salut  public  et  d’adminis- 
tration dont  ils  p'euvent  être  chargés. 

8.  Toute  infraction  à la  loi,  toute  prévarication,  tout 
abus  d’autorité,  commis  par  un  fonctionnaire  public,  ou 
par  tout  autre  agent  principal  et  inférieur  du  gouverne- 
ment et  de  l’administration  civile  et  militaire,  qui  reçoivent 
un  traitement , seront  punis  de  cinq  ans  de  fers  et  de  la  con- 
fiscation de  la  moitié  des  biens  du  condamné  ; et  pour  ceux 
non  salariés,  coupables  des  mêmes  délits,  la  peine  sera  la 
privation  du  droit  de  citoyen  pendant  six  ans,  et  la  confis- 
cation du  quart  de  leurs  revenus  pendant  le  même  temps. 

g.  Tout  contrefacteur  du  Bulfctin  des  lois  sera  puni  de 
mort. 
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I o.  Les  peines  infligées  pour  les  retards  et  négligences  dans 
l'expédition,  l’envoi , et  la  réception  du  Bulletin  des  lois, 
sont , pour  les  membres  de  la  commission  de  l’envëi  des  lois , 
et  pour  les  agens  de  la  poste  aux  lettres,  la  condamnation  à 
cinq  années  de  fers,  sauf  les  cas  de  force  majeure  légalement 
constatés. 

1 1.  Les  fonctionnaires  publics,  ou  tous  autres  agens  sou- 
mis à une  responsabilité 'solidaire,  et  qui  auront  averti  la 
Convention  du  défaut  de  surveillance  exacte,  ou  de  l’inexé- 
cution  d’une  loi  , dans  le  délai  de  quiuze  jours,  seront  ex- 
ceptés des  peines  prononcées  par  ce  décret. 

12.  Les  confiscations  ordonnées  par  les  précédens  articles, 
seront  versées  dans  le  trésor  public  , après  toutefois  avoir 
prélevé'  l’indemnité  due  au  citoyen  lésé  par  l’inexécution  ou 
la  violation  d’une  loi,  ou  par  un  abus  d’autorité. 

Au  nom  de  la  République  , le  conseil  exécutif  provisoire 
mande  et  ordonne  à tous  les  corps  administratifs  et  tribu- 
naux , que  la  présente  loi  ils  fassent  consigner  dans  leurs  re- 
gistres, lire , publier  et  afficher,  et  exécuter  dans  leurs  dépar- 
temens  et  ressorts  respectifs;  en  foi  de  quoi  nous  y avons 
apposé  notre  signature  et  le  sceau  de  la  République. 

A Paris,  le  dix-huitième  jour  de  frimaire,  l’an  second  'de 
la  République  française,  une  et  indivisible. 

[ N*  3j.  ] Décret  de  la  Convention  nationale , qui  abolit 
f Esclavage  des  Nègres  dans  les  Colonies. 

16  pluviôse  an  a (4  février  1^9,4.)  > 

La  Convention  nationale  déclare  que  l’esclavage  des  nè- 
gres, dans  toutes  les  colonies,  est  aboli;  eu  conséquence, 
elle  décrète  que  tous  les  hommes  , sans  distinction  de  cou- 
leur, domiciliés  dans  les  colonies,  sont  citoyens  français, 
et  jouiront  de  tous  les  droits  assurés  par  la  Constitution. 

Elle  renvoie  au  comité  de  salut  public,  pour  lui  faire  in- 
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cessarament  un  rapport  sur  les  mesures  à prendre  pour  as- 
surer l’exécution  du  présent  décret. 

• % . . . u . . 

[v°  35.  ] loi  concernant  le  Tribunal  révolutionnaire. 

' f 

11  prairial  an  1 ( lo  juin  i j ). 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  salut  public  , décrète  : 

Art.  ier.  Il  y aura  au  tribunal  révolutionnaire,  un  pré- 
sident ctquatrc  vice-présidens,  un  accusateur  public,  quatre 
substituts  de  l’accusateur  public,  et  douze  juges. 

2.  Les  jurés  seront  au  nombre  de  cinquante. 

3,  Les  diverses  fonctions  seront  exercées  par  les  citoyens 

dont  les  noms  suivent  } N 

( Ici  étaient  les  noms.  ] 

Le  tribunal  révolutionnaire  se  divisera  parsections  , com- 
posées de  douze  membres  ; savoir  : trois  juges  et  neuf  jurés  , 
lesquels'] tirés  ne  pourront  juger  en  moindre  nombre  que 
celui  de  sept.  ■ ; 

4-  Le  trilfunal  révolutionnaire  est  institué  pour  punir  les 
ennemis  du  peuple.  ; 

5.  Les  ennemis  du  peuple  sont  ceux  qui  cherchent  à anéan- 
tir la  liberté  publique  , soit  par  la  force , soit  par  la  ruse. 

6.  Sontÿépulés  ennemis  du  peuple  ceux  qui  auront  pro- 
voqué le  rétablissement  de  la  royauté,  ou  cherché  à avilir 
ou  à dissoudre  la  Convention  nationale,  et  le  gouvernement 
révolutionnaire  et  républicain  , dont  elle  est  le  centre  ; 

Ceux  qui  auront  trahi  la  république  dans  le  commande- 
ment des  places  et  des  armées  , ou  dans  toute  autre  fonction 
militaire;  entretenu  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  la  ^ 
république  , travaillé  à faire  manquer  les  approvisionneinens 
ou  le  service  des  armées  ; 

Ceux  qui  auront  cherché  à empêcher  les  approvisionne- 
meus  de  Paris  , on  à causer  la  disette  dans  la  république  ; 
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Ceux  qui  auront  secondé  les  projets  des  ennemis  de  la 
France,  soit  en  favorisant  la  retraite  et  l'impunité  des  cons- 
pirateurs et  de  l’aristocratie,  soit  en  persécutant  et  calom- 
niant le  patriotisme  , soit  en  corrompant  les  mandataires  du 
peuple  , soit  en  abusant  des  principes  de  la  révolution  , des 
lois  ou  des  mesures  du  gouvernement,  par  des  applications 
fausses  et  perfides  ; , 

Ceux  qui  auront  trompé  le  peuple,  ou  les  rpprésentans  dn 
peuple,  pour  les  induire  à des  démarches  contraires  aux 
intérêts  de  la  liberté; 

Ceux  qui  auront  cherché  à inspirer  le  découragement  pour 
favoriser  les  entreprises  des  tyrans  ligués  contre  la  répu- 
blique ; • 

Ceux  qui  auront  répandu  défaussés  nouvelles  pour  diviser 
ou  pour  troubler  le  peuple; 

Ceux  qui  auront  cherché  à égarer  l'opinion  et  à empêcher 
l’instruction  du  peuple , à dépraver  les  mœurs  et  à corrom- 
pre la  conscience  publique,  et  altérer  l’énergie  et  la  pureté 
des  principes  révolutionnaires  et  républicains,  on  à en 
arrêter  les  progrès,  soit  par  des  écrits  contre-révolution- 
naires ou  insidieux  , Soit  par  toute  autre  machination  ; 

Les  fournisseurs  de  mauvaise  foi  qui  compromettent  le 
salut  de  la  république , et  les  dilapidateurs  de  la  fortune 
publique  , autres  que  ceux  compris  dans  les  dispositions  de  la 
loi  du  7 frimaire  ; 

Ceux  qui  étant  chargés  de  fonctions  publiques , en  abu- 
sent , pour  servir  les  ennemis  de  la  révolution  , pour  vexer  les 
patriotes  , pour  opprimer  le  peuple; 

Enfin,  tous  ceux  qui  sont  désignés  dans  les  lois  précé- 
dentes , relatives  à la  punition  des  conspirateurs  et  contre- 
révolutionnaires  , et  qui , par  quelques  moyens  que  ce  soit 
et  de  quelques  dehors  qu’ils  se  couvrent,  auront  attenté  à là 
liberté,  à l’unité  , à la  sûreté  de  la  république,  ou  travaillé 
à eu  empêcher  raffermissement.  ' » 
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■j.  La  peine  portée  contre  tous  les  délits  dont  la  connais- 
sance appartient  au  tribunal  révolutionnaire,  est  la  mort. 

8.  La  preuve  nécessaire  pour  condamner  les  ennemis  du 
peuple  est  toute  espèce  de  documens,  soit  matérielle,  soit 
morale,  soit  verbale,  soit  écrite,  qui  peut  naturellement 
obtenir  l’assentiment  de  tout  esprit  juste  et  raisonnable  ; la 
, règle  des  jugemens  est  la  conscience  des  jurés  éclairés  par 
l’amour  de  la  patrie;  leur  but,  le  triomphe  de  la  république 
et  la  ruine  de  ses  ennemis  ; la  procédure,  les  moyens  simples 
que  le  bon  sens  indique  pour  parvenir  à la  connaissance  de 
la  vérité,  dans  les  formes  que  la  loi  détermine. 

Elle  se  borne  aux  points  suivans  : 

g.  Tout  citoyen  a le  droit  de  saisir  et  de  traduire  devant 
les  magistrats,  les  conspiratenrs  et  les  contre-révolution- 
naires. 11  est  tenu  de  les  dénoncer  dès  qu’il  les  connaft.  i 

10.  Nul  ne  pourra  traduire  personne  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, si  ce  n’est  la  Convention  nationale,  le  comité  de 
salut  public , le  comité  de  sûreté  générale  , les  représentans 
du  peuple  commissaires  de  la  Convention , et  l’accusateur 
public  du  tribunal  révolutionnaire. 

11.  Les  autorités  constituéesen  général  ne  pourront  exer- 
cer ce  droit , sans  en  avoir  prévenu  le  comité  de  salut  public 
et  le  comité  de  sûreté  générale , et  obtenu  leur  autorisation. 

12.  L’accusé  sera  interrogé  à l’audience  et  en  public  : la 
formalité  de  l’interrogatoire  secret  qui  précède  , est  suppri- 
mée comme  superflue  ; elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  les 
circonstances  particulières  où  elle  serait  jugée  utile  à la  con^ 
naissance  de  la  vérité. 

13.  S’il  existe  des  preuves , soit  matérielles , soit  morales  , 
indépendamment  de  la  preuve  testimoniale  , il  ne  sera  point 
entendu  de  témoins  , à moins  que  cette  formalité  ne  paraisse 
nécessaire,  soit  pour  découvrir  des  complices,  soit  pour 
d’autres  considérations  majeures  d'intérêt  public. 

a i4.  Dans  le  cas  où  il  y aurait  lieu  à cette  preuve , l’accu- 
sateur public  fera  appeler  les  témoins  qui  peuvent  éclairer 
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U justice,  sans  distinction  de  témoins  à chaîne  ou  à dé- 
charge. 

15.  Toutes  les  dépositions  seront  faites  en  public,  et  au- 
cune déposition  écrite  ne  sera  reçue , à moins  que  les  témoins 
ne  soient  dans  l’impossibilité  de  se  transporter  au  tribunal  ; 
et,  dans  ce  cas,  il  sera  nécessaire  d’une  autorisation  expresse 
des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

16.  La  loi  donne  pour  défenseurs  aux  patriotes  calomniés 
des  jurés  patriotes  : elle  n’en  accorde  point  aux  conspira- 
teurs. 

17.  Les  débats  finis,  les  jurés  formeront  leurs  déclara- 
tions , et  les  juges  prononceront  la  peine,  de  la  manière  dé- 
terminée par  les  lois. 

Le  président  posera  la  question  avec  clarté , précision  et 
simplicité.  Si  elle  était  présentée  d’une  manière  équivoque 
ou  inexacte,  le  juré  pourrait  demander  qu’elle  fût  posée 
d’une  autre  manière.  ' 

18.  L’accusateur  public  ne  pourra  , de  sa  propre  autorité  , 
renvoyer  un  prévenu  adressé  au  tribunal , ou  qu’il  y aurait 
fait  traduire  lui-même  ; dans  le  cas  où  il  n’y  aurait  pas  ma- 
tière à une  accusation  devant  le  tribunal,  il  en  fera  un  rap- 
port écrit  et  motivé  à la  chambre  du  conseil , qui  pronon- 
cera. Mais  aucun  prévenu  ne  pourra  être  mis  hors  de  juge- 
ment , avant  que  la  décision  de  la  chambre  n’ait  été  commu- 
niquée aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  , 
qui  l’examineront. 

■ g.  11  sera  fait  un  registre  double  des  personnes  traduites 
au  tribunal  révolutionnaire,  l’-un  pour  l’accusateur  public  , 
et  l’autre  au  tribunal , sur  lequel  seront  inscrits  tous  les  pré- 
venus , à mesure  qu’ils  seront  traduits. 

ao.  La  Convention  déroge  a toutes  celles  des  dispositions 
des  lois  précédentes  qui  ne  concorderaient  point  avec  le  pré- 
sent décret,  et  n’entend  pas  que  les  lois  concernant  l’organi- 
sation  des  tribunaux  ordinaires  s’appliquent  aux  crimes  de 
contre-révolution , et  k llction  du  tribunal  révolutionnaire. 


IV.  CONSTITUTION  DIRECTORIALE 
DE  1795. 


[s°  36.]  CONSTITUTION  DE  LA  RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE, 

PROPOSÉE  AU  PEUPLE  FRANÇAIS  PAR  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

^ 5 fructidor  an  3 (aa  août  1795). 

( 

Déclaration  des  Droits  et  des  Devoirs  de  l’homme  et  du 
' citoyen. 

Le  Peuple  français  proclame,  en  présence  de  l’Être  su- 
prême, la  déclaration  suivante  des  droits  et  des  devoirs  de 
l’homme  et  du  citoyen. 

Droits. 

Art.  1".  Les  droits  de  l’homme  en  société  sont  la  liberté  , 
l’égalité,  la  sûreté,  la  propriété. 

2.  La  liberté  consiste  à pouvoir  faire  ce  qui  ne  nuit  pas 
aux  droits  d’autrui. 

3.  L’égalité  consiste  en  ce  que  la  loi  est  la  même  pour 
tous  , soit  qu’elle  protège,  soit  qu’elle  punisse. 

L’égalité  n’admet  aucune  distinction  de  naissance , au- 
cune hérédité  de  pouvoir*. 

4-  L$  sûreté  résulte  du  concours  de  tous  pour  assurer  les 
droits  de  chacun. 

5.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  ses 
biens , de  ses  revenus , du  fruit  de  son  travail  et  de  son  in- 
dustrie. * 
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B.  La  loi  est  la  volonté  generale  exprimée  par  la  majorité 
ou  des  citoyens  ou  de  leurs  représeutans. 

7.  Ce  qui  n’est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  em- 
pêché. 

Nul  ne  peutètrecontraintà  faire  ce  qu’elle  n’ordonne  pas. 

8.  Nul  ne  peut  être  appelé  eu  justice,  accusé,  arrêté  ni 
détenu  , que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon  les 
formes  qu’elle  a prescrites. 

y.  Ceux  qui  sollicitent,  expédient,  signent,  exécutent  ou 
font  exécuter  des  actes  arbitraires,  sont  coupables  et  doi- 
vent être  punis. 

10.  Toute  rigièur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pours’as- 
surer  de  la  personne  d’un  prévenu,  doit  être  sévèrement 
réprimée  par  la  loi. 

1 1.  Nul  ne  peut  être  jugé  qu’aprës  avoir  été  entendu  ou 
légalement  appelé. 

12.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  strictement 
nécessaires  et  proportionnées  au  délit. 

13.  Tout  traitement  qui  aggrave  la  peine  déterminée  par 
la  loi  est  un  crime. 

i^.  Aucune  loi,  ni  criminelle,  ni  civile,  ne  peut  avoir 
d’effet  rétroactif. 

15.  Tout  homme  peut  engager  son  temps  et  ses  services; 
mais  il  ne  peut  se  vendre  ni  être  vendu  , sa  personne  n’est 
pas  une  propriété  aliénable. 

16.  Toute  contribution  est  établie  pour  l’utilité  générale; 
elle  doit  être  répartie  entre  les  contribuables,  en  raison  de 
leurs  facultés. 

17.  La  souveraineté  réside  essentiellement  dans  l’univer- 
salité des  citoyens. 

18.  Npl  individu,  nulle  réuuion  partielle  de  citoyens  ne 
peut  s’attribuer  la  souveraineté. 

ly.  Nul  ne  peut , sans  une  délégation  légale  , exercer  au- 
cune autorité,  ni  remplir  aucune  fonction  publique. 

20.  Chaque  citoyeu  a un  droit  égal  de  concourir  imrné- 
tome  11.  ^ 2a* 
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diatement  ou  rnédiatement  , à la  formation  de  la  loi,  à la 
nomination  des  représentais  dn  peuple  et  des  fonction- 
naires publics. 

ai.  Les  fonctions  publiques  ne  peuvent  devenir  la  pro- 
priété de  ceuxqui  lesexereent. 

aa.  La  garantie  sociale  ne  peut  exister  si  la  division  des 
pouvoirs  n’est  pas  établie, si  leurs  limites  ne  sont  pas  fixées 
et  si  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics  u’est  pas 
assurée. 

Devoirs. 

Art.  i*r.  La  déclaration  des  droits  contient  les  obliga- 
tions des  législateurs  : le  maintien  de  la  société  demande 
que  ceux  qui  la  composent  connaissent  et  remplissent  éga- 
lement leurs  devoirs. 

а.  Tous  les  devoirs  de  l’homme  et  du  citoyen  dérivent 
de  ces  deux  principes  gravés  par  la  nature  dans  tous  les 
cœurs  : 

Ne  faites  pas  à autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu’on 
vous  fît.  i 

Faites  constamment  aux  autres  le  bien  que  vous  voudriez  , 
en  recevoir. 

3.  Les  obligations  de  chacun  envers  la  société  consistent 
à la  défendre  , à la  servir  , à vivre  soumis  aux  lois  , et  à res- 
pecterceux  qui  eu  sont  les  organes. 

4-  Nul  n’est  bon  citoyen,  s’il  n’est  bon  fils,  bon  père, 
bon  frère  , bon  ami , bon  époux. 

5.  Nul  n’est  homme  de  bien  , s’il  n’est  franchement  et  re- 
ligieusement observateur  des  lois. 

б.  Celui  qui  viole  ouvertement  les  lois  se  déclare  en  état 
de  guerre  avec  la  société. 

7.  Celui  qui , sans  enfreindre  ouvertement  les  lois,  Ips 
élude  par  ruse  ou  par  adresse,  blesse  les  intérêts  de  tous;  il 
se  rend  indigne  de  leur  bienveillance  et  de  leur  estime. 

8;  C’est  sur  le  maintien  des  propriétés  que  reposent  la 
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culture  des  terres,  tôutès  les  productions,  tdut  nioyèrt'  dé 
travail , et  tout  l’ordre  soéial. 

g.  Tout  citoyen  doit  sès  services  à la  patrie  et  au  main- 
tien de  la  libprtë  , dd  l’égalité  et  de  la  propriété,,  toutes  les 
fois  que  la  loi  l’appelle  à les  défendre. 


Constitution. 

Art.  i".  La  République  française  est  une  et  indivisible. 

i.  L’universalité  des  citoyens  est  le  souverain. 

TITRE  1". 

Division  du  Territoire. 

3.  La  France  est  divisée  en  ....  départemens. 

Ces  départemens  sont  : l’Ain , l’Aisne , l’Ailier ,-  les  Basses- 
Alpes,  les  Hautes-Alpes,  les  Alpes-Maritimes,  l’Ardèch'e , 
les  Arden  nés , l’Arriège , l’Aube , l’Aude , l’Aveyrbn  , les 
Bouches-du-Rhône , le  Calvados , le  Cantal , la  Charente  ,.la 
Charente-Inférieure , le  Cher,  la  Corrèze,  la  Côte-d’Or,  les 
Côtes-du-Nord,  la  Creuse,  la  Dordogne,  le  Doubs,  la 
Drôrae,  l’Eure , Eure-et-Loire  , le  Finistère,  lé  Gard,  la 
Haute-Garonne,  le  Gers  , la  Gironde  , le  Golo,  l’Hérault, 
Ille-et-Vilaine , l’Indre,  Indre-et-Loire,  l’Isère,  le  Jura, 
les  Landes,  le  Liatnone,  Loir-et-Cher,  la  Loire,  la  liautie- 
I.oire , la  Loire-Inférieure,  le  Loiret,  le  Lot,  Lot-él-Ga*- 
ronne,  la  Lozère,  Maine-et-Loire,  la  Manche^  la  Marné , 
la  Haute-Marne , la  Mayenne,  la  Meurthe , la  Meiise , le 
Mont-Blanc,  le  Mont-Terrible , le  Morbihan,  la  Moselle, 
laNièvre,  le  Nord,  l’Oise,  l’Orne,  le  Pas-de-Calais,  le  Puy- 
de-Dôme  , les  Basses-Pyrénées , les  Hautes-Pvréuées , les  Py- 
rénées-Orientales , le  Bas-Rhin  , le  Haut-Rhin  , le  Rhône , la 
Haute-Saône,  Saône-et-Loire,  la  Sarthe,  la  Seine  , la  Seine- 
Inférieure,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  les  Deux-Sèvres , 
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la  Somme,  le  Tarn,  le  Yar,  Vaucluse , la  Vendée,  la  Vienne , 
la  Haute-Vienne,  les  Vosges,  l’Yonne 

4-  Les  limites  des  départemens  peuvent  être  changées  ou 
rectifiées  par  le  Corps  législatif  ; mais  f en  ce  cas  , la  surface 
d’un  département  ne  peut  excéder  cent  myriamètres  carrés 
(4oo  lieues  carrées  moyennes)  (1). 

5.  Chaque  département  est  distribué  en  cantons,  chaque 
canton  en  communes. 

Les  cantons  conservent  leurs  circonscriptions  actuelles. 

Leurs  limites  pourront  néanmoins  être  changées  ou  rec- 
tifiées par  le  Corps  législatif;  mais,  en  ce  cas,  il  ne  pourra 
y avoir  plus  d’un  myriamètre  ( deux  lieues  moyennes  de 
2566  toises  chacune  ) de  la  commune  la  plus  éloignée  au 
chef-lieu  du  canton. 

6.  Les  colonies  françaises  sont  parties  intégrantes  de  la  ré- 
publique, et  sont  soumises  à la  même  loi  constitutionnelle. 

7.  Elles  sont  divisées  en  départemens  , ainsi  qu’il  suit  : 

L’ilc  de  Saint-Domingue  , dont  le  Corps  législatif  déter- 
minera la  divisiou  en  quatre  départemens  au  moius,  et  en 
six.au  plus; 

La  Guadeloupe,  Marie-Galande , la  Désirade,  les  Saintes, 
et  la  partie  française  de  Saint-Martin  ; 

La  Martinique  ; 

La  Guyane  française  et  Cayenne; 

Sainte-Lucie  et  Tabago  ; 

L’ile-de  France,  les  Seychelles,  Rodrigue,  elles  établisse- 
mens  de  Madagascar  ; 

L’île  de  la.  Réunion  ; 

Les  Indes  orientales  , Pondichéri , Chandernagor,  Mahé  , 
Karical  et  autres  étahlissemens. 


(1)  La  lieue  moyenne  linéaire  est  de  a SCC  toises. 


s 


Digitized  by  Google 

— -J**— «*: 


• QUATRIÈME  PARTIE. 

TITRE  II. 

Etal  politique  des  Citoyens. 

8.  Toul  homme  né  et  résidant,  en  France,  qui,  âgé  de 
vingt-un  ans  accomplis , s’est  fait  inscrire  sur  le  registre  civi- 
que de  son  canton , qui  a demeuré  depuis  pendant  une  année 
sur  le  territoire  de  la  république,  et  qui  paie  une  contri- 
bution directe,  foncière  ou  personnelle  , est  citoyen  français. 

t).  Sont  citoyens,  sans  aucune  condition  de  contribution, 
les  Français  qui  auront  fait  mie  ou  plusieurs  canépagnes 
pour  l’établissement  de  la  république. 

10.  L’étranger  devient  citoyen  français,  lorsqu’après  avoir 
atteint  l’âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  et  avoir  déclaré 
l’intention  de  se  fixer  en  France,  il  y a résidé  pendant  sept 
années  consécutives,  pourvu  qu’il  y paie  une  contribution 
directe,  et  qu’en  outre  il  y possède  une  propriété  foncière, 
ou  un  établissement  d’agriculture  ou  de  commerce,  ou  qu'il 
ait  épousé  une  Française. 

1 1.  Les  citoyens  français  peuvent  seuls  voter  dans  les  as- 
semblées primaires,  et  être  appelés  aux  fonctions  établies 
par  la  constitution. 

12.  L’exercice  des  droits  de  citoyen  se  perd  : 

i°.  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 

2°.  Par  l’affiliation  à toute  corporation  étrangère  qui 
supposerait  des  distinctions  de  naissance,  ou  qui  exigerait 
des  voeux  de  religion  ; 

3".  Par  l’acceptation  de  fonctions  ou  de  pensions  offertes 
par  un  gouvernement  étranger  ; 

4°.  Par  la  condamnation  à des  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes , jusqu’à  réhabilitation. 

13.  L’exercice  des  droits  de  citoyen  est  suspendu  : 

i°.  Par  l’interdiction  judiciaire  pour  cause  de  fureur,  de  ' 
démence  ou  d’imbécillité  ; 

2°.  Par  l’état  de  débiteur  failli , ou  d’héritier  immédiat, 
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détenteur,  à titre  gratuit,  de  toutou  partie  delà  succession 
d’un  failli; 

3°.  Par  l’état  de  domestique  à gages,  attaché  au  service 
de  la  personne  ou  du  ménage  ; 

4”.  Par  l’état  d’accusation  ; 

5°,  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le  juge- 
aient n’est  pas  anéanti. 

14.  L’exercice  des  droits  de  citoyen  n’est  perdu  ni  sus- 
pendu que  dans  les  cas  exprimés  dans  les  deux  articles  pré- 
çédens. 

15.  Tout  citoyen  qui  aura  résidé  sept  années  consécutives 
hors  du  territoire  de  la  république  , sans  mission  ou  autori- 
sation donnée  au  nom  de  la  nation,  est  réputé  étranger;  il 
ne  redevient  citoyen  français  qu’après  avoir  satisfait  aux  con- 
ditions prescrites  par  l’article  dixième. 

16.  Les  jeunes  gens  ne  peuvent  être  inscrits  sur  le  registre 
civique , s’ils  ne  prouvent  qu’ils  savent  lire  et  écrire  , et  exer- 
cer une  profession  mécanique. 

Les  opérations  manuelles  de  l’agriculture  appartiennent 
aux  professions  mécaniques. 

Cet  article  n’aura  d’exécution  qu’à  compter  de  l’an  dou- 
zième de  la  république.  , 


TITRE  III. 

Assemblées  primai  res . 

17.  Les  assemblées  primaires  se  composent  des  citoyens 
domiciliés  dans  le  même  canton. 

Le  domicile  requis  pour  voter  dans  ces  assemblées , s’ac- 
quiert par  la  seule  résidence  pendant  une  année  , et  il  ne  se 
perd  que  par  un  an  d’absence. 

18-  Nul  ne  peut  se  faire  remplacer  dans  les  assemblées 
primaires , ni  voter  pour  le  même  objet  dans  plus  d’une  de 
ces  assemblées. 

iç).  Il  y a au  moins  vue  assemblée  primaire  par  canlmi . 
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L orsqu’il  y eu  a plusieurs , chacune  est  composée  de  quatre 
cent  cinquante  citoyens  au  moins  , de  neuf  cents  au  plus. 

Ces  nombres  s’entendent  des  citoyens  présens  ou  absens 
ayant  droit  d’y  voter.  [ 

20.  Les  assemblées  primaires  se  constituent. provisoirement 
sous  la 'présidence  du  plus  ancien  d’âge  : le  plus  jeune  rem- 
plit provisoirement  les  fonctions  de  secrétaire. 

21.  Elles  sont  définitivement  constituées  par  la  nomina- 
tion , au  scrutin , d’un  président , d’un  secrétaire  et  de  trois 
scrutateurs. 

22.  S’il  s’élève  des  difficultés  sur  les  qualités  requises  pour 
voter,  l’assemblée  statue  provisoirement,  sauf  le  recours  au 
tribunal  civil  du  département. 

' 23.  En  tout  autre  cas,  le  Corps  législatif  prononce  seul 
sur  la  validité  des  opérations  des  assemblées  primaires. 

24.  Nul  ne  peut  paraître  en  armes  dans  les  assemblées 
primaires. 

25.  Leur  police  leur  appartient. 

26.  Les  assemblées  primaires  se  réunissent  : 

i°.  Pour  accepter  ou  rejeter  les  cliangemens  à l’acte  cons- 
titutionnel proposés  par  les  assemblées  de  révision  ; 

20.  Pour  faire  les  élections  qui  leur  appartiennent  suivant 
l’acte  constitutionnel. 

27.  Elles  s’assemblent  de  plein  droit  le  premier  germinal 
de  chaque  année,  et  procèdent,  selon  qu’il  y a lieu,  à la 
nomination  : 

i°.  Des  membres  de  l’assemblée  électorale  ; 

2°.  Du  juge  de  paix  et  de  ses  assesseurs  ; 

3°.  Du  président  de  l’administration  municipale  du  can- 
ton , ou  des  officiers  municipaux  dans  les  communes  au- 
dessus  de  cinq  mille  habitans. 

28.  Immédiatement  après  ces  élections  , il  se  tient , dans 
les  communes  au-dessous  de  cinq  mille  habitans  , des  assem- 
blées communales  kjui  élisent  les  agrns  de  chaque  commune 
et  leurs  adjoints- 
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i'\.  Ce  qui  se  fait  dans  tine  assemblée  primaire  ou  com- 
munale au-delà  de  l’objet  de  sa  convocation,  et  contre  les 
formes  déterminées  par  la  constitution  , est  nul. 

30.  Les  assemblées,  soit  primaires,  soit  communales,  ne 
font  auéune  autre  élection  que  celles  qui  leur  sont  attribuées 
par  l’acte  constitutionnel. 

31.  Toutes  les  élections  se  font  au  scrutin  secret. 

3 1.  Tout  citoyen  qui  est  légalement  convaincu  d’avoir 
vendu  ou  acheté  un  suffrage,  est  exclu  des  assemblées  pri- 
maires et  communales  , et  de  toutes  fonctions  publiques,  pen- 
dant vingt  ans;  en  cas  de  récidive,  il  l’est  pour  toujours. 

TITRE  IV. 

Asiemblccs  éUclnralei. 

33.  Chaque  assemblée  primaire  nomme  un  électeur  à 
raison  de  deux  cents  citoyens  , présens  ou  absens , ayant  droit 
de  voter  dans  ladite  assembée. 

Jusqu’au  nombre  de  trois  cents  citoyens  inclusivement  , 
il  n’est  nommé  qu’un  électeur. 

Il  en  est  nommé  deux  depuis  trois  cent  un  jusqu’à  cinq 
cents. 

Trois,  depuis  cinq  cent  un  jusqu’à  sept  cents; 

Quatre  , depuis  sept  cent  un  jusqu’à  neuf  cents. 

34-  Les  membres  des  assemblées  électorales  sont  nommés 
chaque  année,  et  ne  peuvent  être  réélus  qu’après  un  inter- 
valle de  deux  ans. 

35.  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur , s’il  n’a  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  et  s’il  ne  réunit  aux  qualités  nécessaire* 
pour  exercer  les  droits  de  citoyen  français  , l’une  des  condi- 
tions suivantes , savoir  : 

Dans  les  communes  au-dessus  de  six  mille  habitans  , celle 
d’êlie  propriétaire  ou  usufruitier  d’un  bien  évalué  à un  re- 
venu égal  à la  valeur  locale  de  deux  cents  journées  de  tra- 
vail , ou  d’être  locataire,  soitd’uue  habitation  évaluée  à un 
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revenu  égal  à la  valeur  de  cent  cinquante  journées  de  tra- 
vail , soit  d’un  bien  rural  évalué  à deux  cents  journées  de 
travail  ; 

Dans  les  communes  au-dessous  de  six  mille  habitons,  celle 
d’être  propriétaire  ou  usufruitier  d’un  bien  évalué  à un  re- 
venu égal  à la  valeur  locale  de  cent  cinquante  journées  de 
travail,  ou  d’être  locataire,  soit  d’une  habitation  éva- 
luée à un  revenu  égal  à la  valeur  de  cent  journées  de  travail , 
soit  d’un  bien  rural  évalué  à cent  journées  de  travail  ; 

Et , dans  les  campagnes,  celle  d’être  propriétaire  ou  usu- 
fruitier d’un  bien  évalué  à un  Revenu  égal  à la  valeur  locale 
de  cent  cinquante  journées  de  travail , ou 'd’être  fermier  ou 
métayer  de  biens  évalués  à la  valeur  de  deux  cents  journées 
de  travail. 

A l’égard  de  ceux  qui  seront  en  même  temps  propriétaires 
ou  usufruitiers  , d’une  part , et  locataires,  fermiers  ou  mé- 
tayers, de  l’autre,  leurs  facultés  à ces  divers  titres  seront 
cumulées  jusqu’au  taux  nécessaire  pour  établir  leur  éli- 
gibilité. t 

36.  L’assemblée  électorale  de  chaque  département  se  réu- 
nit le  0.0  germinal  de  chaque  année , et  termine , en  une  seule 
session  de  dix  jours  au  plus,  et  saris  pouvoir  s’ajourner, 
toutes  les  élections  qui  se  trouvent  à faire  ; après  quoi  elle 
est  dissoute  de  plein  droit. 

3j.  Les  assemblées  électorales  ne  peuvent  s’occuper  d’au- 
cun objet  étranger  aux  élections  dont  elles  sont  chargées; 
elles  11e  peuvent  envoyer  ni  recevoir  aucune  adresse  , aucune 
pétition  , aucune  députation. 

38.  Les  assemblées  électorales  ne  peuvent  correspondre 
entre  elles. 

3q.  Aucun  citoyen  ayant  été  membre  d’une  assemblée 
électorale,  11e  peut  prendre  le  titre  d’électeur,  ni  se  réunir, 
en  cette  qualité,  à ceux  qui  ont  été  avec  lui  membres  de 
cette  même  assemblée. 
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La  contravention  au  présent  article  est  un  attentat  à la 
sûreté  générale. 

40.  Les  articles  dix-huit,  vingt , vingt-un  , vingt-trois, 
vingt-quatre,  vingt-cinq,  vingt-neuf,  trente,  trente-un 
et  trente-deux  du  titre  précédent,  sur  les  assemblées  pri- 
maires, sont  communs  aux  assemblées  électorales. 

41.  Les  assemblées  électorales  élisent,  selon  qu’il  y a lieu  ; 

1®.  Les  membres  du  Corps  législatif,  savoir  : les  mem- 
bres du  Conseil  des  anciens,  ensuite  les  membres  du  Conseil 
des  cinq -cents. 

2°.  I.es  membres  du  tribunal  de  cassation; 

' » 

3°.  Les  hauts  jurés  ; 

4°-  Les  administrateurs  de  département , 

5°.  I.es  président,  accusateur  public  et  greflier  du  tribu- 
nal criminel  ; 

ti".  Les  juges  des  tribunaux  civils. 

42.  Lorsqu’un  citoyen  est  élu  par  les  assemblées  électo- 
rales pour  remplacer  un  fonctionnaire  mort,  démissionnaire 
ou  Restitué  , ce  citoyen  n’est  élu  que  pour  le  temps  qui  res- 
tait au  fonctionnaire  remplacé. 

43.  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l’admims- 
tration  de  chaque  département  est  tenu  , sous  peine  de  des- 
titution , d’informer  le  Directoire  de  l’ouverture  et  de  1a  clô- 
ture des  assemblées  électorales  : ce  commissaire  n’en  peut 
arrêter  ni  suspendre  les  opérations  , ni  entrer  dans  le  lieu 
des  séances;  mais  il  a droit  de  demander  communication  du 
procès-verbal  de  chaque  séance  dans  les  vingt- quatre  heures 
qui  la  suiveut,  et  il  est  tenu  de  dénoncer  au  Directoire 
les  infractions  qui  seraient  faites  à l’acte  constitutionnel. 

Dans  tous  les  cas,  le  Corps  législatif  prononce  seul  sur  la 
validité  des  opérations  des  assemblées  électorale®. 
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TITRE  V. 

Pouvoir  législatif. 


Disposition*  g Incralf*. 

44-  Le  r.qrps  législatif  est  composé  d’un  Conseil  des  au- 
ciens  et  d’un  Conseil  des  cinq-cents. 

45.  En  aucun  pas  , le  Corps  législatif  ne  peut  déléguer  à 
un  ou  plusieurs  de  ses  membres  , ni  à qui  qne  ce  soit , au- 
cune des  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  la  présente 
constitution. 

46.  Il  ne  peut  exercer  par  lui-même , ni  pardes  délégués, 
le  pouvpir  exécutif,  ni  le  pouvoir  judiciaire. 

47.  J1  y a incompatibilité  entre  la  qualité  de  membre  du 
Corps  législatif  et  l’exercice  d’une  autre  fonction  publique  : 
excepté  celle  d’archiviste  de  la  république. 

48.  La  loi  détermine  le  mode  du  remplacement  définitif 
ou  temporaire  des  fonctionnaires  publics  qui  viennent  à être 
élus  membres  du  Corps  législatif. 

49.  Chaque  département  concourt , à raison  de  ta  popula- 
tion seulement , à la  nomination  des  membres  du  Conseil 
des  anciens  et  des  membres  du  Conseil  des  ciuq-cepts. 

50.  Tous  les  dix  ans  , le  Corps  législatif,  d’après  les  états 
de  population  qui  lui  sont  envoyés,  détermine  le  nombre  des 
membres  de  l’un  et  de  l’antre  conseil  que  chaque  départe- 
ment doit  fournir. 

, Si.  Aucun  changement  ne  peut  être  fait  dans  cette  répar- 
tition , durant  cet  intervalle. 

52.  Les  membres  du  Corps  législatif  ne  sont  pas  repré- 
sentant du  départemaat  qui  les  a nommés , mais  de  la  nation 
entière  , et  il  ne  peut  leur  être  donné  aucun  mandat.  - . 

53.  L’un  et  l’autre  conseil  est  renouvelé  tous  les  ans  par 
tiers. 

54.  Les  membres  soi  tans  après  trois  années  , peuvent  être 
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immédiatement  réélus  pour  les  trois  années  suivantes,  après 
quoi  il  faudra  un  intervalle  de  deux  ans,  pour  qu’ils  puissent 
être  élus  de  nouveau. 

55.  Nul , en  aucun  cas , ne  peut  être  membre  du  Corps 
législatif  durant  plus  de  six  années  consécutives. 

56.  Si , par  des  circonstances  extraordinaires , l’un  des 
deux  conseils  se  trouve  réduit  h moins  des  deux  tiers  de  ses 
membres,  il  en  donne  avis  au  Directoire  exécutif , lequel 
est  tenu  de  convoquer,  sans  délai,  les  assemblées  primaires  des 
départeinens  qui  ont  des  membres  du  Corps  législatif  à rem- 
placer par  l’effet  de  ces  circonstances  : les  assemblées  pri- 
maires nomment  sur-le-champ  les  électeurs , qui  procèdent 
aux  remplacemens  nécessaires. 

5^.  Les  membres  nouvellement  élus  pour  l’un  et  pour 
l’autre  conseil , se  réunissent  le  i"  prairial  de  chaque 
année,  dans  la  commune  qui  a été  indiquée  par  le  Corps 
législatif  précédent , ou  dans  la  commune  même  où  il  a tenu 
ses  dernières  séances,  s’il  n’en  a pas  désigné  un  autre. 

58.  Les  deux  conseils  résident  toujours  dans  la  même 
commune. 

5g.  Le  Corps  législatif  est  permanent  : îl  peut  néanmoins 
s’ajourner  à des  termes  qu’il  désigne. 

60.  En  aucun  cas,  les  deux  conseils  ne  peuvent  se  réunir 
dans  une  même  salle. 

61.  Les  fonctions  de  président  et  de  secrétaire  ne  peuvent 
excéder  la  durée  d’un  mois  , ni  dans  le  conseil  des  anciens  , 
ni  dans  celui  des  cinq-cents. 

62.  Les  deux  conseils  ont  respectivement  le  droit  de  police 

dans  le  lieu  de  leurs  séances  , et  dans  l’enceinte  extérieure 
qu’ils  ont  déterminée.  I 

63.  Ils  ont  respectivement  le  droit  de  police  sur  leurs  mem- 
bres ; mais  ils  ne  peuvent  prononcer  de  peine  plus  forte  que 
la  censure,  les  arrêts  pour  huit  jours,  et  la  prison  pour 
trois. 

64.  Les  séances  de  l’un  et  de  l’autre  conseil  sont  publi- 
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ques  : les  assistans  ne  peuvent  excéder  en  nombre  la  moitié 
des  membres  respectifs  de  chaque  conseil. 

Les  procès-verbaux  des  séances  sont  imprimés. 

65.  Toute  délibération  se  prenc^par  assis  et  levé  ; en  cas 
de  doute  , il  se  fait  un  appel  nominal , mais  alors  les  votes 
sont  secrets. 

66.  Sur  la  demande  de  cent  de  ses  membres , chaque  con- 
seil peut  se  former  en  comité  général  et  secret,  mais  seule- 
ment pour  discuter,  et  non  pour  délibérer. 

67.  Ni  l’un  ni  l’autre  conseil  ne  peut  créer  dans  son  sein 
aucun  comité  permanent. 

Seulement,  chaque  conseil  a la  faculté,  lorsqu’une  matière 
lui  paraît  susceptible  d’un  examen  préparatoire,  de  nommer 
parmi  ses  membres  une  commission  spéciale , qui  se  renferme 
uniquement  dans  l’objet  de  sa  formation. 

Cette  commission  est  dissoute  aussitôt  que  le  conseil  a 
statué  sur  l’objet  dont  elle  était  chargée. 

68.  Les  membres  du  Corps  législatif  reçoivent  Une  indem* 
nité  annuelle;  elle  est,  dans  l’un  et  l’autre  conseil , fixée  à 
la  valeur  de  trois  mille  myriagrammes  de  froment  (61 3 quin- 
taux 32  liv.  ) 

69.  Le  Directoire  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou  séjourner 
aucun  corps  de  troupes  dans  la  distance  de  six  myriamètres 
(douze  lieues  moyennes  ) de  la  commune  ou  le  Corps  légis- 
latif tient  ses  séances , si  ce  n’est  sur  sa  réquisition  ou  avec 
son  autorisation. 

70.  Il  y a près  du  Corps  législatif  une  garde  de  citoyens 
pris  dans  la  garde  nationale  sédentaire  de  tous  les  départe- 
rnens  , et  choisis  par  leurs  frères  d’armes. 

Cette  garde  ne  peut  cire  au-dessous  de  quinze  cents  hommes 
en  activité  de  service. 

71.  Le  Corps  législatif  détermine  le  mode  de  ce  service  et 
sa  durée. 

72.  Le  Corps  législatif  n’assiste  à aucune  cérémonie  publi- 
que, et  n’y  envoie  point  de  députation, 
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Conseil  des  cinq-ceuts. 

eî.  Le  Conseil  des  cinq-cents  est  invariablement  fixé  à ce 
nombre. 

;4.  Pour  être  élu  membre  du  Conseil  des  cinq-cents  , il 
faut  être  âgé  de  trente  arts  accomplis  , et  avoir  été  domicilié 
Stir  Te  territoire  de  l:a  république  pendant  les  dix  anuées  qui 
auront  immédiatement  précédé  l’élection. 

La  condition  dé  l’âge  de  trente  ans  ne  sera  pas  exigible 
avant  l’an  septième  de  la  république  : jusqu’à  cette  époque  , 
Pâge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  sera  suffisant. 

- -5.  Le  Conseil  des  cinq-cents  ne  peut  délibérer  si  la  séance 
n’est  composée  de  deux  cents  membres  au  moins. 

76.  La  proposition  des  lois  appartient  exclusivement  au 
Conseil  des  cinq-cents. 

77.  Aucune  proposition  ne  peut  être  délibérée  ni  résolue 
dans  le  Conseil  des  cinq-cents , qu’en  observant  les  formes 
suivantes  : 

11  se  fait  trois  lectures  de  la  proposition  ; l’intervalle  entre 
deux  de  ces  lectures  ne  peut  être  moindre  de  dix  jours. 

La  discussion  est  ouverte  après  chaque  lecture  ; et  néan- 
moins , après  la  première  ou  la  seconde  , le  Conseil  des  cinq- 
cents  peut  déclarer  qu’il  y a lieu  à l’ajournement,  ou  qu’il 
n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

Toute  proposition  doit  être  imprimée  et  distribuée  deux 
jours  avarit'  la  seconde  lecture. 

Après  la  troisième  lecture,  le  Cbnseil  des  cinq-cents  décide 
s’il  y a lieu  ou  non  à l’àjoUrtiement. 

78.  ’tfonte  proposition  qui,  soumise  à la  discussion  , a été 
définitivement  rejetée  après  la  troisième  lecture  , ne  peut 
être  reproduite  qu’après  mie  artnée  révolue. 

7g.  Les  propositions  adoptées  par  le  Conseil  des  cinq- 
cents  , s’appellent  résolutions. 

80.  Le  préambule  de  toute  résolution  énonce  : 
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i*.  Las  dates  des  séances  auxquelles  les  trois  lectures  de  la 
proposition  auront  été  laites  ; 

2°.  L’acte  par  lequel  il  a été  déclaré,  après  la  troisième 
lecture  , qu’il  n’y  a pas  lieu  à l'ajournement. 

81 . Sont  exemptes  des  formes  prescrites  par  l’art.  77  , les 
propositions  reconnues  urgentes  par  une  déclaration  préa- 
lable du  Conseil  des  cinq-cents. 

Cette  déclaration  énonce  les  motifs  de  l’urgence,  et  il  eu 
est  fait  mention  dans  le  préambule  de  la  résolution. 

Conseil  des  anciens. 

82.  Le  Conseil  des  anciens  est  composé  de  deux  cent  cin- 
quante membres. 

83.  Nul  ne  peut  être  élu  membre  du  Conseil  des  anciens, 

S’il  n’est  âgé  de  quarante  ans  accomplis  ; 

Si , de  plus,  il  n’est  pas  marié  ou  veuf  ; 

Et  s’il  n’a  pas  été  domicilié  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique pendant  les  quinze  années  qui  auront  immédiatement 
précédé  l’élection. 

84-  La  condition  de  domicile  exigée  par  le  précédent  ar- 
ticle , et  celle  prescrite  par  l’art.  74 , ne  concernent  poiut  les 
citoyens  qui  sont  sortis  du  territoire  de  la  république  avec 
mission  du  gouvernement. 

85.  Le  Conseil  des  anciens  ne  peut  délibérer  si  la  séance 
n’est  composée  de  cent  vingt-six  membres  au  moins. 

86.  Il  appartient  exclusivement  au  Conseil  de»  anciens 
d’approuver  oude  rejeter  les  résolutions  du  Conseil  des  cinq- 
cents. 

87.  Aussitôt  qu’une  résolution  du  Conseil  des  cinq-cents 
est  parvenue  au  Conseil  des  anciens,  le  président  donne  leo- 
turc  du  préambule. 

88.  Le  Conseil  des  anciens  reftise  d’approuver  les  résolu- 
tions du  Conseil  des  cinq-cents  qui  n’ont  point  été  prises» dan* 
les  formes  prescrites  par  la  Constitution. 
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89.  Si  la  proposition  a été  déclarée  urgente  par  le  Conseil 
des  cinq-cents  , le  Conseil  des  anciens  délibère  pour  approu- 
ver ou  rejeter  l’acte  d’urgence. 

90.  Si  le  Conseil  des  anciens  rejette  l’acte  d’urgence,  il  ne 
délibère  point  sur  le  fond  de  la  résolution. 

91 . Si  la  résolution  n’est  pas  précédée  d’un  acte  d’urgence  , 
il  eu  est  fait  trois  lectures:  l’intervalle  entre  deux  de  ces  lec- 
tures ne  peut  ctre  moindre  de  cinq  jours. 

La  discussion  est  ouverte  après  chaque  lecture. 

Toute  résolution  est  imprimée  et  distribuée  deux  jours  au 
moins  avant  la  seconde  lecture. 

92.  Les  résolutions  du  Conseil  des  cinq-cents  , adoptées  par 
1c  Conseil  des  anciens  , s’appellent  lois. 

93.  Le  préambule  des  lois  énonce  les  dates  des  séances  du 
Conseil  des  anciens,  auxquelles  les  trois  lectures  ont  été  faites. 

9^.  Le  décret  par  lequel  le  Conseil  des  anciens  reconnaît 
l’urgence  d’une  loi,  est  motivé  et  mentionné  dans  le  préam- 
bule de  cette  loi.  £ 

95.  La  proposition  de  la  loi , faite  par  le  Conseil  des  cinq- 
cents,  s'entend  de  tous  les  articles  d’un  même  projet  : le 
Conseil  des  anciens  doit  les  rqjeter  tous , ou  les  approuver 
dans  leur  ensemble. 

96.  L’approbatiou  du  Conseil  des  anciens  est  exprimée  sur 
chaque  proposition  de  loi  par  cette  formule,  signée  du  pré- 
sident et  des  secrétaires  : Le.  Conseil  îles  anciens  approuve... 

97.  Le  refus  d’adopter  pour  cause  d’omission  des  formes 

indiquées  dans  l’article  77,  est  exprimé  par  cette  formule, 
signée  du  président  et  des  secrétaires  : La  Constitution  an- 
nule  

98.  Le  refus  d’approuver  le  fond  de  la  loi  proposée,  est 
exprimé  par  cette  formule  , signée  du  président  et  des  secré- 
taires : Le  Conseil  îles  anciens  ne  peut  adopter.... 

99.  Dans  le  cas  du  précédent  article  , le  projet  de  loi  rejeté 
ne  peut  plus  être  présenté  par  le  Conseil  des  cinq-cents  , 
qu’après  u.ne  année  révolue. 
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100.  Le  Conseil  des  cinq-cents  peut  néanmoins  présenter, 
à quelque  époque  que  ce  soit , un  projet  de  loi  qui  contienne 
des  articles  faisant  partie  d’un  projet  qui  a été  rejeté. 

101.  Le  Conseil  des  anciens  envoie  dans  le  jour  les  lois 
qu’il  a adoptées,  tant  au  Conseil  des  cinq-cents,  qu’au  Di- 
rectoire exécutif. 

102.  Le  Conseil  des  anciens  peut  changer  la  résidence  du 
Corps  législatif;  il  indique  , en  ce  cas,  un  nouveau  lieu  et 
l’époque  à laquelle  les  deux  conseils  sont  tenus  de  s’y  rendre. 

Le  décret  du  Conseil  des  anciens  sur  cet  objet  est  irrévo-' 
cable. 

103.  Le  jour  même  de  ce  décret,  ni  l’uu  ni  l’autre  des 
conseils  de  peuvent  plus  délibérer  dans  la  commune  où  ils 
ont  résidé  jusqu’alors. 

Les  membres  qui  y continueraient  leurs  fonctions  , se  ren- 
draient coupables  d’attentat  contre  la  sûreté  de  la  répu- 
blique. 

104.  Les  membres  du  Directoire  exécutif  qui  retarde- 
raient ou  refuseraient  de  sceller,  promulguer  et  envoyer  le 
décret  de  translation  du  Corps  législatif,  seraient  coupables 
du  même  délit. 

105.  Si , dans  les  vingt  jours  après  celui  fixé  par  le  Con- 
seil des  anciens,  la  majorité  de  chacun  des  deux  conseils  n’a 
pas  fait  connaître  à la  république  son  arrivée  au  nouveau 
lieu  indiqué,  ou  sa  réunion  dans  un  autre  lieu  quelconque, 
les  administrateurs  de  département,  ou  , à leur  défaut , les 
tribunaux  civils  de  département,  convoquent  les  assemblées 
primaires  pour  nommer  des  électeurs  qui  procèdent  aussitôt 
à la  formation  d’un  nouveau  Corps  législatif,  par  l’élection 
de  deux  cent  cinquante  députés  pour  le  Conseil  des  anciens, 
et  de  cinq  cents  pour  l’autre  conseil. 

106.  Les  administrateurs  de  département  qui,  dans  le  cas 
de  l’article  précédent , seraient  en  retard  de  convoquer  les 
assemblées  primaires  , se  rendraient  coupables  de  haute- 
trahison  et  d’attentat  contre  la  sûreté  de  la  république. 
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107.  Sont  déclarés  coupables  du  même  délit,  tous  citoyens 
qui  mettraient  obstacle  à la  convocation  de»  assemblées  pri- 
maires et  électorales  , daus  le  cas  de  l’art.  »o6. 

108.  Les  membres,  du  nouveau  Corps  législatif  se  rassem- 
blent dans  le  lieu  oit  le  Conseil  des  anciens  avait  transféré 
les  séances. 

S’ils  ne  peuvent  se  réunir  dans  ce  lieu  ; en  quelque  endroit 
qu’ils  se  trouvent  en  majorité  , là  est  he  Corps  législatif. 

109.  Excepté  dans  les  cas  de  l’art.  102,  aucune  proposi- 
tion de  loi  ne  peut  prendre  uaissance  dans  le  Conseil  de6 
anciens. 


De  la  Garantie  des  Membres  du  Corps  legislatif. 

mo.  Les  citoyens  qui  sont  ou  ont  été  membres  du  Corps 
législatif,  ne  peuvent  être  recherchés,  accusés  ni  jugés  en 
aucun  temps  , pour  ce  qu’ils  ont  dit  ou  écrit  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions. 

u».  Les  membres  du  Corps  législatif,  depuis  le  moment 
de  leur  nomination  jusqu’au  trentième  jour  après  l’expira- 
tion de  leurs  fonctions  , ne  peuvent  être  mis  en  jugement  que 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  qui  suivent. 

i*2.  Ils  peuvent,  pour  faits  criminels  , être  saisis  en  fla- 
grant délit  : mais  il  en  est  donné  avis  , sans  délai  , au  Corps 
législatif;  et  la  poursuite  ne  pourra  être  continuée  qu’après 
que  le  Conseil  des  cinq-cents  aura  proposé  la  mise  en  juge- 
ment, et  que  le  Conseil  des  anciens  l’aura  décrétée. 

1 13.  Hors  le  cas  du  flagrant  délit , les  membres  du  Corps 
législatif  ne  peuvent  être  amenés  devant  les  officiers  de  po- 
lice, ni. mis  en  état  d’arrestation,  avant  que  le  Conseil  des 
cinq-cents  n’ait  proposé  la  mise  en  jugement , et  que  le  Con- 
seil des  anciens  ne  l’ait  décrétée. 

1 1 4-  Dans  les  cas  des  deux  articles  précéden» , un  membre 
du  Corps  législatif  ne  peut  être  traduit  devant  aucun  autre 
tribunal  que  la  haute  cour  de  justice. 
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1 15.  Ils  sont  traduits  devant  la  ipême  cour  pour  les  faits 
de  trahison  , de  dilapidation , de  manoeuvres  pour  renverser1 
la  Constitution,  et  d’attentat  contre  la  sAroté  intérieure  de 
la  république. 

1 16.  Aucune  dénonciation  contre  un  membre  du  Corps 
législatif  ne  peut  donner  lieu  à poursuite , si  elfe  n’est  rédigée 
par  écrit , signée  et  adressée  au  Conseil  des  cinq-cents. 

1 17.  Si',  après  y avoir  délibéré  en  la'  forme  prescrite  par 
l’art.  77r^e  Conseil  des  cinq-cents  admet)  la  dénonciation  , it 
le  déclare  en  ces  termes  : 

La  dénonciation  contre pour  le  fait  de datée 

du signée  de  ... . est  admise. 

n>8.  L’inculpé  est  alors  appelé  : rl  a-,  pour  comparaître, 
un  délai  de  trois  jours  francs;  et  lorsqu'il  comparaît , il  est- 
entendu  dan»  ^intérieur  du  lien  des  séances  du  Conseil  des 
cinq-cents. 

1 19.  Soit  que  l’inculpé  se  soit  présenté  ou  non , le  Conseil 
des  cinq-cents  déclare , après  ce  délai , s’il  y alieu , ou  non  , à 
l’examen  de  sa  condüite. 

120.  S’il  est  déclaré  par  loConseiides  cinq-cents  qu’il  va 
lieu  à examen  , le  prévenu  est  appelé  par  le  Conseil  des  an- 
ciens :■  il  a , pour  comparaître , un  délai  de  dëux  jours  francs  $ 
•ts’il  comparait-,  il' est  entendu  dans  l’intérieur  du  lieu  des 
séances  du  Conseil  des  anciens.  ( 

lai  . Soit  que  le  prévenu  se  soit  présenté , ou  non  , le  Con- 
seil des  ancien»,  après  oe'délai , etaprèsy  avoir  défibérédan* 
les  formes  prescrites  par  l’art.  91 , prononce  l’accusation  , s’il 
y alieu  , etrenvoié  lïaCcusodevant-lu  haute'cour  de  justice, 
laquelle  est  tenue  d’instruire  le  procès  stm»  aucun1  délai. 

12a.  Tonte  eMîdussiony  dans  l'un-et-dattis  l’autre  conseil , 
relative  à laprévetitiort' ott1  à'  l’accusation  d’un  membre  du 
Gorps  législatif,  se  fait  en  comité  général. 

Toute  délibération  sur  les  mêmes  objets  est  prise  à l’appel 
nominal  et-au  scrutin  secret. 
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123.  L’accusation  prononcée  contre  un  membre  du  Corps 
législatif,  entraîne  suspension. 

S’il  est  acquitté  par  le  jugement  de  la  haute  cour  de  jus- 
tice , il  reprend  ses  fonctions. 

Relations  des  deux  Conseils  entre  eux. 

124.  Lorsque  les  deux  conseils  sont  définitivement  cons- 
titués , ils  s’en  avertissent  mutuellement  par  un  messager 
d'État. 

1 25.  Chaque  conseil  nomme  quatre  messagers  d’État  pour 
son  service. 

126.  Ils  portent  à chacun  des  conseils  et  au  Directoire  exé- 
cutif les  lois  et  les  actes  du  Corps  législatif;  ils  ont  entrée  à 
cet  effet  dans  le  lieu  des  séances  du  Directoire  exécutif. 

Ils  marchent  précédés  de  deux  huissiers. 

127.  L’un  des  conseils  ne  peut  s’ajourner  au-delà  de  cinq 
jours,  sans  le  consentement  de  l’autre. 

Promulgation  des  Lois. 

, 128.  Le  Directoire  exécutif  fait  sceller  et  publier  les  lois 
et  les  autres  actes  du  Corps  législatif,  dans  les  deux  jours 
après  leur  réception. 

129.  Il  fait  sceller  et  promulguer,  dans  le  jour,  les  lois 
et  actes  du  Corps  législatif  qui  sont  précédés  d’un  décret 
d’urgence. 

130.  La  publication  de  la  loi  et  des  actes  du  Corps  légis- 
latif est  ordonnée  en  la  forme  suivante  ; 

« Au  nom  de  la  République  française  ( loi  ) ou  ( acte  du 

Corps  législatif) Le  Directoire  ordonne  que  la  loi  ou 

V acte  législatif  ci-dessus , sera  publié , exécuté,  et  qu'il  sera 
muni  du  sceau  de  la  République.  » ( I 

131.  Les  lois  dont  le  préambule  n’atteste  pas  l’observa- 
tion des  formes  prescrites  par  les  art.  77  et  91  , ne  peuvent 
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être  promulguées  par  le  Directoire  exécutif,  et  sa  responsa- 
bilité à cet  égard  dure  six  années. 

Sont  exceptées  les  lois  pour  lesquelles  l’acte  d’urgence  a 
été  approuvé  par  le  Conseil  des  anciens. 

TITRE  VI. 

Pouvoir  exécutif. 

1 3a.  Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  à un  Directoire  de 
cinq  membres , nommés  par  le  Corps  législatif,  faisant  alors 
les  fonctions  d’assemblée  électorale,  au  noin  de  la  nation. 

i33.  Le  Conseil  des  cinq-cents  forme  , au  scrutin  secret, 
une  liste  décuple  du  nombre  des  membres  du  Directoire  qui 
sont  à nommer,  et  la  présente  au  Conseil  des  anciens,  qui 
choisit,  aussi  au  scrutin  secret,  dans  cette  liste. 

i34-  Les  membres  du  Directoire  doivent  être  âgés  de  qua- 
rante ans  au  moins. 

135.  Ils  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les  citoyens  qui 
ont  été  membres  du  Corps  législatif,  ou  ministres. 

La  disposition  du  présent  article  ne  sera  observée  qu’à 
commencer  de  l’an  neuvième  de  la  république. 

136.  A compter  du  premier  jour  de  l’an  cinquième  de  la 
république , les  membres  du  Corps  législatif  ne  pourront 
être  élus  membres  du  Directoire  ni  ministres  , soit  pendant 
la  durée  de  leurs  fonctions  législatives,  soit  pendant  la  pre- 
mière année  après  l’expiration  de  ces  mêmes  fonctions. 

137.  Le  Directoire  est  partiellement  renouvelé , par  l’élec- 
tion d’un  nouveau  membre,  chaque  année. 

Le  sort  décidera , pendant  les  quatre  premières  années , 
de  la  sortie  successive  de  ceux  qui  auront  été  nommés  la 
première  fois. 

138.  Aucun  des, membres sortans  ne  peut  être  réélu  qu’a- 
près  un  intervalle  de  cinq  ans. 

i3g.  L’ascendant  et  le  descendant  en  ligne  directe,  les 
frères , l’oncle  et  le  neveu , les  cousins  au  premier  degré , et 
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les  alliés  à ces  divers  degrés , ne  peuvent  être  en  même  temp» 
membres  du  Directoire  , ni  s’y  succéder,  qu 'après  un  inter- 
valle de  cinq  ans. 

i4o.  En  cas  de  vacance  par  mort , démission  ou  autre- 
ment , d’un  des  membres  du  Directoire,  son  successeur  est 
élu  par  le  Corps  législatif,  dans  dis  jours  pour  tout  délai. 

Le  Conseil  des  cinq-cents  est  tenu  de  proposer  les  candi- 
dats dans  les  cinq  premiers  jours,  et  le  Conseil  des  anciens 
doit  consommer  l’élection  dans  les  cinq  derniers. 

Le  nouveau  membre  n’est  élu  que  pour  le  temps  d’exercice 
qui  restait  à celui  qu’il  remplace. 

Si  néanmoins  ce  temps  n’excède  pas  six  mois , celui  qui  est 
élu  demeure  en  fonctious  jusqu’à  la  fin  de  la  cinquième  an- 
née suivante. 

1 4 1 • Chaque  membre  du  Directoire  le  préside  à son  tour 
durant  trois  mois  seulement. 

Le  président  a la  signature  et  la  garde  du  sceau. 

Les  lois  et  les  actes  du  Corps  législatif  sont  adressés  au 
Directoire  , en  la  personne  de  son  présideut. 

142.  Le  Directoire  exécutif ne  peut  délibérer,  s’il  n’y  a trois 
membres  présens  au  moins. 

■ 43-  Il  se  choisit,  hors  de  son  sein,  un  secrétaire  qui 
contresigne  les  expéditions, et  rédige  les  délibérations  sur  un 
registre  où  chaque  membre  a le  droit  de  faire  inscrire  son 
avis  motivé. 

Le  Directoire  peut , quand  il  le  juge  à propos , délibérer 
sans  l’assistance  de  son  secrétaire;  en  ce  cas,  les  délibéra- 
tions sont  rédigées  , sur  un  registre  particulier,  par  l’un  des 
membres  du  Directoire. 

1 44-  Directoire  pourvoit,  d’après  les  lois  , à la  sûreté 
extérieure  ou  intérieure  de  la  république. 

Il  peut  faire  des  proclamations  conformes  aux  lois  et  poin- 
teur exécution. 

II  dispose  de  la  force-armée , sans  qu’en  aucun  cas , le  Di- 
rectoire collectivement , ni  aucun  de  ses  membres , puisse  la 
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commander,  ni  pendant  le  temps  de  ses  fonctions,  ni  pen- 
dant les  deux  années  qui  suivent  immédiatement  l'expira- 
tion de  ces  mêmes  fonctions. 

«45.  Si  le  Directoire  est  informe  qu’il  se  trame  quelque 
conspiration  contre  la  sûreté  extérieure  ou  inte’rieure  de 
l’État,  il  peut  décerner  des  mandats  d’amener  et  des  man- 
dats d’arrêt  contre  ceux  qui  en  sont  présumés  les  auteurs  ou 
les  complices  ; il  peut  les  interroger  : mais  il  est  obligé , sous 
les  peines  portées  contre  le  crime  de  détention  arbitraire,  de 
les  renvoyer  par-devant  l’officier  de  police  , dans  le  délai  de 
deux  jours,  pour  procéder  suivant  les  lois. 

<46.  Le  Directoire  nomme  les  généraux  en  chef;  il  ne 
peut  les  choisir  parmi  les  parens  ou  alliés  de  ses  nrembres  , 
dans  les  degrés  exprimés  par  l’art.  i3q. 

>47.  H surveille  et  assure  l’exécution  des  lois  dans  les  ad- 
ministrations et  tribunaux,  par  des  commissaires  à sa  nomi- 
nation. 

j 48.  11  nomme  hors  de  son  sein  les  ministres  , et  les  révo- 
que lorsqu’il  le  juge  convenable. 

Il  ne  peut  les  choisir  au  dessous  de  l’âge  de  trente  ans , ni 
parmi  les  parens  ou  alliés  de  ses  membres,  aux  degrés 
énoncés  dans  l’art.  139. 

149.  Les  ministres  correspondent  immédiatement  avec  les 
autorités  qui  leur  sont  subordonnées. 

150.  Le  Corps  législatif  détermine  les  attributions  et  le 
nombre  des  ministres. 

Ce  nombre  est  de  six  an  moins,  et  de  huit  au  plus. 

151.  Les  ministres  ne  forment  point  un  conseil. 

i5a.  Les  ministres  sont  respectivement  responsables , tant 
de  l’inexécution  des  lois,  que  de  l’inexécution  des  arrêtés  du 
Directoire. 

1 53.  Le  Directoire  nomme  le  receveur  des  impositions  di- 
rectes de  chaque  département. 

154.  Il  nomme  les  préposés  en  chef  aox  régies  des  contri- 
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butions  indirectes  et  à l’administration  des  domaines  na- 
tionaux. 

155.  Tous  les  fonctionnaires  publics  dans  les  colonies  fran- 
çaises, excepté  les  départemeas  des  Iles  de  France  et  de  la 
Réunion , seront  nommés  par  le  Directoire  jusqu’à  la  paix. 

156.  Le  Corps  législatif  peut  autoriser  le  Directoire  à en- 
voyer dans  toutes  les  colonies  françaises  , suivant  l’exigence 
des  cas,  un  ou  plusieurs  agens  particuliers  nommés  par  lui 
pour  un  temps  limité. 

Les  agens  particuliers  exerceront  les  mêmes  fonctions  que 
le  Directoire,  et  lui  seront  subordonnés. 

157.  Aucun  membre  du  Directoire  ne  peut  sortir  du  ter- 
ritoire de  la  république,  que  deux  ans  après  la  cessation  de 
ses  fonctions. 

158.  Il  est  tenu,  pendant  cet  intervalle,  de  justifier  au 
Corps  législatif  de  sa  résidence. 

L’article  1 12  et  les  suivans,  jusqu’à  l’article  123  inclusi- 
vement, relatifs  à la  garantie  du  Corps  législatif,  sontcom- 
inuns  aux  membres  du  Directoire. 

i5ç).  Dans  le  cas  où  plus  de  deux  membres  du  Directoire 
seraient  mis  en  jugement , le  Corps  législatif  pourvoira  , 
dans  les  formes  ordinaires  , à leur  remplacement  provisoire 
durant  le  jugement. 

160.  Hors  les  cas  des  articles  1 19  et  120,  le  Directoire , ni 
aucun  de  ses  membres  , ne  peut  être  appelé,  ni  par  le  Con- 
seil des  cinq-cents,  ni  par  le  Conseil  des  anciens. 

161.  Les  comptes  et  les  éclaircissemens  demandés  par  l’un 
ou  l’autre  conseil  au  Directoire,  sont  fournis  par  écrit. 

162.  Le  Directoire  est  tenu , chaque  année , de  présenter, 
par  écrit,  à l’un  et  à l’autre  conseil , l’aperçu  des  dépenses  , 
la  situation  des  finances , l’état  des  pensions  existantes , ainsi 
que  le  projet  de  celles  qu’il  croit  convenable  d’établir. 

Il  doit  indiquer  les  abus  qui  sont  à sa  connaissance. 

163.  Le  Directoire  peut,  en  tout  temps  , inviter,  par  écrit, 
le  Conseil  des  cinq-cents  à prendre  un  objet  en  considéra— 


Digitized  by  Google 


QUATRIEME  PARTIE.  *36l 

tion  ; il  peut  lui  proposer  des  mesures  , mais  non  des  projets 
rédigés  en  forme  de  lois. 

164.  Aucun  membre  du  Directoire  ne  peut  s’absenter  plus 
de  cinq  jours,  ni  s’éloigner  au-delà  de  quatre  myriamèt res 
(huit  lieues  moyennes)  du  lieu  de  la  résidence  du  Direc- 
toire, sans  l'autorisation  du  Corps  législatif. 

165.  Les  membres  du  Directoire  ne  peuvent  paraître, 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  soit  au  dehors  , soit  dans 
l’intérieur  de  leurs  maisons,  que  revêtus  du  costume  qui 
leur  est  propre. 

166.  Le  Directoire  a sa  garde  habituelle , et  soldée  aux 
frais  de  la  république,  composée  de  cent  vingt  hommes  à 
pied  et  de  cent  vingt  hommes  à cheval. 

167.  Le  Directoire  est  accompagné  de  sa  garde  dans  les 
cérémonies  et  marches  publiques , où  il  a toujours  le  pre- 
mier rang. 

168.  Chaque  membre  du  Directoire  se  fait  accompagner 
au  dehors  de  deux  gardes. 

169.  Tout  poste  de  force-armée  doit  au  Directoire  et  à 
chacun  de  ses  membres  les  honneurs  militaires  supérieurs. 

170.  Le  Directoire  a quatre  messagers  d’États  , qu’il 
nomme  et  qu’il  peut  destituer. 

Ils  portent  aux  deux  conseils  législatifs  les  lettres  et  les 
mémoires  du  Directoire  : ils  ont  entrée  à cet  efietdans  le  lieu 
des  séances  des  conseils  législatifs. 

Ils  marchent  précédés  de  deux  huissiers. 

171.  Le  Directoire  réside  dans  la  même  commune  que  le 
Corps  législatif. 

172.  Les  membres  du  Directoire  sont  logés  aux  frais  de  la 
républiqne,  et  dans  un  même  édifice. 

173.  Le  traitement  de  chacun  d’eux  est  fixé,  pour  chaque 
année , à la  valeur  de  cinquante  mille  myriagrammes  de 
froment  (10,222  quintaux). 
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TITRE  VII. 

Corpt  administratif  et  municipaux 

i;4-  Il  y a dans  chaque  département  une  administration 
centrale  , et  dans  chaque  canton  une  administration  muni- 
cipale an  moins. 

175.  Tout  membre  d’une  administration  départementale 
ou  municipale  doit  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

176.  L’ascendant  et  le  descendant  en  ligne  directe,  les 
frères , l'oncle  et  le  neveu , et  les  alliés  au*  mêmes  degrés  , 
ne  peuvent  simultanément  être  membres  de  la  même  ad- 
ministration , ni  s’y  succéder  qu’après  uo  intervalle  de 
deu*  ans. 

177.  Chaque  administration  de  déparlement  est  com- 
posée de  cinq  membres  ; elle  est  renouvelée  par  cinquième 
tous  les  ans. 

178.  Toute  commune , dont  la  population  s’élève  depuis 
cinq  mille  liabitans  jusqu’à  cent  mille,  a pour  elle  seule 
une  administration  municipale. 

'79-  Il  y a dans  chaque  commuue,  dont  la  population 
est  inférieure  à cinq  mille  habitans,  un  agent  municipal  et 
un  adjoint. 

180.  La  réunion  des  agent  municipaux  de  chaque  com- 
mune forme  la  municipalité  de  canton. 

181.  Il  y a de  plus  un  président  de  l’administration  mu- 
nicipale , choisi  dans  tout  le  canton. 

182.  Dans  les  communes  dont  la  population  s’élève  de 
cinq  à dix  mille  habitans,  il  y a cinq  oiliciers  munici- 
paux ; 

Sept,  depuis  dix  mille  jusqu'à  cinquante  mille  ; 

iN’euf,  depuis  cinquante  mille  jusqu’à  cent  mille. 

r 83.  Dans  les  communes  dont  la  population  excède  cent 
mille  habitans,  il  y a au  moins  trois  administrations  muni- 
cipales. 
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Dans  ces  communes  , la  division  des  municipalités  se  fait 
de  manière  que  la  population  de  l’arrondissement  de  cha- 
cune n’excède  pas  cinquante  mille  individus,  et  ne  soit  pas 
moindre  de  trente  mille. 

La  municipalité  de  chaque  arrondissement  est  composée 
de  sept  membres. 

184.  il  y a dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  mu- 
nicipalités, su  bureau  central  pour  les  objets  jugés  indivi- 
sibles par  le  Corps  législatif. 

Ce  bureau  est  composé  de  trois  membres  nommés  par 
l’administration  de  département,  et  confirmés  par  le  pou- 
voir exécutif. 

ib5.  Les  membres  de  toute  administration  municipale 
sont  nommés  pour  deux  ans , et  renouvelés  chaque  année 
par  moitié  ou  par  partie  la  plus  approximative  de  la  moitié, 
et  alternativement  par  la  fraction  la  plus  forte  et  par  la 
fraction  la  plus  faible. 

186.  Les  administrateurs  de  département  et  les  membres 
des  administrations  municipales  peuvent  être  réélus  une  fois 
sans  intervalle. 

187.  Tout  citoyen  qui  a été  deux  fois  de  suite  élu  admi- 
nistrateur de  département  ou  membre  d’une  administration 
municipale  , et  qui  en  a rempli  les  fonctions  en  vertu  de  l’une 
et  de  l’autre  élection  , ne  peut  être  élu  de  nouveau  qu’après 
un  intervalle  de  deux  années. 

188.  Dans  le  cas  où  une  administration  départementale 
ou  municipale  perdrait  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  par 
mort,  démission  ou  autrement,  les  administrateurs  restant 
peuvent  3’adjoindre,  en  remplacement,  des  administrateurs 
temporaires , et  qui  exercent  en  celte  qualité  jusqu’aux  élec- 
tions suivantes. 

189.  Les  administrations  départementales  et  municipales 
ne  peuvent  modifier  les  actes  du  Corps  législatif,  ni  ceux  du 
Directoire  exécutif,  ni  en  suspendre  l’exécution. 
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Elles  ne  peuvent  s’immiscer  dans  les  objets  dépendant  de- 
l’ordre  judiciaire. 

190.  Les  administrateurs  sont  essentiellement  chargés  de 
la  répartition  des  contributions  directes  et  de  la  surveil- 
lance des  deniers  provenant  des  revenus  publics  dans  leur 
territoire. 

Le  Corps  législatif  détermine  les  règles  et  le  mode  de  leurs 
fonctions  , tant  sur  ces  objets  que  sur  les  autres  parties  de 
l’administration  intérieure. 

191.  Le  Directoire  exécutif  nomme,  auprès  de  chaque 
administration  départementale  et  municipale,  un  commis- 
saire qu’il  révoque  lorsqu’il  le  juge  convenable. 

Ce  commissaire  surveille  et  requiert  l’exécution  des  lois. 

19a.  Le  commissaire  près  de  chaque  administration  lo- 
cale , doit  être  pris  parmi  les  citoyens  domiciliés  depuis  un 
an  dans  le  département  où  cette  administration  est  établie. 

Il  doit  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

193.  Les  administrations  municipales  sont  subordonnées 
aux  administrations  de  département  , et  celles-ci  aux  mi- 
nistres. 

En  conséquence,  les  ministres  peuvent  annuler,  chacun 
dans  sa  partie , les  actes  des  administrations  de  département; 
et  celles-ci , les  actes  des  administrations  municipales  , lors- 
que ces  actes  sont  contraires  aux  lois  ou  aux  ordres  des  au- 
torités supérieures. 

ig4-  Les  ministres  peuvent  aussi  suspendre  les  adminis- 
trateurs de  département  qui  ont  contrevenu  aux  lois  ou 
aux  ordres  des  autorités  supérieures  ; et  les  administrations 
de  département  ont  le  même  droit  à l’égard  des  membres 
des  administrations  municipales. 

195.  Aucune  suspension  ni  annulation  ne  devient  défi- 
nitive saus  la  confirmation  formelle  du  Directoire  exécutif. 

196.  Le  Directoire  peut  aussi  annuler  immédiatement 
les  actes  des  administrations  départementales  ou  munici- 
pales. 
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Il  peut  suspendre  ou  destituer  immédiatement,  lorsqu’il 
le  croit  nécessaire,  les  administrateurs,  soit  de  départe- 
ment , soit  de  canton  , et  les  envoyer  devant  les  tribunaux 
de  département,  lorsqu’il  y a lieu. 

197.  Tout  arrêté  portant  cassation  d’actes,  suspension  ou 
destitution  d’administrateurs,  doit  être  motivé. 

198.  Lorsque  les  cinq  membres  d’une  administration  dé- 
partementale sont  destitués  , le  Directoire  exécutif  pourvoit 
à leur  remplacement  jusqu’à  l'élection  suivante  ; mais  il  ue 
peut  choisir  leurs  suppléans  provisoires,  que  parmi  les  an- 
ciens administrateurs  du  même  département. 

19g.  Les  administrations,  soit  de  département,  soit  de 
canton,  ne  peuvent  correspondre  entre  elles  que  sur  les  af- 
faires qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi , et  non  sur  les 
intérêts  généraux  de  la  république. 

300.  Toute  administration  doit  annuellement  le  compte 
de  sa  gestion. 

Les  comptes  rendus  par  les  administrations  départemen- 
tales sont  imprimés. 

201.  Tous  les  actes  des  corps  administratifs  sont  rendus 
publics  par  le  dépôt  du  registre  où  ils  sont  consignés , et  qui 
est  ouvert  à tous  les  administrés. 

Ce  registre  est  clos  tous  les  six  mois , et  n’est  déposé  que 
du  jour  qu’il  a été  clos. 

Le  Corps  législatif  peut  proroger , selon  les  circonstances, 
le  délai  fixé  pour  ce  dépôt. 

TITRE  Vin. 

Pouvoii  judiciaire. 

Dispositions  générales. 

202..  Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent  être  exercées,  ni 
par  le  Corps  législatif,  ni  par  le  pouvoir  exécutif. 
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ao3.  Les  juges  ne  peuvent  s'immiscer  dans  l’exercice  du 
pouvoir  législatif,  ni  faire  aucuu  réglement. 

Ils  ne  peuvent  arrêter  ou  suspendre  l’exécution  d'aucune 
loi,  ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de 
leurs  fonctions. 

504.  Nul  ne  peut  être  distrait  des  juges  que  la  loi  lui  assi- 
gne, par  aucune  commission , ni  par  d'autres  attributions 
que  celles  qui  sont  déterminées  par  une  loi  antérieure. 

205.  La  justice  est  rendue  gratuitement. 

206.  Les  juges  11e  peuvent  être  destitués  que  pour  forfai- 
ture légalement  jugée,  ni  suspendus  que  par  une  accusa- 
tion admise. 

207.  L’ascendant  et  le  descendant  en  ligne  directe , les 
frères,  l'oncle  et  le  neveu  , les  cousins  au  premier  degré,  et 
les  alliés  à ces  divers  degrés  , ne  peuvent  être  simultanément 
membres  du  même  tribunal. 

208.  Les  séances  des  tribunaux  sont  publiques  ; les.  juges 
délibèrent  en  secret;  les  jugemens  sont  prononces  à haute 
voix  ; ils  sont  motivés,  et  on  y énonce  les  termes  de- 1»  loi 
appliquée. 

209.  Nul  citoyen,  s'il  n’a  l’âge  de  trente  ans  accomplis, 
ne  peut  être  élu  juge  d’un  tribunal  de  département , ni  juge 
de  paix  , ni  assesseur  de  juge  d.e  paix  , ni  juge  d’un  tribunal 
de  commerce , ni  membre  du  tribunal  de  cassation , ni  juré  , 
ni  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  les  tribunaux. 

De  la  Justice  civile. 

aro.  Il  ne  peut  être  porté  atteinte  au  droit  de  faire  pro- 
noncer sur  les  différens  par  des  arbitres  du  choix  des  parties . 

21 1.  La  décision  de  ces  arbitres  est  sans  appel , et  sans  re- 
cours en  cassation  , si  les  parties  ne  l’ont  expressément  ré- 
servé. 

212.  Il  y a , dans  chaque  arrondissement  déterminé  par  la 
loi , un  juge  de  paix  et  ses.assesseurs. 
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Ils  sont  tous  élus  pour  deux  ans,  et  peuvent  être  immé- 
diatement et  indéfiniment  réélus. 

21 3.  La  loi  détermine  les  objets  dont  les  juges  de  paix  et 
leurs  assesseurs  connaissent  en  dernier  ressort. 

Elle  leur  en  qttribue  d’autres  qu’ils  jugent  à la  charge  de 
l’appel. 

2(4-  Il  J a des  tribunaux  particuliers  pour  le  commerce 
de  terre  et  de  mer  ; la  loi  détermine  les  lieux  où  il  est  permis 
de  les  établir. 

Leur  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  ne  peut  être 
étendu  au-delà  de  la  valeur  de  5oo  myriagrammes  de  fro- 
ment ( i,o2  quintaux  22  livres  ). . » 

3,i  5.  Les  affaires  dont  le  jugement  n’appartient  ni  aux 
juges  d*  paix  ni  aux  tribunaux  de  commerce,  soit  en  der- 
nier ressort,  soit  à la  charge  d'appel , sont  portés  immédia- 
tement devant  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs,  pour  être 
conciliées. 

St  le  juge  de  paix  ne  peut  les  concilier,  il  les  renvoie  de- 
vant le  tribunal  civil. 

216.  It  y a un  tribunal  civil  par  département. 

Chaque  tribunal  civil  est  composé  de- vingt  juges  au  moins, 
d’un  commissaire  et  d’un  substitut  nommés  et  destituâmes 
par  le  Directoire  exécutif,  et  d’un  greffier. 

Tous  les  cinq  ans  on  procède  à l’élection  de  tous  les  mem- 
bres du  tribunal. 

Les  juges  peuvent  toujours  être  réélus. 

217.  Lors  de  l’élection  des  juges  , il  est  nommé  cinq  sup- 
pléans  , dont  trois  sont  pris  parmi  les  citoyens  résidant  dans 
la  commune  où  siège  le  tribunal. 

218.  Le  tribunal  civil  prononce  en  dernier  ressort,  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi,  sur  les  appels  des  jugeroens, 
soit  des  juges  de  paix,  soit  des  arbitres,,  soit  des  tribunaux 
de  commerce. 

atg.  L’appel  des  jngemeus  prononcés  par  le  tribunal  civil , 
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se  porte  au  tribunal  civil  de  l’un  des  trois  départemens  les 
plus  voisins , ainsi  qu’il  est  déterminé  par  la  loi. 

220.  Le  tribunal  civil  se  divise  en  section^. 

Une  section  ne  peut  juger  au-dessous  du  nombre  de  cinq 
juges. 

22t.  Les  juges  réunis  dans  chaque  tribunal  nomment  , 
entre  eux,  au  scrutin  secret,  le  président  de  chaque  section» 


De  la  Justice  correctionnelle  et  criminelle. 


222.  Nul  ne  peut  être  saisi  que  pour  être  conduit  devant 
l’officier  de  police  ; et  nul  ne  peut  être  mis  en  arrestation  ou 
détenu  qu’en  vertu  d’un  mandat  d’arrêt  des  officiers  de  po- 
lice, ou  du  Directoire  exécutif  dans  le  cas  de  l’article  cent 
quarante-cinq  , ou  d’une  ordonnance  de  prise  de  corps,  soit 
d’un  tribunal,  soit  du  directeur  du  jury  d’accusation,  ou 
d’un  décret  d'accusation  du  Corps  législatif,  dans  les  cas  où 
il  lui  appartient  de  la  prononcer,  ou  d'un  jugement  de  con- 
damnation à la  prison  ou  détention  correctionnelle. 

223.  Pour  que  l’acte  qui  ordonne  l’arrestation  puisse 
être  exécuté,  il  faut  : 

i°.  Qu’il  exprime  formellement  le  motif  de  l’arrestation , 
et  la  loi  en  conformité  de  laquelle  elle  est  ordonnée  ; 

2°.  Qu’il  ait  été  notifié  à celui  qui  en  est  l’objet,  et  qu’il 
lui  en  ait  été  laissé  copie. 

224.  Toute  personne  saisie  et  conduite  devant  l’officier 
de  police,  sera  examinée  sur-le-champ , ou  dans  le  jour  au 
plus  tard. 

225.  S’il  résulte  de  l'examen  qu’il  n’y  a aucun  sujet  d’in- 
culpation contre  elle , elle  sera  remise  aussitôt  en  liberté  ; 
ou  , s’il  y a lieu  de  l’envoyer  à' la  maison  d’arrêt , elle  y sera 
conduite  dans  le  plus  bref  délai,  qui , en  aucun  cas,  ne  pourra 
excéder  trois  jours. 

226.  Nulle  personne  arrêtée  ne  peut  être  retenue,  si  elle 
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donne  caution  suffisante,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  permet 
de  rester  libre  sous  le  cautionnement. 

227.  Nulle  personne , dans  le  cas  où  sa  détention  est  auto- 
risée par  la  loi , ne  peut  être  conduite  ou  détenue  que  dans  les 
lieux  légalement  et  publiquement  désignés  pour  servir  de  mai- 
son d’arrêt,  de  maison  de  justice  ou  de  maison  de  détention. 

228.  Nul  gardieu  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir 
aucune  personne  qu’en  vertu  d’un  mandat  d’arrêt , selon  les 
formes  prescrites  par  les  articles  deux  cent  vingt-deux  et 
deux  cent  vingt-trois  , d’une  ordonnance  de  prise  de  corps, 
d’un  décret  d’accusation,  ou  d’un  jugement  de  condamna- 
tion à prison  ou  détention  correctionnelle  , et  sans  que  la 
transcription  en  ait  été  faite  sur  son  registre. 

22g.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu , sans  qu’aucun 
ordre  puisse  l’en  dispenser,  de  présenter  la  personne  détenue 
à l’officier  civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  détention , 
toutes  les  fois  qu’il  en  sera  requis  par  cet  officier. 

230.  La  représentation  de  la  personne  détenue,  ne  pourra 
être  refusée  à ses  parens  et  amis  porteurs  de  l’ordre  de  l’offi- 
cier civil , lequel  sera  toujours  tenu  de  l’accorder , à moins 
que  le  gardien  ou  geôlier  ne  représente  une  ordonnance  du 
juge,  transcrite  sur  son  registre , pour  tenir  la  personne  ar- 
rêtée au  secret. 

231.  Tout  homme,  quelle  que  soit  sa  place  ou  son  em- 
ploi , autre  que  ceux  à qui  la  loi  donne  le  droit  d’arrestation , 
qui  donnera,  signera,  exécutera  ou  fera  exécuter  l’ordre 
d'arrêter  un  individu;  ou  quiconque,  même  dans  le  cas! 
d’arrestation  autorisée  par  la  loi , conduira  , recevra  ou  re- 
tiendra un  individu  dans  un  lieu  de  détention  non  publique- 
ment et  légalement  désigné  ; et  tous  les  gardiens  ou  geôliers 
qui  contreviendront  aux  dispositions  des  trois  articles  précé- 
dens  , seront  coupables  du  crime  de  détention  arbitraire. 

232.  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arrestations, 
détentions , ou  exécutions , autres  que  celles  prescrites  par 
la  loi , sont  des  crimes. 

tome  n.  24* 
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233.  Il  y a dans  chaque  département,  pour  le  jugement 
des  délits  dont  la  peine  n’est  ni  afflictive  ni  infamante,  trois 
tribunaux  correctionnels  au  moins  , et  six  au  plus. 

Ces  tribunaux  ne  pourront  prononcer  de  peine  plus  grave 
que  l’enipriiouneœcut  pour  deux  années. 

La  connaissance  des  délits  dont  la  peine  u 'excède  pas  , soit 
la  valeur  de  trois  journées  de  travail , soit  un  emprisonne- 
ment de  trois  jours,  est  déléguée  au  juge  de  paix,  qui  pro- 
nonce en  dernier  ressort. 

234-  Chaque  tribunal  correctionnel  est  composé  d’un  pré- 
sident , de  deux  juges  de  paix  ou  assesseurs  de  juges  de  paix 
de  la  commune  où  il  est  établi,  d’un  commissaire  du  pou- 
voir exécutif,  nommé  et  destituable  par  le  Directoire  exé- 
cutif et  d’un  greffier. 

235.  Le  président  de  chaque  tribunal  correctionnel  est 
pris  tous  les  six  mois , et  par  tour , parmi  les  membres  des 
sections  du  tribunal  civil  du  département,  les  présidena 
exceptés. 

236.  Il  y a appel  des  jugeuaens  du.  tribunal  correctionnel 
par-devant  le  tribunal  criminel  du  département. 

237.  En  matière  de  délits  emportant  peine  afflictive  ou. 
infamante  , nulle  personne  ne  peut  être  jugée  que  sur  une 
accusation  admise  par  les  jurés  , ou  décrétée  par  le  Corps 
législatif,  dans  le  cas  où  il  lui  appartient  de  décréter  d’ac- 
cusation. 

238.  Un  premier  jury  déclare  si  l’accusation  doit  être  ad- 
mise ou  rejetée  : le  fait  est  reconnu  par  un  second  jury,  et  la 
peine  déterminée  par  la  loi  est  appliquée  par  des  tribunaux 
criminels. 

23y.  Les  jurés  ne  votent  que  par  scrutin  secret. 

240.  U y a , dans  chaque  département,  autant  de  jurys 
d’accusation  que  de  tribunaux  correctionnels. 

Les  présidens  des  tribunaux  correctionnels  en  sont  les  di- 
recteurs, cbacun  dans  sou  arrondissement. 

Dans  les  communes  au-dessus  de  cinquante  mille  âmes , il 
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pourra  être  établi  par  la  loi  , outre  le  président  du  tribunal 
correctionnel  , autant  de  directeurs  de  jurys  d’accusation, 
que  l’expédition  des  affaires  l’exigera. 

24>-  Les  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif  et 
de  greffier  près  le  directeur  du  jury  d’accusation,  sont  rem- 
plies par  le  commissaire  et  par  le  greffier  du  tribunal  cor- 
rectionnel. 

242-  Chaque  directeur  du  jury  d’accusation  a la  surveil- 
lance immédiate  de  tous  les  officiers  de  police  de  son  arron- 
dissement. 

243.  Le  directeur  du  jury  poursuit  immédiatement, 
comme  officier  de  police  , sur  les  dénonciations  que  lui  fait 
l’accusateur  public,  soit  d’office,  soit  d’après  les  ordres  du 
Directoire  exécutif  : 

1*.  Les  attentats  contre  la  liberté  ou  la  sûreté  individuelle 
des  citoyens  i 

2°.  Ceux  commis  contre  le  droit  des  gens  ; 

3°.  La  rébellion  à l’exécution , soit  des  jugemens  , soit  de 
tous  les  actes  exécutoires  émanés  des  autorités  constituées  ; 

4°.  Les  troubles  occasionnés  et  les  voies  de  fait  commises 
pour  entraver  la  perception  des  contributions , la  libre  cir- 
culation des  subsistances  et  des  autres  objets  de  commerce. 

344-  «J  a un  tribunal  criminel  pour  chaque  départe- 
ment. 

245.  Le  tribunal  criminel  est  composé  d’un  président , 
d’un  accusateur  public  , de  quatre  juges  pris  dans  le  tribu- 
nal civil  , du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  même 
tribunal,  ou  de  sou  substitut,  et  d’un  greffier. 

Il  y a dans  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine , 
un  vice-président  et  un  substitut  de  l’accusateur  public  : ce 
tribunal  est  divisé  en  deux  sections  ; huit  membres  du  tribu- 
nal civil  y exercent  les  fonctions  déjugés. 

246.  Les  présidens  des  sections  du  tribunal  civil  ne  peu- 
vent remplir  les  fonctions  de  juges  au  tribunal  criminel. 

247.  Les  autres  juges  y font  le  service,  chacun  à son  tour, 

24. 
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pendant  six  mois , dans  l’ordre  de  leur  nomination , et  ils  ne 
peuvent  pendant  ce  temps  exercer  aucune  fonction  au  tribu- 
nal civil. 

?,48.  L’accusateur  public  est  chargé  : 

i°.  De  poursuivre  les  délits  sur  les  actes  d’accusation  ad- 
mis par  les  premiers  jurés  ; 

20.  De  transmettre  aux  officiers  de  police  les  dénoncia- 
tions qui  lui  sont  adressées  directement; 

3°.  De  surveiller  les  officiers  de  police  du  département , et 
d’agir  contre  eux  suivant  la  loi , en  cas  de  négligence  ou  de 
faits  plus  graves. 

249.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  est  chargé  : 

i°.  De  requérir,  dans  le  cours  de  l’instruction,  pour  la 
régularité  des  formes  , et  avant  le  jugement , pour  l'appli- 
cation de  la  loi  ; 

20.  De  poursuivre  l’exécution  des  jugemens  rendus  par  le 
tribunal  criminel. 

250.  Les  juges  ne  peuvent  proposer  aux  jurés  aucune 
question  complexe. 

251.  Le  jury  de  jugement  est  de  douze  jurés  au  moins  : 
l’accusé  a la  faculté  d’en  récuser,  sans  donner  de  motifs  , un 
nombre  que  la  loi  détermine. 

252.  L’instruction  devant  le  jury  de  jugement  est  publi- 
que , et  l’on  ne  peut  refuser  aux  accusés  le  secours  d’un  con- 
seil , qu’ils  ont  la  faculté  de  choisir , où  qui  leur  est  nommé 
d’office.  ' 

253.  Toüte  personne  acquittée  par  Un  jury  légal , ne  peut 
plus  cire  reprise  ni  accusée  pour  le  même  fait. 


Du  Tribunal  de  Cassation. 


254-  Il  y a pour  toute  la  république  un  tribunal  de  cassa- 
tion. 

Il  prononce  : 
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i°.  Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  jugemens  en 
dernier  ressort  rendus  par  les  tiibunaux  ; 

20.  Sur  les  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  à un  autre  , 
pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  desûreté  publique  ; 

3°.  Sur  les  réglement  de  juges  et  les  prises  à partie  contre 
un  tribunal  entier. 

255.  Le  tribunal  de  cassation  ne  peut  jamais  connaître 
du  fond  des  affaires;  mais  il  casse  les  jugemens  rendus  Sur 
des  procédures  dans  lesquelles  les  formes  ont  été  violées, 
ou  qui  contiennent  quelque  contravention  expresse  à la  loi, 
et  il  renvoie  le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  con- 
naître. 

256.  Lorsqu’après  une  cassation  le  second  jugement  sur  le 
fond  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la 
question  ne  peut  plus  être  agitée  au  tribunal  de  cassation  t 
sans  avoir  été  soumise  au  Corps  législatif,  qui  porte  une  loi 
à laquelle  le  tribunal  de  cassation  est  tenu  de  se  conformer. 

257.  Chaque  année , le  tribunal  de  cassation  est  tenu  d’en- 
voyer à chacune  des  sections  du  Corps  législatif  une  dépu- 
tation qui  lui  présente  l’état  des  jugemens  rendus,  avec  la 
notice  eu  marge,  et  le  texte  de  la  loi  qui  a déterminé  le  ju- 
gement. 

258.  Le  nombre  des  juges  du  tribunal  de  cassation  ne  peut 
excéder  les  trois  quarts  du  nombre  des  départemens. 

259.  Ce  tribunal  est  renouvelé  par  cinquième  tous  les  ans. 

Les  assemblées  électorales  des  départemens  nomment  suc- 
cessivement et  alternativement  les  jugesqui  doivent  rempla- 
cer ceux  qui  sortent  du  tribunal  de  cassation. 

Les  juges  de  ce  tribunal  peuvent  toujours  être  réélus. 

260.  Chaque  juge  du  tribunal  de  cassation  a un  suppléant 

élu  par  la  même  assemblée  électorale.  1 

261.  Il  y a près  du  tribunal  de  cassation  un  commissaire 
et  des  substituts  , nommés  et  destituâmes  par  le  Directoire 
exécutif. 

262.  Le  “Directoire  exécutif  dénonce  au  tribunal  de  cassa- 
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tion  par  la  voie  de  son  commissaire,  et  sans  préjudice  du 
droit  des  parties  intéressées,  les  actes  par  lesquels  les  juges 
ont  excédé  leurs  pouvoirs. 

363.  Le  tribunal  annule  ces  actes;  et  s’ils  donnent  lieu 
à la  forfaiture,  le  fait  est  dénoncé  au  Corps  législatif,  qui 
rend  le  décret  d’accusation,  après  avoir  entendu  ou  appelé 
les  prévenus. 

264.  Le  Corps  législatif  ne  peut  annuler  les  jugemens  du 
tribunal  de  cassation , sauf  à poursuivre  personnellement  les 
juges  qui  auraient  encouru  la  forfaiture. 

Haute  Cour  de  Justice. 


265.  Il  y a une  haute  cour  de  justice  pour  juger  les  accu- 
sations admises  par  le  Corps  législatif,  soit  contre  ses  propres 
membres,  soit  contre  ceux  du  Directoire  exécutif. 

266.  La  haute  cour  de  justice  est  composée  de  cinq  juges 

et  de  deux  accusateurs  nationaux  tirés  du  tribunal  de  cassa- 
tion, et  de  haut-jurés  nommés  parles  assemblées  électorales 
des  départemens.  * 

267.  La  haute  cour  de  justice  ne  se  forme  qu'en  vertu 
d’une  proclamatiou  du  Corps  législatif,  rédigée  et  publiée 
par  le  Gonseil  des  cinq-cents. 

268.  Elle  se  forme  et  tient  ses  séances  dans  le  lieu  désigné 
par  la  proclamation  du  Conseil  des  cinq-cents. 

Ce  lieu  ne  peut  être  plus  près  qu’à  douze  myriamètres  de 
celui  où  réside  le  Corps  législatif. 

269.  Lorsque  le  Corps  législatif  a proclamé  la  formation 
de  la  haute  cour  de  justice , le  tribunal  de  cassation  tire  au 
sort  quinze  de  ses  membres  dans  une  séance  publique;  il 
nomme  de  suite , dans  la  même  séance , par  la  voie  du  scru- 
tin secret,  cinq  de  ces  quinze;  les  cinq  juges  ainsi  nommés  , 
sont  les  juges  de  la  haute  cour  de  justice  ; ils  choisissent  entre 
eux  un  président. 

270.  Le  tribunal  de  cassation  nomme  dans  la  même  séance. 
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par  scrutin,  à la  majorité  absolue,  deux  de  se*  membres 
pour  remplir,  à la  haute  cour  de  justice,  les  fonctions  d’ac- 
cusateurs nationaux. 

371.  Les  actes  d’accusation  sont  dressés  et  rédigé*  par  le 
Conseil  des  cinq-cents. 

373.  Les  assemblées  électorales  de  chaque  département 
nomment,  tous  les  ans,  unjurépourla  haute  cour  de  justice. 

373.  Le  Directoire  exécutif  fait  imprimer  et  publier,  un 
mois  après  l’époque  des  élections,  la  liste  des  jurés  nommés 
pour  la  haute  cour  de  justice. 

TITRE  IX. 

De  la  farce- Annie. 

\ 

*74-  La  force-armée  est  instituée  pour  défendre  l’État 
contre  les  ennemis  du  dehors , et  pour  assurer  au  dedans  le 
maintien  de  l’ordre  et  l’exécution  des  lois. 

275.  La  force  publique  est  essentiellement  obéissante  s nul 
corps  armé  ne  peut  délibérer. 

276.  Elle  se  distingue  en  garde  nationale  sédentaire  et 
garde  nationale  en  activité. 

De  la  Garde  nationale  sédentaire. 

377.  La  garde  nationale  sédentaire  est  composée  de  tous 
les  citoyens  et  fils  de  citoyens  en  état  de  porter  le*  armes. 

378-  Son  organisation  et  sa  discipline  sont  les  mêmes  pour 
toute  la  république;  elles  sont  déterminées  par  la  loi. 

379.  Aucun  Français  ne  peut  exercer  les  droits  de  citoyen  , 
s’il  n’est  inscrit  au  râle  de  la  garde  nationale  sédentaire. 

280.  Les  distinctions  de  grades  et  la  subordination  n’y  sub- 
sistent que  relativement  au  service  et  pendant  sa  durée. 

281.  Les  officiers  de  la  garde  nationale  sédentaire  sont 
élus  à temps  parles  citoyensqui  la  composent,  et  ne  peuvent 
être  réélus  qu’après  un  intervalle. 
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382.  Le  commandement  de  la  garde  nationale  d’un  dé- 
partement entier  ne  peut  être  confié  habituellement  à un 
seul  citoyen. 

a83.  S’il  est  jugé  nécessaire  de  rassembler  toute  la  garde 
nationale  d’un  département , le  Directoire  exécutif  peut 
nommer  un  commandant  temporaire. 

284.  Le  commandement  de  la  garde  nationale  sédentaire, 
dans  une  ville  de  cent  mille  habitans  et  au-dessus,  ne  peut 
être  habituellement  confié  à un  seul  homme. 

De  la  Garde  nationale  en  activité'. 

285.  La  république  entretient  à sa  solde,  même  en  temps 
de  paix,  sous  le  nom  de  gardes  nationales  en  activité,  une 
armée  de  terre  et  de  mer. 

286.  L’année  se  forme  par  enrôlement  volontaire,  et , en 
cas  de  besoin  , par  le  mode  que  la  loi  détermine. 

287.  Aucun  étranger  qui  n’a  point  acquis  les  droits  de 
citoyen  français,  ne  peut  être  admis  dans  les  armées  fran- 
çaises, à moins  qu’il  n’ait  fait  une  ou  plusieurs  campagnes 
pour  l’établissement  de  la  république. 

288.  Les  commanda  ns  ou  chefs  de  terre  et  de  mer  ne  sont 
nommés  qu’en  cas  de  guerre  ; ils  reçoivent  du  Directoire  exé- 
cutif des  commissions  révocables  à volonté.  La  durée  de  ces 
commissions  se  borne  à une  campagne  ; mais  elles  peuvent 
être  continuées. 

28c).  Le  commandement  général  des  armées  de  la  répu- 
blique ne  peut  être  confié  à un  seul  homme. 

29a.  L’armée  de  terre  et  de  mer  est  soumise  à des  lois 
particulières  pour  la  discipline , la  forme  des  jugemens  et  la 
nature  des  peines. 

291.  Aucune  partie  de  la  garde  nationale  sédentaire,  ni 
de  la  garde  nationale  en  activité  , ne  peut  agir , pour  le  ser- 
vice intérieur  de  la  république,  que' sur  la  réquisition  par 
écrit  de  l'autorité  civile , dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 
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292.  La  force  publique  ne  peut  être  requise  par  les  auto- 
rités civiles  que  dans  l’étendue  de  leur  territoire  ; elle  ne 
peut  se  transporter  d’un  canton  dans  un  autre,  sans  y être 
autorisée  par  l’administration  de  département,  ni  d'un  dé- 
partement dans  un  autre,  sans  les  ordres  du  Directoire  exé- 
cutif. 

2g3.  Néanmoins , le  Corps  législatif  détermine  les  moyens 
d’assurer  par  la  force  publique  l’exécution  des  jugemenset 
la  poursuite  des  accusés  sur  tout  le  territoire  français. 

294.  En  cas  de  dangers  imminens , l’administration  mu- 
nicipale d’un  canton  peut  requérir  la  garde  nationale  des 
cantons  voisins  ; en  ce  cas,  l’administration  qui  a requis,  et 
les  chefs  des  gardes  nationales  qui  ont  été  requises  , sont  éga- 
lement tenus  d’en  rendre  compte  au  même  instant  à l’admi- 
nistration départementale. 

2g5.  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut  être  introduite  sur 
le  territoire  français,  sans  le  consentement  préalable  du 
Corps  législatif. 

TITRE  X. 

v Instruction  publique. 

aq6.  Il  y a dans  la  république  des  écoles  primaires  ou  les 
élèves  apprennent  à lire,  à écrire,  lesélémens  du  calcul  et 
ceux  de  la  morale.  La  république  pourvoit  aux  frais  du  lo- 
gement des  instituteurs  préposés  à ces  écoles. 

2 97.  Il  y a dans  les  diverses  parties  de  la  république  des 
écoles  supérieures  aux  écoles  primaires , et  dont  le  nombre 
sera  tel,  qu’il  y en  ait  au  moins  une  pour  deux  départe- 
mens. 

298.  Il  ’y  a , pour  toute  la  république  , un  institut  natio- 
nal chargé  de  recueillir  les  découvertes,  de  perfectionner  les 
arts  et  les  sciences. 

29g.  Les  divers  établissemens  d’instruction  publique 
n’ont  entre  eux  aucun  rapport  de  subordination , ni  de  cor- 
respondance administrative. 
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300.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  former  des  établissemens 
particuliers  d'éducation  et  d’instruction,  ainsi  que  des  so- 
ciétés libres,  pour  concourir  aux  progrès  des  sciences,  des 
lettres  et  des  arts. 

301.  Il  sera  établi  des  fêtes  nationales,  pour  entretenir  U 
fraternité  entre  les  citoyens , et  les  attacher  à la  Constitu- 
tion , à la  patrie  et  aux  lois. 

TITRE  XI. 

b'inancu  ■ 

Contributions. 


зоа.  Les  contributions  publiques  sont  délibérées  et  fixées 
chaque  année  par  le  Corps  législatif.  A lui  seul  appartient 
d’en  établir.  Elles  ne  peuvent  subsister  au-delà  d’un  an , si 
elles  ne  sont  expressément  renouvelées. 

3o3.  Le  Corps  législatif  peut  créer  tel  genre  de  contribu- 
tion qu’il  croira  nécessaire  ; niais  il  doit  établir  chaque  année 
une  imposition  foncière  et  une  imposition  personnelle. 

3o4-  Tout  individu  qui , n’étant  pas  dans  le  cas  des  art.  ta 
et  i3  de  la  Constitution,  n’a  pas  été  compris  au  réle  des 
contributions  directes , a le  droit  de  se  présenter  à l’adminis- 
tration municipale  de  sa  commune,  et  de  s’y  inscrire  pour 
une  contribution  personnelle  égale  à la  valeur  locale  de  trois 
journées  de  travail  agricole. 

3o5.  L’inscription  mentionnée  dans  l’article  précédent  ne 
peutse  faire  que  durant  le  mois  de  messidor  de  chaqueannée. 

зоб.  Les  contributions  de  toute  nature  sont  réparties  entre 
tous  les  contribuables , à raison  de  leurs  facultés. 

307.  Le  Directoire  exécutif  dirige  et  surveille  la  percep- 
tion et  le  versement  des  contributions , et  donne  à cet  effet 
tous  les  ordres  nécessaires. 

3o8-  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  ministres. 


Digitized  by  Google 


QUATRIÈME  T A RT  I E.  *^79 

tignés  et  certifiés  par  eux,  sont  rendus  publics  au  comment 
cernent  de  chaque  année. 

Il  en  aéra  de  même  des  états  de  recette  des  diverses  contri- 
butions , et  de  tous  les  revenus  publics. 

309.  Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  sont  distingués 
suivant  leur  nature  ; ils  expriment  les  sommes  touchées  et 
dépensées  , année  par  année,  dans  chaque  partie  d’adminis- 
tration générale. 

3 10.  Sont  également  publiés  les  comptes  des  dépenses 
particulières  aux  départemens  et  relatives  aux  tribunaux  , 
aux  administrations , aux  progrès  des  sciences , à tous  les 
travaux  et  établissemens  publics. 

3it.  Les  administrations  de  département  et  les  munici- 
palités ne  peuvent  faire  aucune  répartition  au-delà  des 
sommes  fixées  par  le  Corps  législatif,  ni  délibérer  ou  per- 
mettre , sans  être  autorisées  par  lui , aucun  emprunt  local  à 
la  charge  des  citoyens  du  département,  de  la  commune  ou 
du  canton. 

3ia.  Au  Corps  législatif  seul  appartient  le  droit  de  régler 
la  fabrication  et  l’émission  de  toute  espèce  de  monnaie , d’en 
fiier  la  valeur  et  le  poids  , et  d’en  déterminer  le  type. 

3«3.  Le  Directoire  surveille  la  fabrication  des  monnaies  , 
et  nomme  les  officiers  chargés  d’exercer  immédiatement 
cette  inspection. 

3i4>  Le  Corps  (législatif  détermine  les  contributions  des 
colonies,  et  leurs  rapports  commerciaux  avec  la  métro- 
pole. 

Trésorerie  nationale  et  Comptabilité. 

315.  H y a cinq  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  , 
élus  par  le  Conseil  des  anciens,  snr  une  liste  triple  présentée 

,par  celui  des  cinq-cents. 

316.  La  duréo  de  leurs  fonctions  est  de  cinq  années  : l'un 
d’eux  est  renouvelé  tous  les  ans,  et  peut  être  réélu  sans  in- 
tervalle et  indéfiniment. 
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317.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  sont  chargés  de 
surveiller  la  recette  de  tous  les  deniers  nationaux  ; 

D’ordonner  les  mouvemens  de  fonds  et  le  paiement  de 
toutes  les  dépenses  publiques  conseuties  par  le  Corps  légis- 
latif; 

De  tenir  un  compte  ouvert  de  dépense  et  de  recette  avec 
le  receveur  des  contributions  directes  de  chaque  départe- 
ment, avec  les  différentes  régies  nationales,  et  avec  les 
payeurs  qui  seraient  établis  dans  les  départemens  ; 

D’entretenir  avec  lesdits  receveurs  et  payeurs , avec  les 
régies  et  administrations , la  correspondance  nécessaire  pour 
assurer  la  rentrée  exacte  et  régulière  des  fonds. 

318.  Ils  ne  peuvent  rien  faire  payer,  sous  peine  de  forfai- 
ture , qu’en  vertu , 

i°.  D’un  décret  du  Corps  législatif,  et  jusqu’à  concurrence 
des  fonds  décrétés  par  lui  sur  chaque  objet  ; 

20.  D'une  décision  du  Directoire  ; 

3°.  De  la  signature  du  ministre  qui  ordonne  la  dépense. 

319.  Us  ne  peuvent  aussi,  sous  peine  de  forfaiture  , ap- 
prouver aucun  paiement,  si  le  mandat,  signé  par  le  ministre 
que  ce  genre  de  dépense  concerne,  n’énonce  pas  la  date  , 
tant  de  la  décision  du  Directoire  exécutif,  qne  des  décrets 
du  Corps  législatif  qui  autorisent  le  paiement. 

3ao.  Les  receveurs  des  contributions  directes  dans  chaque 
département,  les  différentes  régies  nationales  , et  les  payeurs 
dans  les  départemens,  remettent  à la  trésorerie  nationale 
leurs  comptes  respectifs  : la  trésorerie  les  vérifie  et  les 
arrête. 

321.  Il  y a cinq  commissaires  de  la  comptabilité  natio- 
nale, élus  par  le  Corps  législatif,  aux  mêmes  époques  et 
selon  les  mêmes  formes  et  conditions  que  les  commissaires  de 
la  trésorerie. 

322.  Le  compte  général  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
république,  appuyé  des  comptes  particuliers  et  des  pièces 
justificatives,  est  présenté  par  les  commissaires  de  la  tréso- 
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rerie  aux  commissaires  de  la  comptabilité  , qui  le  vérifient  et 
l’arrêtent.  ’ • 

3a3.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  donnent  con- 
naissance au  Corps  législatif  des  abus  , malversations  , et  de 
tous  les  cas  de  responsabilité  qu’ils  découvrent  dans  le  cours 
de  leurs  opérations  ; ils  proposentdans  léurpartie  lesmesures 
convenables  aux  intérêts  de  la  république. 

35-4-  Le  résultat  des  comptes  arrêtés  par  les  commissaires 
de  la  comptabilité  est  imprimé  et  rendu  public. 

3a5.  Les  commissaires , tant  de  la  trésorerie  nationale  que 
de  la  comptabilité,  ne  peuvent  être  suspendus  ni  destituée 
que  par  le  Corps  législatif. 

Mais  , durant  l’ajournement  du  Corps  législatif,  le  Direc- 
toire exécutif  peutsuspendre  et  remplacer  provisoirement  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  an  nombre  de  deux 
au  plus,  à charge  d’en  référer  à l’un  et  à loutre  conseil  du 

Corps  législatif,  aussitôt  qu’ils  ont  repris  leurü  séances.’  ' 1 

••i’b  »< , • 1 

• J,  i <'*  *>.l  l 't.éV.  ■ * . t • ' 

; TITRE  XII. 

Relations  extérieures. 

. • : : ; . . ■ ■ e.i.  ‘ ... 

326.  La  guerre  ne  peut  .être  décidée  que  par  un  décret  du 
Corps  législatif,  sur  la  proposition  formelle  et  nécessaire  du 
Directoire  exécutif. 

327.  Les  deux  conseils  législatifs  concourent  dans  les  for- 
mes ordinaires , au  décret  par  lequel  la  guerre  est  décidée. 

328.  En  cas  d’hostilités  imminentes  ou  commencées , de 
menaces  ou  de  préparatifs  de  guerre  contre  la  république 
française , le  Directoire  exécutif  est  tenu  d’employer  , pour 
la  défense  de  l’État , les  moyens  mis  à sa  disposition,  à la 
charge  d’en  prévenir  sans  délai  le  Corps  législatif. 

Il  peut  même  indiquer,  en  ce  cas  , les  augmentations  de 
force  et  les  nouvelles  dispositions  législative»  que  les  circons- 
tauces  pourraient  exiger. 
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3ag.  Le  Directoire  seul  peut  entretenir  des  relations  poli- 
tiques çu  dehors,  conduire  les  négociations,  distribuer  les 
forces  de  terre  et  de  mer  , ainsi  qu’il  le  juge  convenable  , et 
en  régler  la  direction  en  cas  de  guerre. 

330.  Il  est  autorisé  à faire  les  stipulations  préliminaires, 
telles  que  des  armistices,  des  neutralisations;  il  peut  arrêter 
aussi  des  conventions  secrètes. 

33 1.  Le  directoire  exécutif  arrête,  signe  ou  fait  signer 
avec  les  puissances  étrangères  touffes  traités  de  paix  , d’al- 
liance, de  trêve,  de  neutralité,  de  commerce,  et  autres 
conventions  qu’il  juge  nécessaires  au  bien  de  l'État. 

Ces  traités  et  conventions  sont  négociés , au  nom  de  la  ré- 
publique française,  par  des  agens  diplomatiques  nommés 
par  le  Directoire  exécutif  et  chargés  de  ses  instructions. 

33a.  Dans  le  cas  où  un  traité  renferme  des  articles  secrets, 
les  dispositions  de  ces  articles  ne  peuvent  être  destructives 
des  articles  patens,  ni  contenir  aucune  aliénation  du  terri- 
toire de  la  république. 

333.  Les  traités  ne  sont  valables  qu’après  avoir  été  exa- 
minés et  ratifiés  par  le  Corps  législatif  ; néanmoins  , les  con- 
ditions secrètes  peuvent  recevoir  provisoirement  leur  exécu- 
tion dès  l’instant  même  où  elles  sont  arrêtées  par  le  Direc- 
toire. 

334-  L’un  et  l’autre  conseil  législatif  ne  délibèrent  sur  la 
guerre  ni  sur  la  paix  , qu’en  comité  général. 

335.  Les  étrangers,  établis  ou  non  en  France,  succèdent 
à leurs  parens  étrangers  ou  français  ; ils  peuvent  contracter, 
acquérir  et  recevoir  des  biens  situés  en  France , et  en  dis- 
poser, de  même  que  les  citoyens  français , par  tous  les  moyens 
autorisés  par  les  lois. 
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TITRE  XIII. 

Révision  de  la  Constitution. 

336.  Si  l'expérience  faisait  sentir  les  inconvéniens  de  quel- 
ques articles  de  la  Constitution,  le  Conseil  des  anciens  pro- 
poserait la  révision. 

337.  La  proposition  du  Conseil  des  anciens  est , en  ce  cas , 
soumise  à la  ratification  du  Conseil  des  cinq-cents. 

338.  Lorsque,  dans  un  espace  de  neuf  années  , la  propo» 
sition  du  Conseil  des  anciens , ratifiée  par  le  Conseil  des  cinq- 
cenls,  a été  faite  à trois  époques  éloignées  l’une  de  l’autre 
de  trois  années  au  moins  , une  assemblée  de  révision  est  con- 
voquée. 

33q.  Cette  assemblée  est  formée  de  deux  membres  par  dé- 
partement , tous  élus  de  la  même  manière  que  les  membres 
4a  Corps  législatif,  et  réunissant  les  mêmes  conditions  que 
celles  exigées  pour  le  Conseil  des  anciens. 

340.  Le  Conseil  des  anciens  désigne , pour  la  réunion  de 
rassemblée  de  révision  , un  lieu  distant  de  vingt  myriamè- 
tres  au  moins  de  celui  où  siège  le  Corps  législatif. 

341 . L’assemblée  de  révision  a le  droit  de  changer  le  lieu 
4e  sa  résidence,  en  observant  la  distance  prescrite  par  l’ar- 
ticle précédent. 

34a.  L’assemblée  de  révision  n’exerce  aucune  fonction  lé- 
gislative ni  de  gouvernement;  elle  se  borne  à la  révision  des 
seuls  articles  constitutionnels  qui  lui  ont  été  désignés  par  le 
Corps  législatif. 

343.  Tous  les  articles  de  la  Constitution  , sans  exception, 
continuent  d’être  en  vigueur  tant  que  les  changemens  pro- 
posés par  l’assemblée  de  révision  n’ont  pas  été  acceptés  par 
^ peuple. 

344-  Les  membres  de  l’assemblée  de  révision  délibèrent  en 
commun. 

345.  Les  citoyens  qui  sont  membres  du  Corps  législatif  au 
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moment  où  une  assemblée  de  révision  est  convoquée , ne  peu- 
vent être  élus  membres  de  cette  assemblée. 

346.  L’assemblée  de  révision  adresse  immédiatement  aux 
assemblées  primaires  le  projet  de  réforme  qu'elle  a arrêté. 

- Elle  est  dissoute  dès  que  ce  projet  leur  a été  adressé. 

347.  En  aucun  cas,  la  durée  de  l’assemblée  de  révision  ne 

peut  excéder  trois  mois.  1 

348.  Les  membres  de  l’assemblée  de  révision  ne  peuvent 
être  recherchés,  accusés  ni  jugés  , en  aucun  temps,  pour  ce 
qu’ils  out  dit  ou  écrit  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Pendant  la  durée  de  ces  fonctions,  iis  ne  peuvent  être  mis 
en  jugement,  si  ce  n’est  par  une  décision  des  membres  mêmes 
de  l’assemblée  de  révision. 

349.  L’assemblée  de  révision  n’assiste  à aucune  cérémonie 
publique;  ses  membres  reçoivent  la  même  indemnité  que 
celle  des  membres  du  Corps  législatif. 

350.  L’assemblée  de  révision  a le  drbit  d’exercer  ou  faire 
exercer  la  police  dans  la  commune  où  elle  réside. 

• . . , 1;..  ; r 

TITRE  XIV. 

t 

Dispositions  générâtes. 

• . ..i 

35 1;  Il  n’existe  entre  les  citoyens  d’autre  supériorité  que 
celle  des  fonctionnaires  publics , et  relativement  à l’exercice 
de  leurs  fonctions. 

352.  La  loi  ne  reconnaît  ni  vœu  religieux , ni  aucun  enga- 
gement contraire  aux  droits  naturels  de  l'homme. 

353.  Nul  ne  peut  être  empêché  de  dire  , écrire,  imprimer 
et  publier  sa  pensée. 

Les  écrits  ne  peuvent  être  soumis  à aucune  censure  avant 
leur  publication. 

Nul  ne  peut  être  responsable  de  ce  qu’il  a écrit  ou  publié  , 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

354-  Nul  ne  peut  être  empêché  d’exercer,  en  se  confor- 
mant aux  lois,  le  culte  qu’il  a choisi. 


Digi 


îd  by  Google 


QUATRIÈME  PARTIE.  *385 

Nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dépenses  d’aucun 
culte.  Là  république  n’en  salarie  aucun. 

355.  II  n’y  a ni  privilège,  ni  maîtrise,  ni  jurande,  ni 
limitation  à la  liberté  de  la  presse,  du  commerce,  et  à l'exer- 
cice de  l’industrie  et  des  arts  de  toute  espèce. 

Toute  loi  prohibitive  en  ce  genre,  quand  les  circonstances 
la  rendent  nécessaire , est  essentiellement  provisoire , et  n’a 
d’effet  que  pendant  un  an  au  plus,  à moins  qu’elle  ne  soit 
formellement  renouvelée. 

356.  La  loi  surveille  particulièrement  les  professions  qui 
intéressent  les  mœurs  publiques,  la  sûreté  et  la  santé  des 
citoyens  ; mais  on  ne  peut  faire  dépendre  l’admission  & l’exer- 
cicedeces  professions  d’aucune  prestation  pécuniaire. 

357.  La  loi  doit  pourvoir  à la  récompense  des  inventeurs 
ou  au  maintien  de  la  propriété  exclusive  de  leurs  découvertes 
ou  de  leurs  productions. 

358.  La  Constitution  garantit  l’inviolabilité  de  toutes  les 
propriétés  , ou  la  juste  indemnité  de  celles  dont  la  nécessité 
publique,  légalement  constatée,  exigerait  le  sacrifice. 

35g.  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  inviolable  : 
pendant  la  nuit,  nul  n’a  le  droit  d’y  entrer  que  dans  le 
cas  d’incendie,  d’inondation,  ou  de  réclamation  venant  de 
l’intérieur  de  la  maison. 

Pendant  le  jour,  on  peut  y exécuter  les  ordres  des  auto- 
rités constituées. 

Aucune  visite  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu 
d’une  loi , et  pour  la  personne  ou  l’objet  expressémentdésigné 
dans  l’acte  qui  ordonne  la  visite.  1 

360.  Il  ne  peut  être  formé  de  corporations  ni  d’associa- 
tions contraires  k l’ordre  public. 

361.  Aucune  assemblée  de  citoyens  ne  peut  se  qualifier 
société  populaire. 

362.  Aucune  société  particulière,  s’occupant  de  ques- 
tions politiques,  ne  peut  correspondre  avec  aucune  autre, 
ni  s'affilier  à elle  , ni  tenir  des  séances  publiques  composées 

tome  n.  * - a5* 
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de  sociétaires  et  d’assistans  distingués  les  uns  des  autres,  ni 
imposer  des  conditions  d’admission  et  d’éligibilité  , ni  s’ar- 
roger des  droits  d’exclusion , ni  faire  porter  à ses  membres 
aucun  signe  extérieur  de  leur  association. 

363.  Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  politi- 
ques que  dans  les  assemblées  primaires  ou  communales. 

364.  Tous  les  citoyens  sont  libres  d’adresser  aux  autorités 
publiques  des  pétitions,  mais  elles  doivent  être  indivi- 
duelles ; nulle  association  ne  peut  en  présenter,  de  collec- 
tives , si  ce  n’est  les  autorités  constituées  , et  seulement  pour 
des  objets  propres  à leur  attribution. 

Les  pétitionnaires  ne  doivent  jamais  oublier  le  respect  dû. 
aux  autorités  constituées. 

365.  Tout  attroupement  armé  est  un  attentat  à la  Cons- 
titution ; il  doit  être  dissipe  sur-le-champ  par  la  force. 

366.  Tout  attroupemeut  non  armé  doit  être  également 
dissipé,  d’abord  par  voie  de  commandement  verbal,  et,  s’il 
est  nécessaire,  par  le  développement  de  la  force-armée. 

367.,  Plusieurs  autorités  constituées  ne  peuvent  jamais  se 
réunir  pour  délibérer  ensemble;  aucun  acte  émané  d’une 
telle  réunion  11e  peut  être  exécuté. 

368.  Nul  ne  peut  porter  des  marques  distinctives  qui  rap- 
pellent des  fonctions  antérieurement  exercées , ou  des  ser- 
vices rendus. 

369.  Les  membres  du  Corps  légis’atif,  et  tous  les  fonc- 
tionnaires publics,  portent,  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions, le  costume  ou  le  signe  de  l’autorité  dont  ils  sont  re- 
vêtus : la  loi  en  détermine  la  forme. 

370.  Nul  citoyen  ne  peut  renoncer  ni  en  tout  ni  en  par- 
tie , à l’indemnité  ou  au  traitement  qui  lui  est  attribué  par 
la  loi , à raison  de  fonctions  publiques. 

371.  Il  y a dans  la  république  uniformité  de  poids  et  de 
mesures. 

372. "  L’ère  française  commence  au  aa  septembre  1793, 
jour  de  la  fondation  de  la  république. 
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3^3.  La  nation  française  déclare  qu’en  aucun  cas  elle  ne 
souffrira  le  retour  des  Français  qui,  ayant  abandonné  leur 
patrie  depuis  le  i5  juillet  1789,  ne  sont  pas  compris  dans 
les  exceptions  portées  aux  lois  rendues  contre  les  émigrés  ; 
et  elle  interdit  au  Corps  législatif  de  créer  de  nouvelles  ex- 
ceptions sur  ce  point. 

Les  biens  des  émigrés  sont  irrévocablement  acquis  au  profit 
de  la  république. 

3ç4-  La  nation  française  proclame  pareillement,  comme 
garantie  de  la  foi  publique,  qu’après  une  adjudication  lé- 
galement consommée  de  biens  nationaux,  quelle  qu’en  soit 
l’origine , ^acquéreur  légitime  ne  peut  en  être  dépossédé , 
sauf  aux  tiers  réclamans  à être , s’il  y a lieu , indemnisés  par 
le  trésor  national.  , 

375.  Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  Constitution , n’a 

le  droit  de  la  changer  dans  son  ensemble  ni  dans  aucune 
de  ses  parties,  sauf  les  réformes  qui  pourront  y. être  faites 
par  la  voie  de  la  révision,  conformément  aux  dispositions  du 
litre  xiii.  ' : ....  , 

376.  Les  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse  que  c’est  de 
la  sagesse  des  choix  dans  les  assemblées  primaires  et  électo- 
rales, que  dépendent  principalement  la  durée,  la  conserva- 
tion et  la  prospérité  de  la  république. 

377.  Le  peuple  français  remet  le  dépôt  de  la  présente 
Constitution  à la  fidélité  du  Corps  législatif,  dn  Directoire 
exécutif,  des  administrateurs  et  des  juges  ; à la  vigilance  des 
pères  de  famille , aux  épouses  et  aux  mères , à l’affection  des 
jeunes  citoyens , au  courage  de  tous  les  Français. 

■ ' ' .»  . . «r:  ■ ..  . • 
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[ N®  37.  ] Loi  sur  les  Moyens  de  terminer  la  Révolution. 

5 fructidor  an  3 (aa  août  1795  ). 

» 

La  Convention  nationale  décrète  : 

TITRE  I". 

De  la  /formation  du  nouveau  Coq»  législatif. 

Art.  i*r.  Le  Corps  législatif  sera  composé  des  membres 
élus  par  les  prochaines  assemblées  électorales,  dans  les  pro- 
portions qui  sont  réglées  par  l'Acte  constitutionnel  pour  le 
renouvellement  annuel. 

2.  Tous  les  membres  actuellement  en  activité  dans  la 
Convention  sont  rééligibles.  Les  assemblées  électorales  ne 
pourront  en  prendre  moins  des  deux  tiers  pour  former  le 
Corps  législatif. 

3.  Ne  sont  point  compris  parmi  les  députés  en  activité, 
ceux  qui  sont  décrétés  d’accusation  ou  d’arrestation. 

4-  Chaque  député  remettra  par  écrit,  d’ici  au  ao  fructidor, 
au  comité  des  décrets,  procès-verbaux  et  archives , sa  décla- 
ration sur  son  âge , et  sur  les  autres  conditions  prescrites  par 
la  Constitution  pour  être  membre  de  l’un  ou  de  l’autre 
conseil  législatif. 

5.  Les  députés  en  mission , tant  auprès  des  armées  que 
dans  les  départemens,  ainsi  que  les  absens  par  congé  ou 
maladie,  feront  parvenir  leurs  déclarations,  d’ici  au  3o  fruc- 
tidor, au  même  comité,  qui  pourra  néanmoins  demanderdès 
à-présent  les  éclaircissemens  qui  les  concernent,  à ceux  dont 
ils  sont  plus  particulièrement  connus. 
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TITRE  II. 

De  la  Prétentation  de  F Acte  constitutionnel  aux  Assemblées  primaires 

Art.  i".  Aussitôt  après  l’envoi  de  l’Acte  constitutionnel  à 
tontes  les  communes  de  la  république , les  assemblées  pri- 
maires seront  convoquées  à la  diligence  dn  procureur 
général-syndic  et  de  l’administration  de  cbeqne  départe- 
ment, ponr  être  ouvertes , au  plus  tard  le  20  fructidor,  dans 
le  mime  lieu  oü  se  sont  tenues  les  dernières  assemblées  , 
sauf  les  changemens  survenus  depuis  dans  quelques  chefs» 
lieu*  de  canton.  1 ^ 

а.  Tous  les  Français  qui  ont  voté  dans  les  dernières  as- 
semblées primaires , y seront  admis. 

3.  Le  bureau  sera  formé  par  un  seul  tour  du  scrutin  de 
liste  simple  de  cinq  membres,  è la  pluralité  relative.  Parmi 
les  cinq  citoyens  qui  réuniront  le  plus  de  suffrages , les 
fonctions  de  président , de  secrétaire  et  de  scrutateurs  se- 
ront distribuées  suivant  l'ordre  de  pluralité;  et,  en  cas 
d’égalité  de  suffrages  entre  deux  ou  plusieurs  élus , l’âge 
décidera  du  rang. 

4-  Dès  que  te  bureau  sera" formé , il  sera  donné  lecture  de 
la  Déclaration  des  Droits  et  des  devoirs,  et  de  l’Acte  consti- 
tutionnel. ..  < 1 ' • 

5.  Les  assemblées  primaires  exprimeront  leur  voeu  sur 
l’ensemble  de  l’Acte  constitutionnel , pour  l’admettre  ou  le 
rejeter. 

б.  Chaque  votant  donnera  son  suffrage  de  la  manière  qui 

lui  sera  convenable.  1 

7.  Le  bureau  constatera,  par  un  procès-verbal,  le  nombre 
des  votans  et  le  résultat  des  suffrages. 

8.  Le  procès-verbal  de  chaque  assemblée  primaire  , re- 
latif à l’Acte  constitutionnel , sera  mis  , aussitôt  sa  rédac- 
tion , par  les  membres  du  bureau,  sous  enveloppe,  avec 
celte  adresse  : Au  comité  des  décrets , procès-verbaux  et  ar- 
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cliives  de  la  Convention  nationale , à Paris  , et  contre-signe'  s 

Assemblée  primaire  du  canton  d département  d 

Les  directeurs  des  postes  de  chaque  bureau  de  départ  en 
chargeront  leurs  feuilles  d’avis. 

' !t).  Le  procureur  - gériéral-syhdîc  de  chaque  départe- 
ment, concurremment  avéc  l’ administration,  se  fera  rendre 
compte,  tant  par  la  municipalité  de  chaque  chef-lieu  de 
canton  , que-par  les  directeurs  des  portes-  qui  auront  reçu 
les  paquets,  de  l’exécution  du  précédent  article  , au  plus 
tard  le  aÔ  fructidor , et  en  informera  aussitôt  le  comité  des 
décrets  , procès-verbaux:  et  archives,  i.oi 

10.  Immédiatement  après  la  rédaction:  et  : -l'envoi  du 
procès-verbal  dont  ü vient  d’être  parlé,;  les  Rassemblées  pri- 
maires nommeront  le  nombre  d'électeurs, que  chacune  doit 
fournir  d’après  l’Acte  constitutionnel.  11  sera  fait  de  cette 
élection  un  procès-verbal  séparé.  La  tenue  des  assemblées 
électorales  sera  indiquée  ultérieurement  par  un  uouvean 
décret.  i • - : ....  . : j . ,. 

it.  Les  députés  en  mission  auprès  de  chaque  armée  se 
concerteront,  dans  le  plus  court  délai,  avec  le  général  en 
chef  et  les  généraux,  tant  de  division  que  de  brigade , pour 
assemblât  tous  les  défenseurs  ^le.  la  patrie  et  les  employés 
A la  suite  de  l’Armée,  et  leur  donner  lecture  de  l’Acte  cons- 
titutionnel. ’ , .: 

-Les  députés  en  mission  auprès  des  armées  navales  , 
dans  les  ports  ou  en  wde,  et , à leur  défaut,  les  commandans 
en  chef  de  la  marine,  en  douueront  aussi  lecture  à l’armée 
de  mer  et  aux  marins.  : 

i3.  Le  jour  où  chaque  armée  exprimera,  son  voeu,  sera 
acuité  fixé  par-  les  députés  pn  mission , qui  régleront  som- 
mairement la  forme  de>  la  délibération  convenable  aux  lo- 
calités et  a'ux  circonstances.  . ir~i  ■ 

t\.  Les -députés  en  mission  auprès  de -chaque  armée  de 
4errc  ou<^e  mer , ou  le  générale»  chef , feront  pa^çr  gu  cq- 
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mité  des  décrets  , procès-verbaux  et  archives  , le  vœuîde 
chaque  armée  , aussitôt  qu’ils  l’auront  recueilli.  ' ’v 

TITRE  III. 

t 

De  la  mite  en  activité  de  la  Constitution. 

Art.  i".  Le  comité  des  finances  , section  des  domaines  , 
est  chargé  de  faire  un  rapport  à la  Convention  nationalesur 
le  placement  tant  des  deux  conseils  législatifs  que  du  Direct 
toire  exécutif.  ■ 1 ,■■•••  

а.  Le  comité  des  inspecteurs  fera  pareillement  un  rap-: 

port  sur  les  distributions  et  travaux  nécessaires  dans  l’inté- 
rieur du  Palais  national , en  se  concertant  avec  le-  comité 
des  finances  , section  des.doinaines.  ; t 

3.  Le  comité  d’instruction  publique  fera  un  rapport  sur  le 
costume  particulier  à donner  à chacun  des  deux  conseils  lé- 
gislatifs , et  à tous  les  fonctionnaires  publics.  v 

4.  Le  comité  des  finances  est  chargé  de  faire  un  rapport 
»ur  l’attribution  à donner  aux  administrations  instituées' 
par  la  Constitution  , des  opérations  relatives  à la  vente  des' 
biens  nationaux , et  qui  se  faisaient  par  les  districts  sup- 
primes. 

5.  Ces  divers  rapports  seront  faits  d'ici  au  1 5 fructidor  au 

pins, tard.  ••  • ’ — I > »■< 

б.  Aussitôt  que  le  comité  des  décrets  , procès-verbaux  et 

archives  aura  fait  le  dépouillement  des  procès-verbaux  des 
assemblées  primaires,  il  en  fera  son  rapport  à la  Convention 
nationale.  ; : ■•••‘-r  1.  .! 

7.  La  Convention  déterminera  ensuite  le  jour  de  . la  clô- 
ture de  ses  travaux  comme  pouvoir  constituant. 

8.  Le  lendemain , au  plus  tard  , de  la  dernière  séance  de- 
là Convention  nationale  les  deux  conseils  législatifs  ouvri- 
ront leurs  séances.  Le  mode  de  répartition  de  tous  les  mem- 
bres actuellement  en  activité  dans  la  Convention,  entre  les 
deux  conseils,  sera  déterminé  par  un  nouveau  decret. 
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9.  Dans  trois  fours,  pour  tout  délai , le  Conseil  des  cinq— 
cents  présentera  une  liste  de  cinquante  candidats  pour  for- 
mer le  Directoire  exécutif.  Les  çinq  membres  qui  le  corn- 

. poseront , seront  nommés  par  le  Conseil  des  anciens  , dans 
les  trois  jours  qui  suivront  la  présentation  de  la  liste. 

10.  Les  membres  qui,  à l'époque  de  la  formation  des 
deux  conseils , composeront  les  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  généralqggîontinueront  provisoirement  leurs  fonctions 
jusqu’au  jour  de  l’installation  du  Directoire. 

11.  A dater  du  jour  de  cette  installation  , les  comités  ne 
pourront  prendre  ni  signer  aucun  arrêté  : ils  fourniront  au 
Directoire  les  éclaircissemens  dont  il  aura  besoin. 

ia.  Toutes  les  commissions  exécutives  continueront  leurs  ' 
fonctions  jusqu’à  ce  que  le  Directoire  ait  organisé  le  minis- 
tère; et  tous  les  fonctionnaires  publics,  jusqu’à  ce  qu’ils 
aient  été  renouvelés  dans  la  forme  prescrite  par  la  Consti- 
tution. .% 

i3.  Les  assemblées  électorales  seront  convoqnées  par  la 
Convention , immédiatement  après  le  rapport  qui  lui  sera 
fait  du  résultat  des  suffrages  des  assemblées  primaires,  et 
avant  qu’elle  cesse  l’exercice  du  pouvoir  constituant. 

î/j.  Les  assemblées , tant  primaires  qu’électorales  , qui  vont 
être  successivement  convoquées , le  sont  par  anticipa- 
tion sur  celles  de  l’an  4»  pendant  lequel  il  n’en  sera  pins 
tenu. 

15.  Quinze  jours  avant  la  tenue  des  assemblées  primaires 
du  mois  de  germinal  de  l’an  5,  les  membres  de  la  Conven- 
tion nationale  qui  auront  pris  place  dans  l’un  et  l’autre 
conseil  tireront  au  sort  la  sortie  de  la  moitié  d'entre  eux  % 
laquelle  formera  le  tiers  du  Coiys  législatif  pour  le  .renou- 
vellement annuel  prescrit  par  la  Constitution. 

16.  Ceux  qui  sortiront  alors  par  la  voie  dn  sort  seront  im- 
médiatement rééligibles. 

* 17.  Le  présent  décret  sera  joint  à l’Acte  constitution- 

nel , pour  être  envoyé  , par  des  courriers  extraordinaires  , 
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aux  armées  et  an*  administrations  de  département  : celles- 
ci  seront  tenues  de  les  faire  passer , sans  aucun  délai , aux 
administrations  de  district , et  ces  administrations  à toutes 
les  communes  de  la  république. 

[a*  38.]  Adresse  de  la  Convention  nationale  au  Peuple 
français. 

6 fructidor  an  3 (a3  août  179S). 

I 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  la  lecture 
de  l’adresse  ci-jointe,  présentée  par  un  de  ses  membres, 

Décrète,  qu’elle  sera  imprimée,  envoyée  aux  départemena 
et  aux  assemblées  primaires  avec  le  projet  de  Constitution. 

Français  , 

Après  de  longs  orages , vons  allez  fixer  vos  destinées  en 
prononçantstir  votre  Constitution. 

Depuis  long-temps  la  patrie  appelait  à grands  cris  un  gou- 
vernement libre,  qui  trouvât , dans  la  sagesse  des  principes, 
U garantie  de  sa  durée. 

Vos  mandataires  ont-ils  atteint  ce  but^  Ils  le  croient;  ils 
en  ont  fortement  le  désir.  / 

Patriotes  de  178g,  qui  restâtes  purs  au  milieu  des  écueils 
révolutionnaires;  généreux  guerriers,  qui  versâtes  votre 
»*ng  pour  la  patrie  ; citoyens , qui  aimez  l’ordre  et  la  tran- 
quillité , acceptez-en  le  gage  : il  est  dans  le  gouvernement 
qui  vous  est  offert  : lui  seul  peut , en  ttous  donnant  la  pâix  , 
ramener  par  degré  l'abondance  et  le  bonheur. 

Français,  citoyens  de  toutes  les  professions,  de  toutes  les 
opinions,  ralliez-vous  pour  l’intérêt  de  la  patrie,  surtout 
Reportez  pas  de  regards  rétrogrades  vers  le  point  du  départ. 
Des  siècles  se  sont  écoulés  depuis  six  ans  ; et  si  le  peuple  fran- 
çais est  las  de  révolutions  , il  ne  l’est  pas  de  liberté  ; vous 
•oufifrez  , il  est  vrai  ; mais  ce  n’est  pas  en  faisant  des  révo- 
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lutions nouvelles,  c’est  en  finissant  celle  qui  est  commencée  , 
que  vous  trouverez  Ifc  ternie  de  vos  maux. 

Non,  vous  n’imputerez  point  à la  république,  qui  , jus- 
qu’à ce  jour,  ne  fut  pas  organisée , des  malheurs  qui  ne 
sauraient  se  reproduire  sous  un  gouvernement  libre  sans 
licence , et  foi t sans  despotisme. 

Peuple  souverain , écoule  la  voix  de  tes  mandataires  ; le 
projet  de  pacte  social  qu’ils  l’offrent,  leur  fut  dicté  par  le 
désir  de  ton  bonheur. 

C’est  à toi  d’y  attacher  ton  sort  ; consulte  ton  intérêt  et  la 
gloire,  et  la  patrie  est  sauvée. 

[s°  3g.]  Loi  portant  proclamation  de  l'acceptation  par  le 
Peuple  français  de  la  Constitution  qui  lui  a été  présentée 
par  la.  Convention  nationale. 

i vendémiaire  an  4 (aa  septembre  1795). 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
que  lui  a fait  son  comité  des  décrets,  procès-verbaux  et  ar- 
'chives  , du  recensement  des  votes  émis  sur  la  Constitution 
présentée  à l’acceptation  du  peuple  français,  déclare,  au 
nom  du  peuple  français  , que  la  Constitution  est  acceptée, 
et  qu’elle  est  la  loi  fondamentale  de  la  république. 

La  présente  déclaration  sera  proclamée  dans  le  jour  à Pa- 
ris , et  envoyée  par  des  courriers  extraordinaires  aux  dépar-/ 
teinens  et  aux  armées,  et  publiée  daus  toutes  les  communié#. 


. • i:  •<:  . 
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V.  CONSTITUTION  CONSULAIRE  DE  1 7 99» 

* 

. , ■ . , I 

[V  4o.]  Loi  qui  supprime  le  Directoire  exécutif,  et  orga- 
nise un  Gouvernement  provisoire. 

19  brumaire  au  8 ( 10  novembre  179g). 

Le  Conseil  des  anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclara- 
tion d’urgence  qui  précédé  la  résolution  ci-aprcs  , approuve 
l’acte  d’urgence. 

( Teneur  de  lu  déclaration  d’urgence  et  de  la  résolution 
du  ig  brumaire.)  « 

Le  Conseil  des  cinq-cents,  considérant  la  situation  de  la 
république,  déclare  l’urgence,  et  prend  la  résolution  sui- 
vante : 

...  ni  • • * 

Art.  1".  Il  n’y  a plus  de  Directoire;  et  ne  sont  plus  mem- 
bres de  la  représentation  nationale  , pour  les  excès  et  les  at- 
tentats auxquels  ils  se  sont  constamment  portés,  et  notam- 
ment le  pins  grand  nombre  d'cutre  eux  dans  la  séance  de 
ce  matin  , les  individus  ci-après  nommés  (1). 

2.  Le  Corps  législatif  crée  provisoirement  une  commission 
consulaire  exécutive,  composée  des  citoyens  Siej-es  ,$ogcr- 
Ducos , ex-directeurs,  et  Bonaparte , général,  qui  porterout 
le  nom  de  Consuls  de  la  république  française. 

3.  Cette  commission  est  iuvestie  de  la  plénitude  du  pou- 
voir directorial , et  spécialement  chargée  d’organiser  l’ordre 


(1)  Dénommés  dam  l'article , au  nombre  de  sgùante-un  députés  du 
Conseil  des  cinq-eruts.  . 
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dans  tontes  les  parties  de  l’administration , de  rétablir  la 
tranquillité  intérieure,  et  de  procurer  une  paix  honorable 
et  solide. 

4-  Elle  est  autorisée  à envoyer  des  délégués , avec  un 
pouvoir  déterminé,  et  dans  les  limites  du  sien. 

5.  Le  Corps  législatif  s’ajourne  au  prem  er  ventàsp  pro- 
chain ; il  se  réunira  de  plein  droit  à cette  époque,  k Paris, 
dans  ses  palais. 

6.  Pendant  l’ajonmement  du  Corps  législatif,  les  mem- 
bres ajournés  conservent  leur  indemnité,  et  leur  garantie 
constitutionnelle. 

7.  Ils  peuvent,  sans  perdre  leur  qualité  de  représentans 
du  peuple,  être  employés  comme  ministres,  agens  diplo- 
matiques, délégués  de  la  commission  consulaire  exécutive, 
et  dans  toutes  les  autres  fonctiohs  civiles.  Ils  sont  même  in- 
vités , au  nom  du  bien  public , à les  accepter. 

8.  Avant  sa  séparation , et  séance  tenante,  chaqueconseii 
nommera  dans  son  sefn  une  commission  composée  de  vingt- 
cinq  membres. 

g.  Les  commissions  nommées  par  les  deux  conseils , sta- 
tueront, avec  la  proposition  formelle  et  nécessaire  de  la  com- 
mission consulaire  exécutive,  sur  tous  les  objets  urgens  de 
police , de  législation  et  de  finances. 

10.  La  commission  des  cinq-cents  exercera  l’initiative;  la 
commission  des  anciens,  l'approbation. 

11.  Les  deux  commissions  sont  encore  chargées  de  pré- 
parer dans  le  même  ordre  de  travail  et  de  concours , le 
changemens  à apporter  aux  dispositions  organiques  de  la 
Constitution  , dont  l’expérience  a fait  sentir  les  vices  et  les 
iaconvéniens. 

iï.  Ces  changemens  ne  peuvent  avoir  pour  but  que  de 
consolider,  garantir  et  consacrer  inviolablement  la  souve- 
raineté du  peuple  français,  la  république  une  et  indivisible,  le 
système  représentatif,  la  division  des  pouvoirs , la  liberté , 
l’égalité , la  sûreté  et  la  propriété. 
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i3-  La  commission  consulaire  exécutive  pourra  leur  pré- 
senter ses  vues  à cet  égard. 

14.  Enfin,  les  deux  commissions  sont  chargées  de  pré- 
parer un  Code  civil. 

15.  Elles  siégeront  à Paris , dans  les  palais  du  Corps  légis- 
latif, et  elles  pourront  le  convoquer  extraordinairement 
pour  la  ratification  de  la  paix,  ou  dans  un  plus  grand  dan- 
ger public. 

16.  La  présente  sera  imprimée , envoyée  par  des  courriers 
extraordinaire^  dans  les  départemens , et  solennellement 
publiée  et  affichée  dans  toutes  les  communes  de  la  répu- 
blique. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  auciens  ap- 
prouve la  résolution  ci-dessus. 

A Saint-Cloud,  le  19  brumaire  an  8 de  la  république 
française. 

Les  consuls  de  la  république  ordonnent  que  la  loi  ci- 
dessus  sera  publiée,  exécutée , et  qu'elle  sera  munie  du  sceau 
de  la  république. 

Fait  au  palais  national  des  consuls  de  la  république  fran- 
çaise , le  20  brumaire  an  8 de  la  république. 

Roger-Ducos,  Bonaparte,  Sietes. 

j>*  4i.]  CONSTITUTION  DE  LA  RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE, 

OÉCRÉtÉE  PAR  LES  COMMISSIONS  LÉGISLATIVES  DES  DEUX  CONSEILS  , 
ÈT  PAR  LES  doNSULS. 

aa  frimaire  an  8 (i3  décembre  1799). 

TITRE  I". 

De  r Exercice  des  Droits  de  cité . 

Art.  i*r.  La  république  française  est  une  et  indivisible. 

Son  territoire  européen  est  distribué  en  départemens  et 
arrondisseinens  communaux. 

2.  Tout  homme  né  et  résidant  en  France,  qui,  âgé  de 
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vingt-un  ans  accomplis,  s’est  fait  inscrire  sur  le  registre  ci- 
vique de  son  arrondissement  communal , et  qui  a demeuré 
depuis  pendant  un  an  sur  le  territoire  de  la  république  , est 
citoyen  français. 

3.  Un  étranger  devient  citoyen  français,  lorsqu’après 
avoir  atteint  l’âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  et  avoir  dé- 
claré l’intention  de  se  fixer  en  France , il  y a résidé  pendant 
dix  années  consécutives. 

4-  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd , 

Parla  naturalisation  en  pays  étranger  ; % 

- Par  F-acceptation  de  fonctions  ou  de  pensions  offertes  par 
nn  gouvernement  étranger; 

• Par  l’affiliation  à toute  corporation  étrangère  qui  suppo- 
serait des  distinctions  de  naissance; 

Parla  condamnation  à des  peines  afflictives  ou  infamantes. 

5.  L’exercice  des  droits  de  citoyen  français  est  suspendu  , 
par  l’état  de  débiteur  failli,  ou  d’héritier  immédiat  déten- 
teur à titre  gratuit  de  la  succession  totale  ou  partielle  d’un 
failli; 

Par  l’état  de  domestique  à gages , attaché  au  service  de  la 
personne  ou  du  ménage  ; 

Par  l’état  d’interdiction  judiciaire,  d’accusation  ou  de 
contumace. 

6.  Pour  exercer  les  droits  de  cité  dans  un  arrondissement 
communal,  il  faut  y avoir  acquis  domicile  par  une  année 
de  résidence , et  ne  l’avoir  pas  perdu  par  une  année  d’ab- 
sence. 

7.  Les  citoyens  de  chaque  arrondissement  communal  dé- 
signent par  leurs  suffrages  ceux  d’entre  eux  qu’ils  croient 
les  plus  propres  à gérer  les  affaires  publiques.  Il  en  résulte 
une  liste  de  confiance,  contenant  un  nombre  de  noms  égal 
au  dixième  du  nombre  des  citoyens  ayant  droit  d’y  coopérer. 
C’est  dans  cette  première  liste  communale  que  doivent  être 
pris  les  fonctionnaires  publics  de  l’arrondissement. 

8-  Les  citoyens  compris  dans  les  listes  communales  d’un 

% 


by  Google 


QUATRIÈME  PARTIE.  \ *3q9 

département,  désignent  également  un  dixième  d’entre  eux,, 
lien  résulte  une  seconde  liste  dite  départeinentale,  dans  la- 
quelle doivent  être  pris  les  fonctionnaires  publics  du  dépar- 
tement. 

g.  Les  citoyens  portés  dans  Ja  liste  départementale,  dési- 
gnent pareillement  un  dixième  d’entre  eux  : il  en  résulte  une 
troisième  liste  qui  comprend  les  citoyens  de  ce  département 
éligibles  aux  fonctions  publiques  nationales. 

io.  Les  citoyens  ayant  droit  de  coopérer  à la  formation 
de  l’une  des  listes  mentionnées  aux  trois  articles  précédens, 
sont  appelés  tous  les  trois  ans  à pourvoir  au  remplacement 
des  inscrits  décédés  , ou  abseus  pour  toute  autre  cause  que 
l’exercice  d’une  fonction  publique. 

it.  Ils  peuvent,  en  même  temps,  retirer  de  la  liste  les 
inscrits  qu’ils  ne  jugent  pas  à propos  d’y  maintenir,  et  les 
remplacer  par  d’autres  citoyens  dans  lesquels  ils  ont  une 
plus  grande  confiance. 

12.  Nul  n’est  retiré  d’une  liste  que  par  les  votes  de  la  ma- 
jorité absolue  des  citoyens  ayant  droit  de  coopérer  à sa 
formation. 

13.  On  n’est  point  retiré  d’une  liste  d’éligibles  par  cela  seul 
qn’on  n’est  pas  maintenu  sur  une  autre  liste  d’un  degré  infé- 
rieur ou  supérieur. 

r{.  L’inscription  sur  une  liste  d’éligibles  n’est  nécessaire 
qu’à  l’égard  de  celles  des  fonctions  publiques  pour  lesquelles 
cette  condition  est  expressément  exigée  par  la  Constitution 
ou  par  la  loi.  Les  listes  d’éligibles  seront  formées  pour  la 
première  fois  dans  le  cours  de  l’an  9. 

Les  citoyens  qui  seront  nommés  pour  la  premièr*  forma- 
tion des  autorités  constituées,  feront  partie  nécessaire  des 
premières  listes  d’éligibles. 
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' TITRE  II. 

Du  Sénat  conservateur. 

« 

15.  Le  Sénat  conservateur  est  composé  de  quatre-vingts 
membres , inamovibles  et  à vie , âgés  de  quarante  ans  au 
moins. 

Pour  la  formation  du  Sénat  , il  sera  d’abord  nommé 
soixante  membres  : ce  nombre  sera  porté  à soixante- deux 
dans  le  cours  de  l’an  8,  à soixante-quatre  en  l’an  g,  et  s’é- 
lèvera ainsi  graduellement  k quatre-vingts  par  l’addition  de 
deux  membres  en  chacune  des  dix  premières  années. 

16.  La  nomination  à une  place  de  sénateur  se  fait  par  le 
Sénat,  qui  choisit  entre  trois  candidats  présentés:  le  premier, 
par  le  Corps  législatif;  le  second,  par  le  tribunal;  et  le  troi- 
sième, par  le  premier  consul. 

Il  ne  choisit  qu’entre  deux  candidats,  si  l’un  d’eux  est 
proposé  par  deux  des  trois  autorités  présentantes  : il  est 
tenu  d’admettre  celui  qui  serait  proposé  à la  fois  par  les 
trois  autorités. 

17.  Le  premier  consul  sortant  de  place,  soit  par  l’expira- 
tion de  ses  fonctions,  soit  par  démission,  devient  sénateur 
de  plein  droit  et  nécessairement. 

Les  deux  autres  consuls,  durant  le  mois  qui  suit  l’expira- 
tion de  leurs  fonctions , peuvent  prendre  place  dans  le  Sénat, 
et  ne  sont  pas  obligés  d’user  de  ce  droit. 

Ils  ne  l’ont  point  quand  ils  quittent  leurs  fonctions  consu- 
laires par  démission. 

18/tîn  sénateur  est  à jamais  inéligible  à toute  autre  fonc- 
tion publique. 

ig.  Toutes  les  listes  faites  dans  les  départemens  en  vertu 
de  l’article  g,  sont  adressées  au  Sénat:  elles  composent  la 
liste  nationale. 

ao.  Il  élit  dans  cette  liste  les  législateurs , les  tribuns , 
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les  consuls,  les  juges  de  cassation,  et  les  commissaires  à la 
comptabilité. 

ai.  Il  maintient  ou  annule  tous  les  actes  qui  lui  sont  dé- 
férés comme  inconstitutionnels  par  le  tribunal  ou  par  le 
gouvernement.  Les  listes  d’éligibles  sont  comprises  parmi 
ces  actes. 

aa.  Des  revenus  de  domaines  nationaux  déterminés  sont 
affectés  aux  dépenses  du  Sénat.  Le  traitement  annuel  de 
chacun  de  ses  membres  se  prend  sur  ces  revenus , et  il  est 
égal  au  vingtième  de  celui  du  premier  consul. 

23.  Les  séances  du  Sénat  ne  sont  pas  publiques. 

24.  Les  citoyens  Siej'es  et  Rngcr-Ducos , consuls  sortans, 
sont  nommés  membres  du  Sénat  conservateur;  ils  se  réuni- 
ront avec  le  second  et  le  troisième  consul  nommés  par  la 
présente  Constitution.  Ces  quatre  citoyens  nomment  la  ma- 
jorité du  Sénat,  qui  se  complète  ensuite  lui-même,  et 
procède  aux  élections  qui  lui  sont  confiées. 

TITRE  III. 

Du  Pouvoir  legisi  lif. 

a5.  Il  ne  sera  promulgué  de  lois  nouvelles  que  lorsque  le 
projet  en  aura  été  proposé  par  le  gouvernement , commu- 
niqué au  Tribunat , et  décrété  par  le  Corps  législatif. 

26.  Les  projets  que  le  gouvernement  propose,  sont  rédi- 
gés en  articles.  En  tout  état  de  la  discussion  de  ces  projets, 
le  gouvernement  peut  les  retirer;  il  peut  les  reproduire 
modifiés. 

2 7.  Le  Tribunat  est  composé  de  cent  membres,  Agés  de 
vingt-cinq  ans  au  moins;  ils  sont  renouvelés  par  cinquième 
tous  les  ans  , et  indéfiniment  rééligibles  tant  qu’ils  demeu- 
rent sur  la  liste  nationale. 

28.  Le  Tribunat  discute  les  projets  de  loi;  il  en  vote  l’a- 
doption ou  le  rejet. 

Il  envoie  trois  orateurs  pris  dans  son  sein , par  lesquels  les 
tome  11.  26* 
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motifs  du  vœu  qu’il  a exprimé  sur  chacun  de  ces  projeta , 
sont  exposés  et  défendus  devant  le  Corps  législatif. 

Il  d'-fére  au  Sénat , pour  cause  d’inconstitutionnalité  seu- 
lement , les  listes  d’éligibles , les  actes  du  Corps  législatif , et 
ceux  du  gouvernement. 

7.g.  11  exprime  son  vœu  sur  les  lois  faites  et  à faire,  sur  les 
abus  à corriger , sur  les  améliorations  à entreprendre  dans 
toutes  les  parties  de  l’administration  publique  , mais  jamais 
sur  les  affaires  civiles  ou  criminelles  portées  devant  les  tri- 
bunaux. 

Les  vœux  qu’il  manifeste,  en  vertu  du  présent  article,  n’ont 
aucune  suite  nécessaire  , et  n’obligent  aucune  autorité  cons- 
tituée à une  délibération. 

30.  Quand  le  Tribunat  s’ajourne  , il  peut  nommer  une 
commission  de  dix  à quinze  de  ses  membres  , chargée  de  le 
convoquer  si  elle  le  juge  convenable. 

31.  Le  Corps  législatif  est  composé  de  trois  cents  mem- 
bres, âgés  de  trente  ans  au  moins  : ils  sont  renouvelés  par 
cinquième  tous  les  ans. 

11  doit  toujours  s’y  trouver  un  citoyen  au  moins  de  chaque 
département  de  la  république. 

3a.  Un  membre  sortant  du  Corps  législatif  ne  peut  y ren- 
trer qu’après  un  and’intervalle  ; mais  il  peut  être  immédia- 
tement élu  à toute  autre  fonction  publique  y compris  celle 
de  tribun,  s’il  y est  d’ailleurs  éligible. 

33.  La  session  du  Corps  législatif  commence  chaque  année 
le  ier  frimaire,  et  ne  dure  que  quatre  mois;  il  peut  être 
extraordinairement  convoqué  durant  les  huit  autres  par  le 
gouvernement. 

34-  Le  Corps  législatif  fait  la  loi  en  statuant  par  scrutin 
secret,  et  sans  aucune  discussion  de  la  part  de  ses  membres , 
sur  les  projets  de  loi  débattus  devant  lui  par  Ie3  orateurs  du 
Tribunat  et  du  gouvernement. 

35.  Les  séances  du  Tribunat  et  celles  du  Corps  législatif 
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sont  publiques  ; le  nombre  des  assistans  , soit  aux  unes , soit 
aux  autres,  ne  peut  excëder  deux  cents. 

36.  Le  traitement  annuel  d’un  tribun  est  de  quinze  mille 
francs;  celui  d’un  législateur  , de  dix  mille  francs. 

37.  Tout  décret  du  Corps  législatif , le  dixiéme  jour  après 
son  émission,  est  promulgué  par  le  premier  consul,  à moins 
que,  dans  ce  délai,  il  n’y  ait  eu  recours  au  Sénat  pour  cause 
d’inconstitutionnalité.  Ce  recours  n’a  point  lieu  contre  les  lois 
promulguées. 

38.  Le  premier  renouvellement  du  Corps  législatif  et  du 
Tribunat,  n’aura  lieu  que  dans  le  cours  de  l’an  10. 

TITRE  IV. 

Du  Gouvernement. 

3g.  Le  gouvernement  est  confié  à trois  consuls  nommés 
pour  dix  ans  et  indéfiniment  rééligibles. 

Chacun  d’eux  est  élu  individuellement,  avec  la  qualité 
distincte  ou  de  premier,  ou  de  second,  ou  de  troisième 
consul. 

La  Constitution  nomme  premier  consul  le  citoyen  Bona- 
parte , ex-consul  provisoire  ; second  consul , le  citoyen  Cam- 
bacérès , ex-ministre  de  la  justice;  et  troisième  consul , le 
citoyen  Lebrun,  ex-membre  de  la  commission  du  Conseil 
des  anciens. 

Pour  cette  fois , le  troisième  consul  n’est  nommé  que  pour 
einq  ans. 

40.  Le  premier  consul  a des  fonctions  et  des  attributions 
particulières  , dans  lesquelles  il  est  momentanément  suppléé, 
quand  il  y a lieu,  par  un  de  scs  collègues. 

41.  Le  premier  consul  promulgue  les  lois;  il  nomme  et 
révoque  à volonté  les  memLres  du  Conseil  d’État,  les  minis- 
tres, les  ambassadeurs  et  autres  agens  extérieurs  en  chef,  les 
officiers  de  l’armée  de  terre  et  de  nier,  les  membres  des  ad- 
ministrations locales , et  les  commissaires  dn  gouvernement 

26. 
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près  les  tribunaux.  Il  nomme  tous  les  juges  criminels  et  civils, 
autres  que  les  juges  de  paix  et  les  juges  de  cassation  , sans 
pouvoir  les  révoque^.,  . . 

4a.  Dans  les  autres  actes  du  gouvernement , le  second  et  le 
tioisiëme  consul  ont  voix  consultative;  ils  signent  le  registre 
de  res  actes  pour  constater  leur  présence;  et  s’ils  le  veulent, 
ils  y consignent  leurs  opinions  : après  quoi  la  decision  du 
premier  consul  suffit 

43.  Le  traitement  du  premier  consul  sera  de  cinq  cent 
mille  francs  en  l’an  . 8-  Le  traitement  de  chacun  des  deux 
autres  consuls  est  égal  aux  trois  dixièmes  de  celui  du  premier. 

44-  Le  gouvernement  propose  les  lois,  et  fait  les  rcgle- 
mens  nécessaires  pour  assurer  leur  exécution. 

45.  Le  gouvernement  dirige  les  recettes  et  les  dépenses  de 
l’État , conformément  à la  loi  annuelle  qui  détermine  le 
montant  des  unes  et  des  autres;  il  surveille  la  fabrication 
des  monnaies,  dont  la  loi  seule  ordonne  l’émission,  fixe  le 
titre,  le  poids,  et  le  type. 

46.  Si  le  gouvernement  est  informé  qu’il  se  trame  quel- 
que conspiration  contre  l’État,  il  peu!  décerner  des  mandats 
d’amener  et  des  mandats  d’arrêt  contre  les  personnes  qui  en 
sont  présumées  les  auteurs  ou  les  complices  ; mais  si,  dans 
un  délai  de  dix  jours  après  leur  arrestation , elles  ne  sont 
mises  en  liberté  ou  en  justice  réglée,  il  y a de  la  part  du 
ministre  signataire  du  mandat,  crime  de’détention  arbi- 
traire. 

47.  Le  gouvernement  pourvoit  à la  sûreté  intérieure  et  à 
la  défense  extérieure  de  l’État  ; il  distribue  les  forces  de  terre 
et  de  mer,  et  en  règle  la  direction. 

48.  La  garde  nationale  en  activité  Pst  soumise  aux  règle- 
mens  d’administration  publique  : la  garde  nationale  séden- 
taire n’est  soumise  qu’à  la  loi. 

4<).  Le  gouvernement  entretient  des  relations  politiques 
au-dehors  , conduit  les  négociations,  fait  les  stipulations  pré- 
liminaires, signe,  fait  signer  et  conclut  tous  les  traités  de 
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paix,  d’alliance,  de  trêve,  de  neutralité,  de  commerce  , et 
autres  conventions. 

50.  Les  déclarations  de  guerre  et  les  traités  de  paix  , d’al- 
liance et  de  commerce  , sont  proposés  , discutés , décrétés  et 
promulgués  comme  des  lois. 

Seulement  les  discussions  et  délibérations  sur  ces  objets, 
tautdans  leTribunat  que  dans  le  Corps  législatif,  se  font  on 
comité  secret  quand  le  gouvernement  le  demande. 

51.  Les  articles  secrets  d’un  traité  ne  peuvent  être  des- 
tructifs des  articles  patens. 

52.  Sous  la  direction  des  consuls,  le  Conseil  d’État  est 
chargé  de  rédiger  les  projets  de  lois  et  les  règlemens  d’admi- 
nistration publique,  et  de  résoudre  les  difficultés  qui  s’élè- 
vent en  matière  administrative. 

53.  C’est  parmi  les  membres  du  Conseil  d’État  que  sont 
toujours  pris  les  orateurs  chargés  de  porter  la  parole  au  nom 
du  gouvernement  devant  le  Corps  législatif. 

Ces  orateurs  ne  sont  jamais  envoyés  au  nombre  de  plus 
de  trois  pour  la  défense  d’un  même  projet  de  loi. 

54.  Les  ministres  procurent  l’exécution  des  lois  et  des  rè- 
glemens d'administration  publique. 

55.  Aucun  acte  du  gouvernement  ne  peut  avoir  d'effet , 
s’il  n’est  signé  par  un  ministre. 

56.  L’un  des  ministres  est  spécialement  chargé  de  l’admi- 
nistration du  trésor  public  il  assure  les  recettes,  ordonne 
les  mouvemens  de  fonds  et  les  paiemnns  autorisés  par  la  loi. 
Il  ne  peut  rien  faire  payer  qu’en  vert*  , i°  d’une  loi , et  jus- 
qu’à la  concurrence  des  fonds  qu’elle  a déterminés  pour  un 
genre  de  dépenses  ; 5°  d’un  arrêté  du  gouvernement  ; 3°  d’un 
mandat  signé  par  un  ministre. 

57.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  de  chaque  mi- 
nistre, signés  et  certifiés  par  lui,  sont  rendus  publics. 

58.  Le  gouvernement  ne  peut  élire  ou  conserver  pour  con- 
seillers d’État,  pour  ministres,  que  des  citoyens  dont  les 
noms  se  trouvent  inscrits  sur  la  liste  nationale. 
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5().  Les  adininistml ions  locales  établies,  soit  pour  chaque 
arrondissement  communal , soit  pour  des  portions  plus  éten- 
dues du  territoire,  sont  subordonnées  aux  ministres.  Nul 
ne  peut  devenir  ou  rester  membre  de  ces  administrations, 
s’il  n’est  porté  ou  maintenu  sur  l’une  des  listes  mentionnées 
aux  art.  7 et  8. 

TITRE  V. 

Des  Tribunaux. 

60.  Chaque  arrondissement  communal  a un  ou  plusieurs 
juges  de  paix,  élus  immédiatement  par  les  citoyens  pour 
trois  années. 

Leur  principale  fonction  consiste  à concilier  les  parties, 
qu’ils  invitent,  dans  le  cas  de  uon-concilialion , à se  faire 
juger  par  des  aibitres. 

61.  En  matière  civile , il  y a des  tribunaux  de  première 
instance  et  des  tribunaux  d’appel.  La  loi  détermine  l’orga- 
nisation des  uns  et  des  autres , leur  compétence , et  le  terri- 
toire formant  le  ressort  de  chacun. 

62.  En  matière  de  délits  emportant  peine  afflictive  ou  in- 
famante, un  premier  jury  admet  ou  rejette  l'accusation  : 
si  elle  est  admise,  un  second  jury  reconnaît  le  fait,  et  les 
juges,  formant  un  tribunal  criminel,  appliquent  la  peine. 
Leur  jugement  est  sans  appel. 

63-  La  fonction  d’accusateur  public  près  un  tribunal  cri- 
minel est  remplie  par  le  commissaire  du  gouvernement. 

64.  Les  délits  qui  n’emportent  pas  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, sont  jugés  par  des  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, sauf  l’appel  aux  tribunaux  criminels. 

65.  Il  y a , pour  tout?  la  république  , un  tribunal  de  cas- 
sation , qui  prononce  sr.r  les  demandes  en  cassation  contre 
les  jugemens  en  dernier  ressort  rendus  par  les  tribunaux, 
sur  les  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  à un  autre  pour 
cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté  publique,  sur  les 
prises  à partie  contre  un  tribunal  entier. 
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6G.  Le  tribunal  de  cassation  ne  connaît  point  du  fond  des 
affaires  ; niais  il  casse  les  jugemens  rendus  sur  des  procé- 
dures dans  lesquelles  les  formes  ont  été  violées,  ou  qui  con- 
tiennent quelque  contravention  expresse  à la  loi  ; et  il  ren- 
voie le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

67.  Les  juges  composant  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance, et  les  commissaires  du  gouvernement  établis  près  ces 
tribuuaux,  sont  prisdans  la  lislecommunale  ou  dans  la  liste 
départementale. 

Les  juges  formant  les  tribunaux  d’appel , et  les  commis- 
saires placés  près  d’eux,  sont  pris  dans  la  liste  départe- 
mentale. 

Lesj  uges  composant  le  tribunal  de  cassation,  et  les  commis- 
saires établis  près  ce  tribunal , sont  pris  dans  la  liste  nationale. 

68.  Les  juges,  autres  que  les  juges  de  paix,  conservent 
leurs  fonctions  toute  leur  vie  , à moins  qu’ils  ne  soient  con- 
damnés pour  forfaiture,  ou  qu’ils  ne  soient  pas  maintenus 
sur  les  listes  d’éligibles. 

TITRE  VI. 

De  la  Responsabilité  îles  fonctionnaires  publics. 

69.  Les  fonctions  des  membres  soit  du  Sénat,  soit  du 
Corps  législatif,  soit  duTribunat,  celles  des  consuls  et  des 
conseillers  d’État , ne  donnent  lieu  à aucune  responsabilité. 

70.  Les  délits  personnels  emportant  peine  afflictive  ou  in- 
famante, commis  par  un  membre,  soit  du  Sénat,  soit  duTri- 
bunat , soit  du  Corps  législatif , soit  du  Conseil  d’État , sont 
poursuivis  devant  les  tribunaux  ordinaires,  après  qu’une 
délibération  du  corps  auquel  le  prévenu  appartient , a au- 
torisé cette  poursuite.  ». 

71 . Les  ministres  prévenus  de  délitsprivés  emportant  peine 
afflictiveou  infamante,  sont  considérés  comme  membres  du 
Conseil  d’État. 

72.  Les  ministres  sont  responsables,  i°  de  tout  acte  de 
gouvernement  signé  par  eux  , et  déclaré  inconstitutionnel 
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par  le  Si:nat  ; 2*  do  l’inexécution  des  lois  et  des  règlemen# 
d'administration  publique  ; 3°  des  ordres  particuliers  qn’ils 
ont  donnés,  si  ces  ordres  sont  contraires  à la  Constitution  , 
aux  lois  , et  aux  règlemens. 

73.  Dans  les  cas  de  I article  précédent,  le  Tribunat  dé- 
nonce le  ministre  par  un  acte  sur  lequel  le  Corps  législatif 
délibère  dans  les  formes  ordinaires  , après  avoir  entendu  on 
appelé  le  dénoncé.  F.e  ministre  mis  en  jugement  par  un  dé- 
cret du  Corps  législatif,  est  jugé  par  une  haute  cour,  sans 
appel  et  sans  recours  eu  cassation. 

La  haute  cour  est  composéede  juges  et  de  jurés.  Les  juges 
sont  choisis  par  le  tribunal  de  cassation  , et  dans  son  sein  ; 
les  jurés  sont  pris  dans  la  liste  nationale*  le  tout  suivant  les 
formes  que  la  loi  détermine. 

^4-  I es  juges  civils  et  criminels  sont , pour  les  délits  rela- 
tifs à leurs  fonctions  , poursuivis  devant  les  tribunaux  aux- 
quels celui  de  cassation  les  renvoie  après  avoir  annulé  leurs 
actes. 

75.  Les  agens  du  gouvernement,  antres  que  les  ministres, 
iip  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à leurs 
fonctions,  qu’en  vertu  d’une  décision  du  Conseil  d’État  : en 
ce  cas,  la  poursuite  a lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

TITRE  VII. 

D'upnsiiinns  génëralet. 

76.  La  'maison  de  toute  personne  habitant  le  territoire 
français,  est  un  asile  inviolable. 

Pendant  la  nuit  nul  11’a  le  droit  d’v  entrer  que  dans  le 
cas  d’incendie,  d’inondation,  ou  de  réclamation  faite  de 
l’intérieur  de  la  maison. 

Pendant  le  jour,  on  peut  y entrer  pour  un  objet  spécial 
déterminé,  on  par  une  loi,  ou  par  un  ordre  émané  d’une 
autorité  publique. 

77.  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l’arrestation  d’une  per- 
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sonne  puisse  être  exécuté,  il  faut  i°  qu’il  exprime  for- 
mellement le  molif  de  l’arrestation,  et  la  loi  ew  exécution 
de  laquelle  elle  est  ordonnée;  2°  qu’il  émane  d’un  fonction- 
naire à qui  la  loi  ait  donné  formellement  ce  pouvoir  ; 3°(ju’il 
soit  notifié  à la  personuc  arretée,  et  qu’il  lui  en  soit  laissé 
copie.' 

^8.  Un  gardien,  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ou  détenir 
aucune  personne  qu’aprôs  avoir  transcrit  sur  son  registre 
l’acle  qui  ordonne  l’arrestation  : cet  acte  doit  être  un  man- 
dat donné  dans  les  forin.  s prescrites  par  l’article  précédent, 
ou  une  ordonnance  de  prise  de  corps  , ou  un  décret  d’accu- 
sation, ou  un  jugement. 

79.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu  sans  qu’aucun  ordre 
puisse  l’en  dispenser,  de  représenter  la  personne  détenue  à 
1 officier  civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  détention, 
toutes  les  fois  qu’il  eu  sera  requis  par  cet  officier. 

80.  La  représentation  de  la  personne  détenue  ne  pourra 
être  refusée  à. ses  parens  et  amis  porteurs  de  l’ordre  de  l’offi- 
cier civil,  lequel  sera  toujours  tenu  de  l’accorder,  à moins 
que  le  gardien  ou  geôlier  ne  représente  une  ordonnance  du 
juge  pour  tenir  la  personne  au  secret. 

81.  Tous  ceux  qui  , n'avant  point  reçu  de  la  loi  le  pou- 
voir de  faire  arrêter,  donneront,  signeront,  exécuteront 
l’arrestation  d’une  personne  quelconque;  tous  ceux  qui, 
même  dans  le  cas  de  l’arrestation  autorisée  par  la  loi , rece- 
vront ou  retiendront  la  personne  arrêtée,  dans  un  lieu  de 
détention  non  publiquement  et  légalement  désigné  comme 
tel,  et  tous  les  gardiens  ou  geôliers  qui  contreviendront  aux 
dispositions  des  trois  articles  précédens  , seront  coupables  du 
crime  de  détention  arbitraire. 

82.  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arrestations,  dé- 
tentions ou  exécutions  , autres  que  celles  autorisées  par  les 
lois  , sont  des  crimes. 

83.  Toute  personne  a le  droit  d’adresser  des  pétitions  in- 
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dividuelles  à toute  autorité  constituée,  et  spécialement  as» 
Tribunat. 

84-  La  force  publique  est  essentiellement  obéissante  ; nul 
corps  armé  ne  peut  délibérer. 

85.  Les  délits  des  militaires  sont  soumis  à des  tribunaux, 
spéciaux  , et  à des  formes  particulières  de  jugement. 

86  La  nation  française  déclare  qu’il  sera  accordé  des 
pensions  à tous  les  militaires  blessés  à la  défense  de  la  patrie  , 
aiusi  qu’aux  veuves  et  aux  enfans  des  militaires  morts  sur 
le  champ  de  bataille  ou  des  suites  de  leurs  blessures. 

87.  Il  sera  décerné  des  récompenses  nationales  aux  guer- 
riers qui  auront  rendu  des  services  éclatans  en  combattant 
pour  la  république. 

88.  Un  Institut  national  est  chargé  de  recueillir  les  dé- 
couvertes , de  perfectionner  les  sciences  et  les  arts. 

8g.  Une  commission  de  comptabilité  nationale  règle  et 
vérifie  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  répu- 
blique. Cette  commission  est  composée  de  sept  membres 
choisis  par  le  Sénat  dans  la  liste  nationale. 

go.  Un  corps  constitué  ne  peut  prendre  de  délibération 
que  dans  une  séance  ou  les  deux  tiers  au  moins  de  ses  mem- 
bres se  trouvent  présens. 

gi.  Le  régime  des  colonies  françaises  est  déterminé  par 
des  lois  spéciales. 

ga.  Dans  le  cas  de  révolte  à main  armée,  ou  de  troubles 
qui  menacent  la  sûreté  de  l’État,  la  loi  peut  suspendre,  dans 
les  lieux  et  pour  le  temps  qu’elle  détermine,  l’empire  de  la 
Constitution. 

Cette  suspension  peut  être  provisoirement  déclarée  dans 
les  mêmes  cas,  par  un  arrêté  du  gouvernement,  le  Corps  lé- 
gislatif étant  en  vacance,  pourvu  que  ce  Corps  soit  convoqué 
au  plus  court  terme  par  un  article  du  même  arrêté. 

g3.  La  nation  française  déclare  qu’en  aucun  cas  elle  ne 
souffrira  le  retour  des  Français  qui , ayant  abandonné  leur 
patrie  depuis  le  i4  juillet  178g,  ne  sont  pas  compris  dans  les 
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exceptions  portées  aux  lois  rendues  contre  les  émigrés  ; elle 
interdit  toute  exception  nouvelle  sur  ce  point. 

Les  biens  des  émigrés  sont  irrévocablement  acquis  au 
profit  de  la  république. 

g4>  La  nation  française  déclare  qu’après  une  vente  léga- 
lement consommée  de  biens  nationaux,  quelle  qu’en  soit 
l’origine,  l’acquéreur  légitime  ne  peut  en  être  dépossédé  , 
sauf  aux  tiers  rcclamans  à être,  s’il  y a lieu  , indemnisés  par 
le  trésor  public. 

95.  La  présente  Constitution  sera  offerte  de  suite  à l’ac- 
ceptation du  peuple  français. 

Fait  à Paris  , le  22  frimaire,  an  8 de  la  république  fran- 
çaise, une  et  indivisible. 

[tt*  42-  ] £0*  qui  règle  la  Manière  dont  la  Constitution  sera 
présentée  au  Peuple  français. 

a3  frimaire  an  8 ( >4  décembre  1-99). 

La  commission  du  Conseil  des  anciens , créée  par  la  loi 
du  ig  brumaire,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’ur- 
gence qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l’acte 
d’urgence. 

( Teneur  de  la  déclaration  d’urgence  et  de  la  résolution 
du  23  frimaire.  ) 

La  commission  du  Conseil  des  cinq-cents,  créée  par  la  loi 
du  19  brumaire  dernier  ; 

Délibérant  sur  la  proposition  formelle  contenue  dans  le 
message  des  consuls  en  date  de  ce  jour,  de  régler  par  une 
loi  la  manière  dont  la  Constitution  sera  présentée  au  peuple 
français;  > 

Considérant  que  la  Constitution  qui  doit  substituer  à un 
gouvernement  provisoire  un  ordre  de  choses  définitif  et  in- 
variable , doit  être  sans  délai  présentée  à l’acceptation  des 
citoyens  ; 
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Que  le  mode  d’acceptation  le  plus  convenable  et  le  plu  s. 
populaire  est  celui  qui  répond  le  plus  promptement  et  le 
plus  facilement  aux  besoins  et  à la  juste  impatience  de  1* 
nation, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

La  commission,  après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  It 
résolution  suivante  ; 

Art.  i".  Il  sera  ouvert  dans  chaque  commune  des  regis- 
tres d’acceptation  et  de  non-acceptation  : les  citoyens  sont 
appelés  à y consigner  ou  y faire  consigner  leur  vote  sur  la 
Constitution. 

2.  Les  registres  seront  ouverts  an  secrétariat  de  toutes  les 
administrations,  aux  greffes  de  tous  les  tribunaux,  entre 
les  mains  des  agens  communaux,  des  juges  de  paix  , et  des 
notaires  : les  citoyens  ont  droit  de  choisir  à leur  gré  entre 
ces  divers  dépôts. 

3.  Le  délai  pour  voter  dans  chaque  département  est  de 
quinze  jours,  à dater  de  celui  où  la  Constitution  est  par- 
venue à l’administration  centrale  : il  est  de  trois  jours  pour 
chaque  commune , à dater  de  celui  où  l’Acte  constitutionnel 
est  arrivé  au  chef-lieu  du  canton. 

4-  Les  consuls  de  la  république  sont  chargés  de  régula- 
riser et  d’activer  la  formation  , l’ouverture , la  tenue , la  clô- 
ture, et  l’envoi  des  registres. 

5.  Les  consuls  sont  pareillement  chargés  d’en  proclamer 
le  résultat. 

6.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture , la  commission  du  conseil  des 
anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus  (2.3  frimaire  an  8). 

Les  consuls  de  la  république  ordonnent  que  la  loi  ci-dessus 
sera  publiée,  exécutée,  et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de 
la  république. 

Fait  au  Palais  national  des  consuls  de  la  république  , le 
a3  frimaire  an  8 de  la  république. 

Roger-Ducos,  Bonaparte,  Sieyf.s. 
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[n*  43.]  Proclamation  des  Consuls  de  la  république. 
i4  frimaire  an  8 (là  décembre  1799). 

Les  consuls  de  la  république,  aux  Français. 

Une  Constitution  vous  est  présentée. 

Elle  fait  cesser  les  incertitudes  que  le  gouvernement  pro- 
visoire mettait  dans  les  relations  extérieures,  et  dans  la 
situation  intérieure  et  militaire  déjà  république. 

Elle  place  dans  les  institutions  qu’elle  établit,  les  premiers 
magistrats  dont  le  dévouement  a paru  nécessaire  à son  ac- 
tivité. • 

La  constitution  est  fondée  sur  les  vrais  principes  du  gou- 
vernement représentatif,  sur  les  droits  sacrés  de  la  propriété, 
de  l’égalité  , de  la  liberté. 

Les  pouvoirs  qu’elle  institue,  seront  forts  et  stables,  tels 
qu’ils  doivent  être  pour  garantir  les  droits  des  citoyens  et 
les  intérêts  de  l’Ktat. 

Citoyens,  la  révolution  est  fixée  aux  principes  qui  l’ont 
commencée  : elle  est  finie. 

Roger-Ducos  , Bonaparte  , Sieyes. 

[n*  44-  ] -C01  concernant  les  opérations  et  communications 
respectives  des  autorités  chargées  par  la  Constitution  de 
concourir  à la  formation  de  la  loi. 

19  nivôse  an  8 (9  janvier  1800). 

Au  Nom  du  peuple  français,  Bonaparte  , premier  consul  , 
proclame  loi  de  la  république  le  décret  suivant , rendu  par 
le  Corps  législatif  le  19  nivôse  an  8,  sur  la  proposition  faite 
par  le  gouvernement  le  12  dudit  mois,  communiquée  au 
Tribunat  le  i3  du  même  mois. 
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Le  Corps  législatif,  réuni  au  nombre  de  membres  prescrit 
par  l’art.  90  de  la  Constitution  ; 

Lecture  faite  du  projet  de  loi  concernant  les  opérations  et 
communications  respectives  des  autorités  chargées  par  la 
Constitution  de  concourir  à la  formation  de  la  loi,  proposé 
par  le  gouvei  nçment  le  12  nivôse  présent  mois,  et  commu- 
niqué au  Trîbnnat  le  lendemain  ; « 

Les  orateurs  du  Tribunat  et  ceux  du  gouvernement  en- 
tendus dans  la  séance  du  19  nivôse  ; les  suffrages  recueillis  au 
scrutin  secret , 

Décrété  : 

Art.  i*r.  Quand  le  gouvernement  a arrêté  qu'un  projet 
de  loi  sera  proposé,  il  cii  prévient  le  Corps  législatif  par  un 
message. 

2.  Le  gouvernement  indique  le  jour  auquel  il  croit  que 
doit  être  ouverte  la  discussion  sur  le  projet  de  loi., 

3.  Après  qu’un  orateur  du  Conseil  d’État  a lu  au  Corps 
législatif  le  projet  de  loi , et  en  a exposé  les  motifs  , il  en  dé-  i 
pose  sur  le  bureau  trois  expéditions. 

4-  Sur  l’nne  de  ces  expéditions  mention  est  faite  de  la  pro- 
position de  la  loi;  et  elle  est  remise,  signée  du  président 
et  des  secrétaires,  à l’orateur  ou  aux  orateurs  du  gouverne- 
ment. 

5.  Une  des  autres  expéditions  est  déposée  aux  archives  du 
Corps  législatif. 

6.  La  troisième  expédition  est  adressée,  sans  délai,  par 
le  Corps  législatif  au  Tribunat. 

7.  Au  jour  indiqué  par  le  gouvernement , le  Tribunat  en- 
voie au  Corps  législatif  ses  orateurs  pour  faire  connaître  son 
vœu  sur  la  proposition  de  loi. 

8.  Si,  au  jour  indiqué,  le  Tribunat  demande  une  proro- 
gation de  délai,  le  Corps  législatif,  après  avoir  entendu 
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l’orateur  oit  les  orateurs  du  gouvernement,  prononce  s’il  y 
a lieu  ou  non  à la  prorogation  demandée. 

9.  Si  le  Corps  législatif  décide  qu’il  y a lieu  à prorogation, 
le  gouvernement  propose  un  nouveau  délai. 

10.  Si  le  Corps  législatif  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à pro- 
rogation , la  discussion  est  ouverte. 

11.  SL  le  Tribunat  ne  fait  pas  connaître  son  vœu  sur  le 
projet  de  loi,  il  est  censé  en  consentir  la  proposition. 

12.  Le  bureau  du  Corps  législatif  ne  peut  fermer  la  dis- 
cussion ni  sur  les  propositions  de  loi , ni  sur  les  demandes  de 
nouveau  délai , qu’aprèsque  chacun  des  orateurs  du  gouver- 
nement ou  du  Tribunat  aura  été  entendu  au  moins  une 
lois,  s’il  le  demande. 

13.  Pour  mettre  lë  gouvernement  eu  état  de  délibérer  s’il 
y a lieu  ou  non  à retirer  le  projet  de  loi , les  orateurs  du 
gouvernement  peuvent  toujours  demander  l’ajournement , 
et  l’ajournement  ne  peut  leur  être  refusé. 

14.  Le  Corps  législatif  vote , dans  tous  les  cas,  de  la  ma- 
nière suivante  : deux  urnes  sont  placées  sur  le  buceau  ; uu 
secrétaire  fait  l’appel  nominal  des.volans;  à mesure  qu’ils 
se  présentent  au  bureau  , un  autre  secrétaire  remet  à chacun 
une  boule  blanche  destinée  à exprimer  le  oui , et  une  boule 
noire  destinée  à exprimer  le  non  : une  des  urnes  seulement 
est  destinée  à recevoir  les  votes;  dans  l’autre  sont  jetées  les 
boules  inutiles.  Quand  l’appel  est  achevé  , les  secrétaires 
ouvrent,  à la  vue  de  l’assemblée,  l’urne  du  scrutin , et  font 
le  compte  des  voix  ; le  président  proclame  le  résultat. 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de  l’État,  insérée  au 
Bulletin  des  lois,  inscrite  dans  les  registres  des  autorités 
judiciaires  et  administratives,  et  le  ministre  de  la  justice 
chargé  d’en  surveiller  la  publication. 

A Paris  , le  29  nivôse  an  8 de  la  république. 

Bonaparte  , premier  consul. 


[n°  45.]  Proclamation  des  Consuls  de  la  république. 

18  pluviôse  an  8 (7  février  1800). 

Les  consuls  de  la  république,  en  conformité  de  l’article  5 
de  la  loi  du  2.3  frimaire , qui  règle  la  manière  dont  la  Cons- 
titution sera  présentée  au  peuple  français;  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  des  ministres  de  la  justice,  de  l’intérieur, 
de  la  guerre , et  de  la  marine  , 

Proclament  le  résultat  des  votes  émis  par  les  citoyens  fran- 
çais sur  l’acte  constitutionnel  : 

Sur  trois  millions  douée  mille  cinq  cent  soixante-neuf 
votans,  quinze  cent  soixante-deux  ont  rejeté,  trois  millions 
onze  mille  sept  ont  accepté  la  Constitution. 

Les  consuls  de  la  république,  arrêtent  : 

Art.  1".  Le  résultat  des  votes  émis,  sur  la  Constitution  , 
sera  proclamé,  publié  et  ailiché  dans  toutes  les  communes 
de  la  république. 

2.  11  sera  célébré  dans  toutes  les  communes,  pour  l’ac- 
ceptation de  la  Constitution,  une  fête  nationale  consacrée  à 
l’union  des  citoyens  français. 

3.  Cette  fête  sera  célébrée  dans  la  décade  qui  suivra  l’en- 
tière pacification  des  départemens  de  l’Ouest. 


Digitized  by  Google 


QUATRIÈME  PARTIE. 


•4*7  ' 


VI.  CONSTITUTION  CONSULAIRE, 

MODIFIÉE  EN  l8o2. 


[ R 46.  ] Arrélé  des  Consuls  portant  que.  le  Peuple  français 

sera  consulté  sur  la  question  : Napoléon  Bonaparte  sera- 

t-il  Consul  à vie? 

i . 

ao  floréal  an  îo  (io  mai  i8oa). 

Les  consuls  de  la  république,  sur  les  rapports  des  mi- 
nistres ; 

Le  Conseil  d*État  entendu  ; 

Vu  l’ncte  du  Sénat  conservateur  du  18  de  ce  mois. 

Le  message  du  pi  entier  consul  au  Sénat  conservateur,  en 
date  du  lendemain  ig; 

Considérant  que  la  résolution  du  premier  consul  est  un 
hommage  éclatant  rendu  à la  souveraineté  du  peup’e;  que 
le  peuple,  consulté  sur  ses  plus  chers  intérêts,  ne  doit  con- 
naître d’autre  limite  que  ses  intérêts  mêmes. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Le  peuple  français  sera  consulté  sur  cette  ques- 
tion : Napoléon  Bonaparte  sera-t-il  consul  à vie? 

2.  Il  sera  ouvert,  dans  chaque  commune,  des  registres  où 
les  citoyens  seront  invités  à consigner  leur  vœu  sur  cette 
question. 

3.  Ces  registres  seront  ouverts  aux  secrétariats  de  toutes 
les  administrations,  aux  greffes  de  tous  les  tribunaux  , che« 
tous  les  maires  et  tous  les  notaires. 

4-  Le  délai  pour  voter  dans  chaque  département  sera  de 

TOME  U. 
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trois  semaines , à compter  du  jour  où  cet  arrêté  sera  parvenu 
à la  préfecture  ; et  de  sept  jours , à compter  de  celui  où  l’ex- 
pédition sera  parvenue  à chaque  commune. 

« 

[n°47.]  Sénalus-consulle  qui  proclame  Napoléon  Bonaparte 
premier  consul  à vie. 

14  thermidor  aù  10  (a  août  1803). 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de  membres 
prescrit  par  l’article  90  de  la  Constitution  , 

Délibérant  sur  le  message  des  consuls  de  la  république, 
du  10  de  ce  mois  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission  spéciale, 
chargée  de  vérifier  les  registres  des  votes  émis  par  les  citoyens 
français  ; 

Vu  le  procès-verbal  fait  parla  commission  spéciale  et  qui 
constate  que  trois  millions  cinq  cent  soixante-dix-sept  mille 
deux  cent  cinquante-neuf  citoyens  ont  donné  leurs  suffrages, 
et  que  trois  millions  cinq  cent  soixante-huit  mille  huit  cent 
quaira-vingt-cinq  citoyens  ont  volé  pour  que  Napoléon  Bo- 
naparte soit  nommé  premier  consul  à vie  ; 

Considérant  que  le  Sénat , établi , par  la  Constitution , or- 
gane du  peuple  pour  ce  qui  intéresse  le  pacte  social,  doit 
manifester,  d’une  manière  éclatante,  la  reconnaissance  na- 
tionale envers  le  héros  vainqueur  et  pacificateur,  et  procla- 
mer solennellement  la  volonté  du  peuple  français  , et  donner 
au  gouvernement  toute  la  stabi^té  nécessaire  à l'indépen- 
dance, à la  prospérité  et  à la  gloire  de  la  république, 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  peuple  français  nomme,  et  le  Sénat  proclame 
Napoléon  Bonaparte , premier  consul  à vie. 

2.  Une  statue  de  la  paix,  tenant  d’une  main  le  laurier  de 
la  victoire,  et  de  l’autre  le  décret  du  Sénat,  attestera  à la 
postérité  la  reconnaissance  de  la  uation. 
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3.  Le  Sénat  portera  au  premier  consul  l’expressiou  de  la 
confiance , de  l’amour  et  de  l’admiration  du  peuple  français. 


[ s'  48.  ] SÉNATUS  - CONSULTE  ORGANIQUE  DE  LA  * 
CONSTITUTION. 

16  thermidor  an  îo  (4  août  1802). 


Bosapartb,  fremier'coissul  , au  nom  du  peuple  français, 
proclame  loi  de  la  république  le  Sénatus-consulte  , dont  la 
teneur  suit  : 


I 


Sénatus-consulte  organique  de  la  Constitution. 

Le  Sénat  conservateur , réuni  au  nombre  de  membres  pres- 
crit par  l’article  90  de  la  Constitution  , 

Vu  le  message  des  consuls  de  la  république , en  date  de 
ce  jour,  annonçant  l’envoi  de  trois  orateurs  du  gouverne- 
ment chargés  de  présenter  au  Sénat  un  projet  de  sénatus- 
consulte  organique  de  la  Constitution  ; 

Vu  ledit  projet  de  sénatus-consulte  présenté  au  Sénat  par 
les  citoyens  Regnier,  Portalis  et  Dessolles , conseillers  d’État, 
nommés  à cet  effet  par  arrêté  du  premier  consul  de  la  répu- 
blique , sous  la  même  date  : 

Après  avoir  entendu  les  orateurs  du  gouvernemènt  sur  les 
motifs  dudit  projet  j 

Délibérant  sur  le  rapport  qui  lui  a été  fait  par  sa  com- 
mission spéciale  nommée  dans  la  séance  du  1 1 de  ce  mois 
décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 


Art.  1".  Chaque  ressort  de  justice  de  paix  a une  assem- 
blée de  canton. 

a.  Chaque  arrondissement  communal  ou  district  de  sous- 
préfacture  a uu  collège  électoral  d’arrondissement. 

37. 
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3.  Chaque  département  a un  college  électoral  de  dépar- 
tement. 

TITRE  II. 

Des  Assemblées  de  Canton. 


4-  L’assemblée  de  canton  se  compose  de  tous  les  citoyen» 
domiciliés  dans  ce  canton,  et  qui  y sont  iuscrits  sur  la  liste 

| communale  d’arrondissement. 

A dater  de  l’époque  où  , aux  termes  de  la  Constitution  , 
les  listes  communales  doivent  être  renouvelées,  l’assemblée 
de  canton  sera  composée  de  tous  les  citoyens  domiciliés  dans 
le  canton  , et  qui  y jouissent  des  droits  de  citoyen. 

5-  Le  premier  consul  nomme  le  président  de  l’assemblée 
de  canton. 

Ses  fonctions  durent  cinq  ans;  il  peut  être  renommé  in- 
définiment. 

Il  est  assisté  de  quatre  scrutateurs,  dont  deux  sont  les 
plus  Agés,  et  les  deux  autres  les  plus  imposés  des  citoyens 
ayant  droit  de  voter  dans  l’assemblée  de  canton. 

Le  président  et  les  quatre  scrutateurs  nomment  le  secré- 
taire. 

6.  L’assemblée  de  canton  se  divise  en  sections  pour  faire 
les  opérations  qui  lui  appartiennent. 

■ Lors  de  la  première  convocation  de  chaque  assemblée  , 
l’organisation  et  les  formes  en  seront  déterminées  par  un  ré- 
glement émané  du  gouvernement. 

7.  Le  président  de  l’assemblée  de  canton  nbmme  les  pré- 
sidens  des  sections. 

Leurs  fonctions  finissent  avec  chaque  assemblée  section- 
nais. 

Ils  sont  assistés  chacun  de  deux  scrutateurs  , dont  l’un  est 
le  plus  Agé , et  l’autre  le  plus  imposé  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  la  section. 

8.  L’assemblée  de  canton  désigne  deux  citoyens  sug  les- 
quels le  premier  consul  choisit  le  juge  de  paix  du  canton. 
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Elle  désigne  pareillement  deux  citoyens  pour  chaque  place 
vacante  de  suppléant  de  juge  de  paix. 

9.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléanssont  nommés  pour 
dix  ans. 

10.  Dans  les  villes  de  5ooo  âmes,  l’assemblée  de  canton 
présente  deux  citoyens  pour  chacune  des  places  du  conseil 
municipal.  Dans  les  vjlles  où  il  y aura  plusieurs  justices  de 
paix  ou  plusieurs  assemblées  de  canton  , chaque  assemblée 
présentera  pareillement  deux  citoyens  pour  chaque  place  du 
conseil  municipal. 

11.  Les  membres  des  conseils  municipaux  sont  pris  par 
chaque  assemblée  de  canton  sur  la  listedescent  plus  imposés 
du  canton.  Cette  liste  sera  arrêtée  et  imprimée  par  ordre  du 
préfet. 

'12.  Les  conseils  municipaux  se  renouvellent  tous  les  dix 
ans  par  moitié. 

i3.  Le  premier  consul  choisit  les  maires  et  adjoints  dans 
les  conseils  municipaux  : ils  sont  cinq  ans  en  place  ; ils  peu- 
vent être  renommés. 

i4-  L’assemblée  de  canton  nomme  au  collège  électoral 
d’arrondissement  le  nombre  des  membres  qui  lui  est  assigné, 
en  raison  du  nombre  de  citoyens  dont  elle  se  compose. 

i5.  Elle  nommeau  collège  électoral  de  département , sur 
une  liste  dont  il  sera  parlé  ci-après,  le  nombre  de  membres 
qui  lui  est  attribué. 

,16.  Les  membres  des  collèges  électoraux  doivent  être  e 

domiciliés  dans  les  arrondisseinens  et  départemens  res- 
pectifs. 

17.  Le  gouvernement  convoque  les  assemblées  de  canton  , 
fixe  le  temps  de  leur  durée  et  l’objet  de  leur  réunion. 

TITRE  III. 

Des  Collèges  électoraux. 

18.  Les  collèges  électoraux  d’arrondissement  ont  un  mem- 
bre pour  5oo  babitans  domiciliés  dans  l’arrondissement. 
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Le  nombre  de  membres  ne  peut  néanmoins  excéder  200  , 
ni  être  au-dessous  de  120. 

ig.  Les  collèges  électoraux  de  département  ont  un  membre 
par  mille  habitans  domiciliés  dans  le  département , et  néan- 
moins ces  membres  ne  peuvent  excéder  3oo,  ni  être  au-des- 
sous de  200. 

20.  Les  membres  des  collèges  électoraux  sont  à vie. 

ai.  Si  un  membre  d’un  collège  électoral  est  dénoncé  au 
gouvernement,  comme  s’étant  permis  quelqu’acte  contraire 
à l’honneur  ou  à la  patrie,  le  gouvernement  invite  le  college 
à manifester  son  vœu  ; il  faut  les  trois  quarts  des  voix  pour 
faire  perdre  au  membre  dénoncé  sa  place  dans  le  college. 

22.  On  perd  sa  place  dans  les  collèges  électoraux  pour  les 
mêmes  causes  qui  font  perdre  le  droit  de  citoyen. 

On  la  perd  également  lorsque,  sans  empêchement  légi- 
time , on  n’a  point  assisté  à trois  réunions  successives. 

a3.  Le  premier  consql  nomme  les  présidens  des  colleges 
électoraux  à chaque  session. 

Le  président  à seul  la  police  du  collège  électoral , lorsqu’il 
est  assemblé.^ 

24.  Les  collèges  électoraux  nomment , à chaque  session  , 
deux  scrutateurs  et  un  secrétaire. 

25.  Pour  parvenir  à la  formation  des  colleges  électoraux 
de  département,  il  sera  dressé  dans  chaque  département, 
sous  les  ordres  du  ministre  des  finances  , une  liste  de  600  ci- 
toyens les  plus  imposés  aux  rôles  des  contributions  foncière  , 
mobiliaire  et  somptuaire , et  au  rôle  des  patentes. 

On  ajoute  à la  somme  de  la  contribution  , dans  le  domi- 
cile du  département,  celle  qu’on  peut  justifier  payer  dans 
les  autres  parties  du  territoire  de  laFranceet  de  ses  colonies. 

Cette  liste  sera  imprimée. 

26.  L’assemblée  de  canton  prendra  sur  cette  liste  les 
membres  qu’elle  devra  nommer  au  collège  électoral  du  dé- 
partement. 

23.  Le  premier  consul  peut  ajouter  aux  collèges  e'iecto- 
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raux  d’arrondissement,  dix  membres  pris  parmi  les  citoyens 
appartenans  à la  Légion  d’honneur,  ou  qui  ont  rendu  des 
services. 

Il  peut  ajouter  à chaque  college  électoral  de  département 
vingt  citoyens  , dont  dix  pris  parmi  les  trente  plus  imposés 
du  département,  et  les  dix  autres,  soit  parmi  les  membres 
de  la  Légion  d’honneur , soit  parmi  les  citoyens  qui  ont 
rendu  des  services. 

Il  n’est  point  assujetti,  pour  ces  nominations,  à des  épo- 
ques déterminées. 

28.  Les  collèges  électoraux  d’arrondissement  présentent 
au  premier  consul  deux  citoyens  domiciliés  dans  l’arrondis- 
sement, pour  chaque  place  vacante  dans  le  conseil  d’arron- 
dissement. 

Un  , au  moins,  de  ces  citoyens  doit  être  pris  nécessaire- 
ment hors  du  collège  électoral  qui  le  désigne. 

Les  conseils  d’arrondissement  se  renouvellent  par  tiers 
tous  les  cinq  ans. 

2g.  Les  collèges  électoraux  d’arrondissement  présentent  , 
à chaque  réunion,  deux  citoyens  pour  faire  partie  de  la 
liste  sur  laquelle  doivent  être  choisis  les  membres  du  Tri- 
bunal. 

Un  , au  moins , de  ces  citoyens  doit  être  pris  néces- 
sairement hors  du  collège  qui  le  présente. 

Tous  deux  peuvent  être  pris  hors  du  département. 

30.  Les  collèges  électoraux  de  département  présentent  au 
premier  consul  deux  citoyens  domiciliés  dans  le  départe- 
mcntÿ  pour  chaque  place  vacante  dans  le  conseil  généra} 
du  département. 

Un  de  ces  citoyens,  au  moins  , doit  être  pris  nécessaire- 
ment hors  du  collège  électoral  qui  le  présente. 

Les  conseils  généraux  de  département  se  renouvellent  par 
tiers  tous  les  cinq  ans. 

31.  Les  collèges  électoraux  4e  département  présentent  à 


Digitized  by  Google 


APPF.SDICK. 


w 

chaque  réunion  deux  citoyens  pour  former  fa  liste  sur  la— 
quelle  sont  nommés  les  membres  du  Sénat. 

Un  , au  moins,  doit  être  pris  nécessairement  hors  du  col- 
lège gui  !p  présente  , et  tous  deux  peuvent  être  pris  hors  da 
département. 

Ils  doivent  avoir  l’âge  elles  qualités  exigés  parla  Consti- 
tu'ion. 

3a.  Les  collèges  électoraux  de  département  et  d’arrondis- 
sement présentent  chacun  deux  citoyens  domiciliés  dans  le 
dépa.!<  ment  , pour  former  la  liste  sur  laquelle  doivent  être 
nommés  *es  membres  de  la  députation  au  Corps  législatif. 

Un  <’e  ces  citoyens  doit  être  pris  uéccssairemenl  hors  du 
collège  qu^le  présente. 

11  doit  y avoir  trois  fois  autant  de  candidats  difTérens  sur 
la  liste  formée  par  la  réunion  des  présentations  des  collèges 
élçrlo  anx  <’e  département  et  d'arrondissement  , qu’il  y a 
de  p'aces  vacantes.  , 

33.  Ou  peut  être  membre  d’un  conseil  de  commune  et 
d’un  collège  élei  toral  d’arrondissement  ou  de  département. 

Ou  ne  peut  être  à la  fois  membre  d’uu  collège  d'arrondis- 
sement et  d’un  collège  de  département. 

3(.  Les  membres  du  Corps  législatif  et  du  Tribunat  ne 
peuvent  assister  aux  séances  du  collège  électoral  dont  ils  fe- 
ront partie.  Tous  les  autres  fonctionnaires  publics  ont  droit 
d’y  assis'er  et  d’y  voter. 

35  II  n’est  procédé  par  aucune  assemblée  de  canton  à la 
nomination  des  places  qui  lui  appartiennent  dans  un  col 
lége  électoral , que  quaud  ces  places  sout  réduites  aux  deux 
tiers.  ♦ 

3G.  Les  collèges  électoraux  ne  s’assemblent  qu’en  vertu 
d'on  acte  de  convocation  émané  du  gouvernement,  et  dans 
le  lieu  qui  leur  est  assigné.  , 

Ils  ne  penve  it  s’occoperqiie  des  opérations  pour  lesquelles 
ils  sou*  convoqués  , ni  continuer  leurs  séauces  au-delà  du 
temps  fixé  par  l’acte  de  convocation. 
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S'ils  sortent  de  ces  bornes  , le  gouvernement  a le  droit  de 
les  dissoudre. 

37.  Les  collèges  électoraux  ne  peuvent , ni  directement, 
ni  indirectement , sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  corres- 
pondre entre  eux. 

38.  La  dissolution  d’un  corps  électoral  opère  le  renouvel- 
lement de  tous  ses  membres. 

TITRE  TV. 

* 

Des  Consuls. 

3g.  Les  consuls  sont  h vie. 

Ils  sont  membres  du  Sénat , et  le  président. 

40.  Les  second  et  troisième  consuls  sont  nommés  par  le 
Sénat  sur  la  présentation  du  premier. 

41.  A.  cet  effet,  lorsque  l’uue  des  deux  places  vient  à va- 
quer , le  premier  consul  présenle  au  Sénat  un  premier  sujet  : 
s’il  n’est  pas  nommé , il  en  présente  un  second  ; si  le  second 
n'est  pas  accepté , il  en  présente  un  troisième  qqi  est  néces- 
sairement nommé. 

4a.  Lorsque  le  premier  consul  le  juge  convenable , il  pré- 
sente un  citoyen  pour  lui  succéder  après  sa  mort,  dans  les 
formes  indiquées  par  l’article  précédent. 

43.  Le  citoyen  nommé  pour  succéder  au  premier  consul , 
prête  serment  à la  république  entre  les  mains  du  premier 
consul,  assisté  des  deuxième  et  troisième  consuls,  en  pré- 
sence du  Sénat,  des  ministres,  du  Conseil  d’État,  du  Corps 
législatif,  du  Tribunat,  du  tribunal  de  cassation,  des  ar- 
chevêques, des  évêques,  des  présidens  des  tribunaux  d’ap- 
pel , des  présidens  des  collèges  électoraux  , des  présidens  des 
assemblées  de  canton  , des  grands  officiers  de  la  Légion, 
d’honneur , et  des  maires  des  vingt-quatre  principales  villes, 
de  la  république. 

Le  secrétaire  d’État  dresse  le  procès-verbal  de  la  presta- 
tion de  serment. 

44--  Le  serment  est  ainsi  conçu  : 


Digitized  by  Google 


APPESDlfcü. 


4*6’ 

« Je  jure  de  maintenir  la  Constitution,  de  respecter  ta  ü- 
» berté  des  consciences , de  m’opposer  au  retour  des  insti— 

» tutions  féodales  , de  ne  jamais  faire  la  guerre  que  pour  la 
» défense  et  la  gloire  de  la  république , et  de  n’employer 
» le  pouvoir  dont  je  serai  revêtu  que  pour  le  bonheur 
» du  peuple  de  qui  et  pour  qui  je  l’aurai  reçu.  » 

45.  Le  serment  prêté,  il  prend  séance  au  Sénat,  immé- 
diatement après  le  troisième  consul.  j 

46.  Le  premier  consul  peut  déposer  aux  archives  du  gou- 
vernement  son  vœu  sur  la  nominaiion  de  son  successeur, 
pour  être  présenté  au  Sénat  après  sa  mort. 

47.  Dans  ce  cas,  il  appelle  les  second  et  troisième  consuls , 
les  ministres  et  les  présidens  des  sections  du  Conseil  d’É  t«t. 

En  leur  présence,  il  remet  au  secrétaire  d’Etat  le  papier 
scellé  de  son  sceau  , dans  lequel  est  consigné  son  vœu.  Ce 
papier  est  souscrit  par  tous  ceux  qui  sont  présens  à l’acte. 

Le  secrétaire  d’État  le  dépose  aux  archives  du  gouverne- 
ment , en  présence  des  ministres  et  des  présidens  des  sections 
du  Conseil  d’État. 

48.  Le  premier  consul  peut  retirer  ce  dépôt  en  observant 
les  formalités  prescrites  dans  l'article  précédent. 

49.  Après  la  mort  du  premier  consul , si  son  vœu  est  resté 
déposé,  le  papier  qui  le  renferme  est  retiré  des  archives  du 
gouvernement  par  le  secrétaire  d’État , eu  présence  des  mi- 
nistres et  des  présidens  des  sections  du  Conseil  d’État  ; l’inté- 
grité et  l’identité  en  sont  reconnues  en  présence  des  second 
et  troisième  consuls.  Il  est  adressé  au  Sénat  par  un  message 
du  gouvernement,  avec  expédition  des  procès-verbaux  qui 
en  ont  constaté  le  dépôt , l’identité  et  l’intégrité. 

50.  Si  le  sujet  présenté  par  le  premier  consul  n’est  pas 
nommé , le  second  et  le  troisième  consuls  en  présentent  cha- 
cun un  : en  cas  de  non  nomination  , ils  eu  présentent  chacun 
un  autre,  et  l’un  des  deux  est  nécessairement  nommé. 

51.  Si  le  premier  consul  n’a  point  laissé  de  présentation, 
les  second  et  troisième  cousais  font  leurs  présentations  sépa- 
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rées , une  première  , une  seconde  ; et  si  ni  l’une  ni  l’autre 
n’a  obtenu  de  nomination  , une  troisième.  Le  Sénat  nomme 
nécessairement  sur  la  troisième. 

52.  Dans  tous  les  cas  , les  présentations  et  la  nomination 
devront  être  consommées  dans  'les  vingt-quatre  heures  qui 
suivront  la  mort  du  premier  consul. 

53.  La  loi  fixe  pour  la  vie  de  chaque  premier  consul  l’état 
des  dépenses  du  gouvernement. 

TITRE  V. 

Du  Sénat. 

54.  Le  Sénat  règle  par  un  sénatus-consulte  organique , 

i°.  La  Constitution  des  colonie»; 

20.  Tout  ce  qui  n’a  pas  été  prévu  par  la  Constitution , et 
qui  est  nécessaire  à sa  marche  ; 

3”.  11  explique  les  articles  de  la  Constitution  qui  donnent 
lieu  à différentes  interprétations. 

55.  Le  Sénat,  par  des  actes  intitulés  sénatus-consultes , 

i°.  Suspend  pour  cinq  ans  les  fonctions  de  jures  dans  les 

départeraens  où  cette  mesure  est  nécessaire  ; 

2°.  Déclare,  quand  les  circonstances  l'exigent,  des  dépar- 
temens  hors  de  la  Constitution  ; 

3°.  Détermine  le  temps  dans  lequel  des  individus  arrêtés 
en  vertu  de  l’art.  46  de  la  Constitution , doivent  être  traduits 
devant  les  tribunaux , lorsqu’ils  ne  l’ont  pas  été  dans  les  dix 
jours  de  leur  arrestation  ; 

4°.  Annule  les  jugemens  des  tribunaux,  lorsqu’ils  sont 
attentatoires  à la  sûreté  de  l’État; 

5°.  Dissout  le  Corps  législatif  et  le  Tribunat  ; 

6°.  Nomme  les  consuls. 

56.  Les  sénatus-consultes  organiques  et  les  sénatus-con- 
sultessont  délibéré»  par  le  Sénat  sur  l’initiative  du  gouver- 
nement. 

Une  simple  majorité  suffit  pour  les  sénatus-consultes  ; il 
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faut  les  deux  tiers  des  voix  des  membres  présens  pour  un 
sénatus-consulte  organique.  t 

5n.  Les  projets  de  sénatus-consulte  pris  en  conséquence 
des  art.  54  et  55  , sont  discutés  dans  un  conseil  privé , com- 
posé des  consuls  , de  deux  ministres , de  deux  sénateurs , de 
deux  conseillers  d’État , et  de  deux  grands  officiers  de  la  Lé- 
gion d’honneur. 

Le  premier  consul  désigne  à chaque  tenue  les  membres 
qui  doivent  composer  le  conseil  privé. 

58.  Le  premier  consul  ratifie  les  traités  de  paix  et  d’al- 
liance , après  avoir  pris  l’avis  du  conseil  privé. 

Avant  de  les  promulguer,  il  en  donne  connaissance  au 
Sénat. 

5g.  L’acte  de  nomination  d’un  membre  du  Corps  légis- 
latif, du  Tribunal  et  du  tribunal  de  cassation  , s’intitule 
arrêté. 

60.  Les  actes  du  Sénat  relatifs  à sa  police  et  à sou  admi- 
nistration intérieure  , s’intitulent  délibérations. 

61.  Dans  le  courant  de  l’an  1 1 , il  sera  procédé  à la  nomi- 
nation de  quatorze  citoyens  pour  compléter  le  nombre  de 
quatre-vingts  sénateurs  déterminé  par  l’art.  i5de  la  Cons- 
titution. 

Cette  nomination  sera  faite  par  le  Sénat  sur  la  présenta- 
tion du  premier  cousu!  , qui , pour  cettp  présentation,  et  pour 
les  présentations  ultérieures , dans  le  nombre  de  quatre- 
vingts,  prendra  trojs  sujets  sur  la  liste  des  citoyens  désignés 
par  les  collèges  électoraux. 

63.  Les  membres  du  grand  conseil  de  la  Légion  d’honneur 
sont  membres  du  Sénat , quel  que  soit  leur  âge. 

63.  Le  premier  consul  peut  en  outre  nommer  au  Sénat  , 
sans  présentation  préalable  par  les  collèges  électoraux  de 
département,  des  citoyens  distingués  par  leurs  services  et 
leurs  talens,  à condition  néanmoins  qu’ils  auront  l’âge  re- 
quis par  la  Constitution  , et  que  le  nombre  des  sénateurs  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  excéder  cent  vingt. 
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64-  Les  sénateurs  pourront  être  consuls,  ministres,  mem- 
bres de  la  Légion  d’honneur,  inspecteurs  de  l’instruction 
publique  , et  employés  dans  des  missions  extraordinaires  et 
temporaires. 

65.  Le  Sénat  nomme  chaque  année  deux  de  ses  membres 
pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaires. 

66.  Les  ministres  ont  séance  au  Sénat,  mais  sans  voix  dé- 
libérative, s’ils  ne  sont  sénateurs. 

TITRE  VI. 

Des  Conseillers  d'Etat. 

67.  Les  conseillers  d’État  n’excéderont  jamais  le  nombre 
de  cinquante. 

68.  Le,Conseil  d’État  se  divise  en  sections. 

6g.  Les  ministres  ont  rang,  séance  et  voix  délibérative  au 
Conseil  d’Étal. 


TITRE  VII. 

Du  Corps  législatif. 

70.  Chaque  département  aura  dans  le  Corps  législatif  un 
nombre  de  membres  proportionné  à l’étendue  de  sa  popu- 
lation , conformément  au  tableau  ci-joint. 

71.  Tous  les  membres  du  Corps  législatif  appartenans  à la 
même  députation  sont  nommés  à la  fois. 

72.  Les  départemensde  la  république  sont  divisés  en  cinq 
séries,  conformément  au  tableau  ci-joint. 

73.  Les  députés  actuels  sont  classés  dans  les  cinq  séries. 

74-  Ils  seront  renouvelés  dans  l’année  à laquelle  appar- 
tiendra la  série  où  sera  placé  le  département  auquel  ils  au- 
ront été  attachés. 

75.  Néanmoins,  les  députés  qui  ont  été  nommés  en  l’an  10, 
rempliront  leurs  cinq  années. 
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96.  Le  gouvernement  convoque , ajourne  et  proroge  le 
Corps  législatif. 

TITRE  VIII. 

Du  Tribunat. 

K. 

77.  À dater  de  l'an  i3  , le  Tribunal  sera  réduit  à cinquante 
membres. 

Moitié  des  cinquante  sortira  tous  les  trois  ans;  jusqu’à 
cette  réduction  , les  membres  sortans  ne  seront  point  rem- 
placés. 

Le  Tribunat  se  divise  en  sections. 

78.  Le  Corps  législatif  et  le  Tribunat  sont  renouvelés  dans 
tous  leurs  membres , quand  le  Sénat  en  a prononcé  la  disso- 
lution. 

TITRE  IX. 

Ve  la  Justice  et  des  Tribunaux. 

rg.  II  y a un  grand  juge  ministre  de  la  justice. 

80.  11  a uue  place  distinguée  au  Sénat  et  au  Conseil 
d’État. 

81.  II  préside  le  tribunal  de  cassation  et  les  tribunaux 
d’appel , quand  le  gouvernement  le  juge  convenable. 

82.  11  a sur  les  tribunaux  , les  justices  de  paix  et  les 
membres  qui  les  composent,  le  droit  de  les  surveiller  et  de 
les  reprendre. 

83.  Le  tribunal  de  cassation,  présidé  par  lui,  a droit  de 
censure  et  de  discipline  sur  les  tribunaux  d’appel  et  les  tri- 
bunaux criminels  ; il  peut,  pour  cause  grave,  suspendre  les 
juges  de  leurs  fonctions,  les  mander  près  du  grand  juge, 
.pour  y rendre  compte  de  leur  conduite. 

8q.  Les  tribunaux  d’appel  ont  droit  de  surveillance  sur  les 
tribunaux  civils  de  leur  ressort,  et  les  tribunaux  civils  sur 
les  juges  de  paix  de  leur  arrondissement. 
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85.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de 
cassation  surveille  les  commissaires  près  les  tribunaux  d’ap- 
pel et  les  tribunaux  criminels. 

Les  commissaires  près  les  tribunaux  d’appel  surveillent  les 
commissaires  près  les  tribunaux  de  première  instance. 

86.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  sont  nommés 
par  le  Sénat , sur  la  présentation  du  premier  consul. 

Le  premier  consul  présente  trois  sujets  pour  chaque  place 
vacaute. 

TITRE  X. 

Droit  de  faire  grdce. 

. t 

87.  Le  premier  consul  a droit  de  faire  grâce. 

Il  l’exerce  après  avoir  entendu  un  conseil  privé,  composé 
du  grand  juge,  de  deux  ministres,  de  deux  sénateurs,  de 
deux  conseillers  d’État , et  de  deux  membres  du  tribunal  de 
cassation. 

Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis,  par  un  mes- 
sage , aux  consuls  de  la  république. 


Nombre  de  Députés  à élire  par  chaque  département  pour  la 
formation  du  Corps  législatif. 


Ain. 

Aisne. 

Allier. 

Alpps  (Basses). 

Alpes  (Hautes). 

Alpes-Maritimes. 

Ardèche. 

Ardennes. 

Arriège. 


Aube. 


4 Aude.  a 

3 Aveiron.  3 

a Bouchcs-du-Rhôue.  3 

t Calvados.  4 

i . Cantal.  a 

I Charente. 


a Charente-Inférieure, 
a Cher, 
a Corrèze.  a 

a Côte-d’Or.  3 
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Côtes-du-Nord.  4 

Creuse.  2 

Dordogne.  4 

Doubs.  2 

Drôme.  2 

Dyle.  4 

Escaut.  ’ 4 

Eure.  4 

Eure-et-Loire.  2 

Finistère.  4 

Forêts.  3 

Gard.  3 

Garonne  (Haute).  4 

Gers.  3 

•Gironde-  5 

•Golo.  * 

Hérault.  3 

Ille-et-Villaine.  4 

Indre.  2 

Indre-et-Loire.  2 

Isère.  ' 4 

Jemmapes.  4 

Jura.  2 

Landes.  2 

Léman.  3 

Liainone.  I 

Loir-et-Cher.  2 

Loire.  3 

Loire  (Haute).  2 

Loire-Inférieure.  4 

Loiret.  3 

Lot.  4 

Lot-et-Garonne.  3 

Lozère  1 

Lys.  - 4 


Maine-et-Loire.  4 

Manche.  4 

Marne.  3 

Marne  (Haute).  a 

Mayenne.  3 

Meurthe-  3 

Meuse.  a 

Meuse-Inférieure.  a 

Mont-Blanc.  * 3 

Mont-Tonnerre.  3 

Morbihan.  4 

Moselle.  4 

Nèthes  (Deu*).  3 

N ièvre.  2 

Nord.  B 

Oise.  3 


Orne. 

Ourtbe. 
Pas-de-Calais. 
Puy-de-Dôme. 
Pyrénées  'Basses). 
Pyrénées  (Hautes). 
Pyrénées-Orientales. 
Rhin  (Bas). 

Rhin  (Haut). 

Rhin-et-Mosellei 

Rhône. 

Roér. 

Sa  m b re-e  t-Me  use . 
Saône  (Haute). 
Saône-et-Loire. 
Sarre. 

Sarthe. 

Seine. 

Seine-Inférieure. 
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Seine-et-Marne. 

3 

Vaucluse. 

a 

Seine-et-Oise. 

4 

Vendée. 

3 

Sèvres  ( Deux  ). 

3 

Vienne. 

a 

Somme. 

4 

Vienne  ( Haute  ). 

a 

Tarn. 

2 

Vosges. 

3 

Var. 

3 

Yonne. 

3 

3oo 

Division  des  Départemens  de  la  République  en  cinq  séries. 

Première  série. 

Ain,  Aisne,  Allier,  Eure,  Pyrénées-Orientales,  Alpes 
(Hautes),  Mont  - Tonnerre  , Loxère  , Ardennes,  Marne 
( Haute  ) , Iudre-et-Loire  , Saône  ( Haute  ) , Aude  , Aveyron  , 
Cantal  , Loir-et-Cher,  Manche  , Cher,  Corièee,  Lys  , Gers  , 
Creuse,  Deux-Sèvres,  Gard,  Meuse- Inférieure. 

Seconde  série. 

Garonne  ( Haute),  Var,  Finistère,  Seine-et-Marne  , Nord, 
Tarn  , Somme  , Menrthe  , Ille-et-Vilaine  , Khin-et-Moselle  , 
Vaucluse  , Pyrénées  ( Hantes  ) , Calvados  , Yonne , Forêts  , 
Rhin  ( Haut  ) , Veudée  , Dyle. 

Troisième  série. 

Loiret,  Isère,  Lot-et-Garonne,  Côtes-du-Nord,  Alpes- 
Maritimes,  Pas-de-Calais,  Marne,  Arriége,  Charente-Infé- 
rieure, Bouches-du-Rhône,  Meuse,  Vienne,  Jura,  Mont- 
Blanc,  Nièvre,  Oise,  Ourthe,  Ardèche,  Mayci^e,  Deux- 
Nèthes,  Jemmappes. 

Quatrième  série. 

Gironde,  Moselle,  Morbihan,  Aloes  (Basses),  Puy-de- 
Dôme  , Orne  , Rhin  (Bas  ) , Sambre-et-Meuse  , Eure-et-Loir, 
tome  n.  a8* 
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Loire , Aube,  Golo,  Charente,  Vosges , Sarre, Seine,  Maine- 
et-Loire  , Escaut. 

Cinquième  férié. 

Dordogne,  Doubs,  Drôme,  Seine-Inférieure,  Pyrénées 
(Basses  ),  Côte-d’Or,  Hérault,  Saone-et-Loire , Haute- 
Vienne,  Indre,  Lot,  Landes,  Léman,  Sarthe,  Liamone  , 
Rhône  , Loire  ( Haute  ) , Seine-et-Oise , Loire-Inférieure  , 
lloër. 

Soit  le  présent  sénatus-consulte  revêtu  du  sceau  de  l’État , 
inséré  au  Bulletin  des  lois  , inscrit  dans  les  registres  des  au- 
torités judiciaires  et  administratives,  et  le  ministre  de  la 
justice  chargé  d’en  surveiller  la  publication. 

A Paris  , le  17  termidor  au  10  de  la  république. 

Bonaparte  , premier  consul. 


VIi;  CONSTtTUT ION  IMPÉRIALE  DE  1 8o4. 


[n*  49.  ] SÉNATUS-CONSULTE  ORGANIQUE. 

a8  floréal  an  u (18  mai  180}). 

Napoléon  , par  la  grâce  de  Dieu  et  les  Constitutions  de  la 
république,  Empereur  des  Français,  k tous  présens  et  à 
venir  , salut. 

Le  Sénat , après  avoir  entendu  les  orateurs  du  Conseil 
d’État,  a décrété  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  Sénat  conservateur  , réuni  au  nombre  de  membres 
prescrit  par  l'article  90  de  la  Constitution  ; vu  le  projet  de 
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sénatus-consulte  rédigé  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  67 
du  sénatus-consulte  organique,  en  date  du  i6  thermidor 
an  10  ; 

Après  avoir  entendu , sur  les  motifs  dudit  projet , les  ora- 
teurs du  gouvernement , et  le  rapport  de  sa  commission 
spéciale  , nommée  dans  la  séance  du  36  de  ce  mois  ; 

L’adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix  pres- 
crit par  l’article  56  du  sénatus-consulte  organique  du 
16  thermidor  an  10, 

Décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

Art.  Ier.  Le  gouvernement  de  la  république  est  confié  à 
un  Empereur,  qui  prend  le  titre  d ’ Empereur  des  Français. 

La  justice  se  rend , au  nom  de  l'Empereur,  par  les  offi- 
ciers qu’il  institue. 

2.  Napoléon  Bonaparte,  premier  consul  actuel  de  la  ré- 
publique, est  Empereur  des  Français. 

TITRE  IL 

De  C Hérédité, 

3.  La  dignité  impériale  est  héréditaire  dans  la  descen- 
dance directe,  naturelle  etlégilimede  Napoléon  Bonaparte, 
de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  et  à l’ex- 
clusion perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance. 

4.  Napoléon  Bonaparte  peut  adopter  les  enfans  ou  petits— 
enfans  de  ses  frères,  pourvu  qu’ils  aient  atteint  l’âge  de 
dix-huit  ans  accomplis , et  que  lui-même  n’ait  point  d’en- 
faus  mâles  au  moment  de  l’adoption. 

Ses  fils  adoptifs  entrent  dans  la  ligne  de  sa  descendance 
directe. 

Si,  postérieurement  à l’adoption  , il  lui  survient  des  en* 

2». 
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fans  mâles,  ses  fils  adoptifs  ne  peuvent  être  appelés  qu’après 
les  descendans  naturels  et  légitimes.  < 

L’adoption  est  interdite  aux  successeurs  de  Napoléon  Bo- 
naparte et  à leurs  descendans. 

5.  A défaut  d’héritier  naturel  et  légitime  ou  d’héritier 
adoptif  de  Napoléon  Bonaparte,  la  dignité  impériale  est 
dévolue  et  déférée  à Jostph  Bonaparte  et  à ses  descendans 
naturels  et  légitimes,  par  ordre  de  primogéniture , et  de 
mâle  en  mâle,  à l’exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de 
leur  descendance. 

6.  A défaut  de  Joseph  Bonaparte  et  de  ses  descendans 
mâles,  la  dignité  impériale  est  dévolue  et  déférée  h Louis 
Bonaparte  et  à ses  descendans  naturels  et  légitimes  , par 
ordre  de  primogéniture  , et  de  mâle  en  mâle  , à l’exclusion 
perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance. 

7.  A défaut  d'heritier  naturel  et  légitime  et  d’héritier 
adoptif  de  Napoléon  Bonaparte  ; 

A défaut  d’héritiers  naturels  et  légitimes  de  Joseph  Bona- 
parte et  de  ses  descendans  mâles , 

De  Louis  Bonaparte  et  de  ses  descendans  mâles, 

Un  sénatus-consulte  organique,  proposé  au  sénat  par  les 
titulaires  des  grandes  dignités  de  l’empire  , et  soumis  à l’ac- 
ceptation du  peuple , nomme  l'Empereur,  et  règle  dans  sa 
famille  l’ordre  de  l’hérédité,  de  mâle  en  mâle,  à l’exclusion 
perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance. 

ü.  Jusqu’au  moment  oU  l’élection  du  nouvel  Empereur  est 
consommée,  les  affaires  de  l’État  sont  gouvernées  par  les 
ministres,  qui  se  forment  en  conseil  de  gouvernement,  et 
qui  délibèrent  à la  majorité  des  voix.  Le  secrétaire  d’État 
tient  le  registre  des  délibérations. 
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TITRE  III. 


De  la  Famille  impériale. 


9.  Les  membres  de  la  famille  impériale,  ^ans  l’ordre  de 
l’hérédité,  portent  le  titre  de  Princes  français. 

Le  fils  aîné  de  l’Empereur  porte  celui  de  Prince,  impérial. 

10.  Un  sénatus-consulte  règle  le  mode  de  l’éducation  des 
Princes  français. 

11.  Ils  sont  membres  du  Sénat  et  du  Conseil  d’État , lors- 
qu’ils ont  atteint  leur  dix-huitième  année. 

12.  Us  ne  peuvent  se  marier  sans  l’autorisation  de  l’Em- 
pereur. 

Le  mariage  d’un  Prince  français,  fait  sans  l’autorisation 
de  l’Empereur,  emporte  privation  de  tout  droit  à l’hérédité, 
tant  pour  celui  qui  l’a  contracté  que  pour  ses  descendans. 

Néanmoins  s’il  n’existe  point  d’enfant  de  ce  mariage  , et 
qu’il  vienne  à se  dissoudre,  le  Prince  qui  l’avait  contracté 
recouvre  ses  droits  à l’hérédité. 

13.  Les  actes  qui  constatent  la  naissance,  les  mariages 
et  les  décès  des  membres  délia  famille  impériale,  sont 
transmis,  sur  un  ordre  de  l’Empereur,  au  Sénat,  qui  en 
ordonne  la  transcription  sur  ses  registres  et  Je  dépôt  dans 
ses  archives. 

i4-  Napoléon  Bonaparte  établit  par  des  statuts  auxquels 
ses  successeurs  sont  tenus  de  se  conformer  : 

î®.  Les  devoirs  des  individus  de  tout  sexe,  membres  de  la 
famille  impériale,  envers  l’Empereur  ; 

2°.  Une  organisation  du  palais  impérial  conforme  à la 
dignité  du  trône  et  à la  grandeur  de  la  nation. 

i5.  La  liste  civile  reste  réglée  ainsi  qu’elle  l’a  été  par  les 
articles  1 et  4 du  décret  du  26  mai  1791. 

Les  Princes  français  Joseph  et  Louis  Bonaparte , et  à l’ave- 
nir les  fils  puînés  naturels  et  légitimes  de  l’Empereur  , seront 
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traites  conformément  aux  articles  i , 10  , 1 1 , 12  et  i3  du  de- 
cret du  21  décembre  1790. 

L’Empereur  pourra  fixer  le  douaire  de  l’Impératrice  et 
l’assigner  sur  la  liste  civile;  ses  successeurs  ne  pourront 
rien  changer  aux  dispositions  qu’il  aura  faites  à cet  égard. 

16.  L’Empereur  visite  les  départemens  : en  conséquence, 
des  palais  impériaux  sont  établis  aux  quatre  coins  princi- 
paux de  l’empire. 

Ces  palais  sont  désignés  et  leurs  dépendances  détermi- 
nées par  une  loi. 

TITRE  IV. 

De  la  Rtgrnce. 

17.  L’Empereur  est  mineur  jusqu’à  l’âge  de  dix-huit  ans 
accomplis  : pendant  sa  minorité  il  y a un  régent  de  l’em- 
pire. 

18.  Le  régent  doit  être  âgé  au  moins  de  vingt-cinq  ans 
accomplis. 

Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

19.  L’Empereur  désigne  le  régent  parmi  les  Princes  fran- 
çais ayant  l’âge  exigé  par  l’atticlÿ  précédent  ; et  à leur  dé- 
faut parmi  les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’empire. 

20.  A défaut  de  désignation  de  la  part  de  l’Empereur  , la 
régence  est  déférée  au  Prince  le  plus  proche  en  degré,  dans 
l’ordre  de  l’hérédité,  ayant  vingt-cinq  ans  accomplis. 

21.  Si  l’Empereur  n’ayant  pas  désigné  le  régent,  aucun 
des  Princes  français  n’est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
le  Sénat  élit  le  régent  parmi  les  titulaires  des  grandes  di- 
gnités de  l’empire. 

22.  Si,  à raison  de  la  minorité  d’âge  du  Prince  appelé  à 
la  régencedans  l’ordre  de  l’hérédité,  elle  a été  déférée  à un 
parent  plus  éloigné , ou  à l’un  des  titulaires  des  grandes  di- 
gnités de  l’empire  , le  régent  entré  en  exercice  continue  ses 
foaclions  jusqu’à  la  majorité  de  l’Empereur. 
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23.  Aucun  sénatus-consulle  organique  ne  peut  être  rendu 
pendant  la  régence,  ni  avant  la  fin  de  la  troisième  anne'e 
qui  suit  la  majorité. 

24-  Le  régent  exerce  jusqu’à  la  majorité  de  l’Empereur 
toutes  les  attributions  de  la  dignité  impériale. 

Néanmoins , il  ne  peut  nommer  ni  aux  grandes  dignités  de 
l’empire , ni  aux  places  de  grands  officiers  qui  se  trouve- 
raient vacantes  à l’époque  de  la  régence,  ou  qui  viendraient 
a vaquer  pendant  la  minorité,  ni  user  de  la  prérogative 
réservée  à l'Empereur  d’élever  des  citoyeus  au  rang  de  sé- 
nateur. 

Il  ne  peut  révoquer  rii  le  grand-juge,  ni  le  secrétaire 
d’État. 

25.  Il  n’est  pas  personnellement  responsable  des  actes  de 
son  administration. 

26.  Tous  les  actes  de  la  régence  sont  au  nom  de  l’Em- 
pereur mineur. 

27.  Le  régent  ne  propose  aucun  projet  de  loi  on  de  sé- 

natus-consulte , et  11’adopte  aucun  réglement  d’administra- 
tion publique,  qu’après  avoir  pris  l’avis  du  conseil  de  ré- 
gence composé  des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’em- 
pire. 1 ,1 

11  ne  peut  déclarer  la  guerre , ni  signer  des  traités  de  paix , 
d’alliance  ou  de  commerce  , qu’après  en  avoir  délibéré  daus 
le  conseil- de  régence  , dont  les  membres  , pour  ce  seul  cas  , 
ont  voix  délibérative.  La  délibération  a lieu  à la  majorité 
des  voix  ; et  s’il  y a partage , elle  passe  à l’avis  du  régent. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  prend  séance  au  con- 
seil de  régence , lorsque  ce  conseil  délibère  sur  des  objets 
relatifs  à son  département. 

Le  grand-juge  ministre.de  la  justice  y peut  être  appelé 
par  l’ordre  du  régent. 

Le  secrétaire  d’État  tient  le  registre  des  délibérations. 

28.  La  régence  ne  confère  aucun  droit  sur  la  personne 
de  l’Empereur  mineur. 
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2q.  Le  traitement  du  régent  est  fixé  au  quart  du  montant 

de  la  liste  civile.  ' 

30.  La  garde  de  l’Empereur  mineur  est  confiée  à sa  mère  , 
et  à son  defaut  au  Prince  désigué  à cet  effet  par  le  prédé- 
cesseur de  l’Empereur  mineur. 

A défaut  de  la  rnère  de  l’Empereur  mineur , et  d’un  Prince 
désigné  par  l’Empereur  , le  Sénat  confie  la  garde  de  l’Em- 
pereur mineur  à l’un  des  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l’empire. 

Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  de  l’Empereur  mineur  , 
ni  le  régent  et  ses  descendais , ni  les  femmes. 

31.  Dans  le  cas  où  Napoléon  Bonaparte  usera  de  la  fa- 
culté qui  lui  e»t  conférée  par  l’article  4»  litre  H,  l’acte 
d’adoption  sera  fait  en  présence  des  titulaires  des  grandes 
dig  ti  es  de  l’empire,  reçu  par  le  secrétaire  d’État  , et  trans- 
mis aussitôt  au  Sénat  p >ur  être  transcrit  sur  ses  registres  et 
déposé  dans  ses  archives. 

Lorsque  l’Empeiear  désigne  , soit  un  régent  pour  la  mi- 
norité , soit  un. Prince  pour  la  garde  d’un  Empereur  mineur  , 

les  mêmes  formalités  sont  observées. 

» • • • , • , 

I e>  actes  de  désignation  , soit  d’un  regent  pour  la  mino- 
rité , soit  d’un  Prince  pour  la  garde  d’un  Empereur  mineur, 
sont  révocables  à volonté  pur  l’Empereur.  • 

Tout  acte  d’adoption  , de  désignation  , ou  de  révocation 
de  désignation  , qui  u’aitra  pas  été  transcrit  sur  les  registres 
du  Séuat  avant  le  décès  de  l’Emperçur,  sera  nul  et  de  nul 
effet. 


TITRE  V. 


Des  grandes  Dignités  de  f Empire. 


3î.  Les  grandes  dignités  de  l’empire  sont  celles 
De  grand  électeur, 

D’archi  chancelier  de  l'empire  , 
D’arcbi-cbancelier  d’État , 

D'arclii-trésoricr , 
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Quatrième  partie. 

De  connétable  , ' 

De  grand-amiral. 

33.  Les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’empire  sont 
nommés  par  l’Empereur. 

Ils  jouissent  des  mêmes  honneurs  que  les  Princes  français  , 
et  prennent  rang  immédiatement  après  eu*. 

L’époque  de  leur  réception  détermine  le  rang  qu’ils  occu- 
pent respei  livement. 

34.  Les  glandes  dignités  de  l’empire  sont  inamovibles. 

35.  Les  l’tulaires  des  grandes  dignités  de  l’empire  sont 
sénateurs  et  conseillers  d’Etat. 

36.  Ils  forment  le  grand  Conseil  de  l’Empereur  ; 

Ils  sont  membres  du  Conseil  privé; 

Ils  composent  le  grand  Conseil  de  la  Légion  d’honneur. 

Les  membres  actuels  du  grand  Conseil  de  la  Légion  d'hon- 
neur conservent,  pour  la  durée  de  leur  vie,  leurs  titres, 
fonctions  prérogatives.  , 

37.  Le  Sénat  et  le  Conseil  d’État  sont  présidés  par  l’Em- 
pereur. 

Lorsque  l’Empereur  ne  préside  pas  le  Sénat  ou  le  Conseil 
d’État,  il  désigne  celui  des  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l’empire  qui  doit  présider. 

38.  Tous  les  actes  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  sont 
rendus  au  nom  de  l’Empereur,  et  promulgués  ou  publiés 
sous  le  sceau  impérial. 

39.  Le  grand-électeur  fait  les  fonctions  de  chancelier, 
i*  pour  la  convocation  du  Corps  législatif  , des  collèges 
électoraux  et  des  assemblées  de  canton  ; 1°  pour  la  promu!-* 
galion  des  sénatus-consultes  portant  dissolution,  soit  du 
Corps  législatif,  soit  des  collèges  électoraux. 

Le  grand-électeur  préside  en  l’absence  de  l’Empereur , 
lorsque  le  Sénat  procède  aux  nominations  des  sénateurs  , des 
législateurs  et  des  tribuns. 

Il  peut  résider  au  palais  du  Sénat. 

11  porte  à la  connaissance  de  l’Empereur  les  réclamation* 
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formées  par  les  collèges  électoraux  ou  par  les  assemblées  de 
canton  pour  la  conservation  de  leurs  prérogatives. 

Lorsqu’un  membre  d’un  collège  électoral  est  dénoncé  , 
conformément  à l’article  21  du  sénatus-consulte  organique 
du  16  thermidor  an  10,  comme  s’étant  permis  quelque  acte 
contraire  à' l’honneur  ou  à la  patrie,  le  grand-électeur  in- 
vite le  collège  à manifester  son  voeu.  Il  porte  le  vœu  du  col- 
lège à la  connaissance  de  l’Empereur. 

Le  grand-électeur  présente  les  membres  du  Sénat,  du 
Conseil  d’État,  du  Corps  législatif  et  du  Tribunat,  au  ser- 
ment qu’ils  prêtent  entre  les  mains  de  l’Empereur. 

Il  reçoit  le  serment  des  présidens  des  collèges  électoraux 
de  département  et  des  assemblées  de  canton. 

Il  présente  les  députations  solennelles  du  Sénat,  du  Con- 
seil d’État,  du  Corps  législatif,  du  Tribunat,  et  des  collèges 
électoraux , lorsqu’elles  sont  admises  à l’audience  de  l’Em- 
pereur. , 

4o.  L’archi-cbancelier  de  l’empire  fait  les  fonctions  de 
chancelier  pour  la  promulgation  des  sénatus-consultcs  orga- 
niques et  des  lois. 

Il  fait  également  celles  de  chancelier  du  palais  impérial. 

Il  est  présent  au  travail  annuel  dans  lequel  le  grand-juge 
ministre  de  la  justice  rend  compte  à l’Empereur  , des  abus 
qui  peuvent  s’être  introduits  dans  l’administration  de  la  jus- 
tice , soit  civile  , soit  criminelle. 

Il  préside  la  hante  cour  impériale. 

Il  préside  les  sections  réunies  du  Conseil  d’État  et  du  Tri- 
bunat , conformément  h l’article  q5  , titre  XL 

Il  est  présent  à la  célébration  des  mariages  et  à la  nais- 
sance des  Princes,  au  couronnement  et  aux  obsèques  de 
l’Empereur.  Il  signe  le  procès-verbal  que  dresse  le  secrétaire 
d’État. 

Il  présente  les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’empire, 
les  ministres  et  le  secrétaire  d’État,  les  grands  officiers  civils 
de  la  couronne,  et  le  premier  président  de  la  cour  de  cas- 
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salion  , au  serment  qu’ils  prêtent  entre  les  mains  de  l'Em- 
pereur. 

Il  reçoit  le  serment  des  membres  et  du  parquet  de  la  cour  , 
de  cassation,  des  présidenset  procureurs  généraux  des  cours 
d’appel  et  des  cours  criminelles. 

11  présente  les  députations  solennelles  et  les  membres  des  i 
cours  de  justice  admis  à l’audience  de  l'Empereur. 

Il  signe  et  scelle  les  commissions  et  brevets  des  membres 
des  cours  de  justice  et  des  officiers  ministériels;  il  scelle  les 
commissions  et  brevets-des  fonctions  civiles  et  administratives, 
et  les  autres  actes  qui  seront  désignés  dans  le  règlement  por- 
tant organisation  du  sceau. 

4i.  L’archi-chancelier  d’État  fait  les  fonctions  de  chan- 
celier pour  la  promulgation  des  traités  de  paix  et  d’alliance, 
et  pour  les  déclarations  de  guerre. 

Il  présente  à l’Empereur  et  signe  les  lettres  de  créance  et 
la  correspondance  d’étiquette  avec  les  différentes  cours  de 
l’Europe,  rédigée  suivant  les  formes  du  protocole  impérial, 
dont  il  est  le  gardien. 

11  est  présent  au  travail  annuel  dans  lequel  le  ministre 
des  relations  extérieures  rend  compte  à l’empereur  de  la 
situation  politique  de  l'État. 

Il  présente  les  ambassadeurs  et  ministres  de  l’Empereur 
dans  les  cours  étrangères,  au  serment  qu’ils  prêtent  entre 
les  mains  de  Sa  Majesté  impériale. 

Il  reçoit  le  serment  des  résidais,  chargés  d’affaires,  se- 
crétaires d’ambassade  et  de  légation,  et  drs  commissaires 
généraux  et  commissaires  des*relations  commerciales.  ^ 

Il  présente  les  ambassades  extraordinaires  et  les  ambassa- 
deurs et  ministres  français  cl  étrangers. 

4?..  I.’archi-trésorier  est  présent  au  travail  annuel  dans 
lequel  les  ministres  des  finances  et  du  trésor  public  rendent  à 
l’Empereur  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  de  l’Étal, 
et  exposent  leurs  vues  sur  les  besoins  des  finances  de  l’em- 
pire. 
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Les  comptes  de»  recettes  et  des  dépenses  annuelle»,  avant 
d’être  présentés  à l’Eiupereur,  sont  revêtus  de  son  visa. 

Il  reçoit,  tous  les  trois  mois,  le  compte  des  travaux  de  la 
comptabilité  nationale,  et  tous  les  ans  le  résultat  général  et 
les  vues  de  réforme  et  d’amélioration  dan»  les  differentes 
parties  de  la  comptabilité  ; il  les  porte  à la  connaissance  de 
l’Empereur.  ' 

Il  arrête  tous  les  ans  le  grand  livre  de  la  dette  publique. 

11  signe  les  brevets  des  pensions  civiles. 

Il  préside  les  sections  réunie*  du  Conseil  d’État  et  du  Tri- 
bunat  conformement  à l’article  g5,  titre  XI. 

Il  reçoit  le  serment  des  membres  de  la  comptabilité  na- 
tionale, des  administrations  de  finances,  et  des  principaux 
agens  du  trésor  public. 

Il  présente  les  députations  de  la  comptabilité'nationale  et 
des  administrations  de  finances  admises  à l’audiencede  l’Em- 
pereur. 

43.  Lé  connétable  est  présent  au  travail  annuel  dans  le- 
quel le  ministre  de  la  guerre  et  le  directeur  de  l’administra- 
tion de  la  guerre  rendent  compte  à l’Empereur,  des  disposi- 
tions à prendre  pour  compléter  le  système  de  défense  des 
frontières,  l’entretien  , la  réparation  et  l’approvisionnement 
des  places. 

Il  pose  la  première  pierre  des  places  fortes  dont  la  cons- 
truction est  ordonnée. 

Il  est  gouverneur  des  écoles  militaires. 

Lorsque  l’Empereur  ne  remet  pas  en  personne  les  drapeaux 
aux  corps  de  l'année  , ils  leur  sont  remis  en  son  nom  par  le 
connétable. 

En  l’absence  de  l’Empereur  le  connétable  passe  les  grandes 
revues  de  la  garde  impériale. 

Lorsqu’un  général  d’armée  est  prévenu  d’un  délit  spécifié 
au  Code  pénal  militaire,  le  connétable  peut  présider  le  con- 
seil de  guerre  qui  doit  juger. 

Il  présente  les  maréchaux  de  l’empire , les  colonels-géné- 


Digitized  by  Google 


QUATRIÈME  PARTIE.  *445 

raux,  les  inspecteurs-généraux , les  officiers-généraux  et  les 
colonels  de  toutes  les  armes,  au  serment  qu’ils  prêtent  entre 
les  mains  de  l'Empereur. 

Il  reçoit  le  serment  des  majors , chefs  de  bataillon  et  d’es- 
cadron de  toutes  armes. 

Il  installe  les  maréchaux  de  l’empire. 

Il  présente  les  officiers-généraux  et  les  colonels  , majors, 
chefs  de  bataillon  et  d’escadron  de  toutes  les  armes,  lors- 
qu’ils sont  admis  à l'audience  de  l’Empereur. 

Il  signe  les  brevets  de  l’armée  et  ceux  des  militaires  pen- 
sionnaires de  l’État. 

44-  Le  grand-amiral  est  présent  au  travail  annuel  dans 
lequel  le  ministre  de  la  marine  rend  compte  à l’Empereur 
de  l’état  des  constructions  navales,  des  arsenaux  et  des  ap- 
provisionnemens. 

Il  reçoit  annuellement  et  présente  à l’Empereur  les  comptes 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Lorsqu’un  amiral , vice-amiral  ou  contre-amiral  com- 
mandant en  chef  une  armée  navale,  est  prévenu  d’un  délit 
spécifié  au  code  pénal  maritime,  le  grand-amiral  peut  pré- 
sider la  cour  martiale  quidoit  juger. 

Il  présente  les  amiraux,  les  vice-amiraux,  les  contre-ami- 
rr.ux  et  les  capitaines  de  vaisseau  au  serment  qu’ils  prêtent 
entre  les  mains  de  l’Empereur. 

(1  reçoit  le  serment  des  membres  du  conseil  des  prises  et 
des  capitaines  de  frégate. 

Il  présente  les  amiraux,  les  vice-amiraux,  les  contre-ami- 
raux , les  capitaines  de  vaisseau  et  de  frégate  , et  les  mem- 
bres du  conseil  des  prises  , lorsqu’ils  sont  admis  à l’audience 
de  l’Empereur. 

Il  signe  les  brevets  des  officiers  de  l’armée  navale  et  ceux 
des  marins  pensionnaires  de  l'État. 

45.  Chaque  titulaire  des  grandes  dignités  de  l’empire 
préside  un  collège  électoral  de  département. 
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I.c  college  électoral  séant  à Bruxelles  est  présiJé  par  le 
grand-électeur. 

Le  college  électoral  séant  à Bordeaux  est  présidé  par 
l’archi-chancelier  de  l’empire. 

Le  collège  électoral  séant  à Nantes  est  pre'sidé  par  l'archi- 
chancelier d’État. 

Le  college  électoral  séant  à Lyon  est  présidé  par  l’archi— 
trésorier  de  l’empire. 

Le  collège  électoral  séant  à Turin  est  présidé  par  le  con- 
nétable. 

Le  collège  électoral  séant  à Marseille  est  présidé  par  le 
grand-amiral. 

46.  Chaque  titulaire  des  grandes  dignités  de  l’empire 
reçoit  annuellement,  à titre  de  traitement  fixe,  le  tiers  de 
la'sommc  affectée  aux  Princes  , conformément  au  décret  du 
21  décembre  1790. 

47.  Un  statut  de  l’Empereur  règle  les  fonctions  des  titu- 
laires des  grandes  dignités  de  l’empire  auprès  de  l’Empereur , 
et  détermine  leur  costume  dans  lps  grandes  cérémonies.  Les 
successeurs  de  l’Empereur  ne  peuvent  déroger  à ce  statut  que 
par  un  sénatus-consulte. 

TITRE  VI. 

DSs  Grands  Officiers  de  V Empire. 

48.  Les  grands  officiers  de  l’empire  sont  : 

Premièrement , les  maréchaux  de  l’empire  , choisis  parmi 

les  généraux  les  plus  distingués. 

Leur  nombre  n’excède  pas  celui  de  seine. 

Ne  font  point  partie  de  ce  nombre  les  maréchaux  de  l’em- 
pire qui  sont  sénateurs. 

Secondement,  huit  inspecteurs  et  colonels-généraux  de 
l’artillerie  et  du  génie  , des  troupes  à cheval  et  de  la  marine. 

Troisièmement,  des  grands  officiers  civils  de  la  couronne  , 
tels  qu’ils  seront  institués  par  les  statuts  de  l’Empereur. 
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49.  Les  places  des  grands  officiers  sont  inamovibles. 

50.  Chacun  des  grands  officiers  de  l’empire  préside  un  col- 
lege électoral  qui  lui  est  spécialement  affecté  au  moment  de 
sa  nomination. 

51.  Si,  par  un  ordre  de  l’Empereur,  ou  par  toute  autre 
cause  que  ce  puisse  être  , un  titulaire  d’une  grande  dignité 
de  l’empire  ou  un  graud  officier  vient  à cesser  ses  fonctions , 
il  conserve  son  titre,  son  rang , ses  prérogatives , et  la  moitié 
de  son  traitement  : il  ne  les  perd  que  par  un  jugement  de  la 
haute  cour  impériale. 


TITRE  VII. 

Des  Sermens. 

52.  Dans  les  deux  ans  qui  suivent  son  avènement  ou  sa 
majorité,  l’Empereur,  accompagné 
Des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’empire , 

Des  ministres , 

Des  grands  officiers  de  l’empire , 

Prête  serment  au  peuple  français  sur  l’Évangile,  et  en  pré- 
sence 

Du  Sénat, 

Du  Conseil  d’État , 

Du  Corps  législatif, 

Du  Tribunat , 

De  la  cour  de  cassation , 

Des  archevêques , 

Des  évêques, 

Des  grands  officiers  de  la  Légion  d’honneur , 

De  la  comptabilité  nationale , 

Des  présidens  des  cours  d’appel  , 

Des  présidens  des  collèges  électoraux  , 

Des  présidens  des  assemblées  de  canton , 

Des  présidens  des  consistoires  , 

Et  des  maires  des  trente-six  principales  villes  de  l’empire. 
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Le  secrétaire  d’État  dresse  proces-verbal  de  la  prestation 
du  serment. 

53.  lis  aerment  de  l’Empereur  est  ainsi  conçu  : 

« Je  jure  de  maintenir  l’intégrité  du  territoire  de  la  répu- 
» blique  ; de  respecter  et  de  faire  respecter  les  lois  du  con- 
» cordât  et  la  liberté  des  cultes;  de  respecter  et  faire  res— 
» pecter  iVgalité  des  droits,  la  liberté  politique  et  civile, 
» l’irrévocabilité  des  ventes  des  biens  nationaux  ; de  ne  lever 
■ aucun  impôt,  de  n’établir  aucune  taxe  qu’en  vertu  de  la 
» loi  ; de  maintenir  l'institution  de  la  Légion  d’honneur  - de 
» gouverner  dans  la  seule  vue  de  l’intérét,  du  bonheur  et 
» de  la  gloire  du  peuple  français.  » 

54-  Avant  de  commencer  l’exercice  de  ses  fonctions,  le 
régent , accomp  gué 

Des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’empire , 

Des  ministres , 

Des  grands  officiers  de  l’empire , 

Prête  serment  sur  l’Évangile  , et  en  présence 
Du  Sénat , 

Du  Conseil  d’État , 

Du  président  et  des  questeurs  du  Corps  législatif. 

Du  président  et  des  questeurs  du  Tribunat , 

Et  des  grands  officiers  de  la  Légion  d’honneur. 

Le  secrétaire  d’État  dresse  procès-verbal  de  la  prestatioa 
du  serment. 

55.  Le  serment  du  régent  est  conçu  en  ces  termes  : 

« Je  jure  d’admiuistrer  les  affaires  de  l’État,  conformé- 
» ment  aux  Constitutions  de  l’empire,  aux  sénatus-consultea 
» et  aux  lois  ; de  maintenir  dans  toute  leur  intégrité  le  ter- 
>1  ritoire  de  la  république  , les  droits  de  la  nation  et  ceux  de 
>•  la  dignité  impériale  , et  de  remettre  fidèlement  à l’Empe- 
>•  reur,  au  moment  de  sa  majorité,  le  pouvoir  dont  l’exer- 
» cice  m’est  confié.  » 

56.  Les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’empire,  les 
ministres  et  le  secrétaire  d’Élat,  les  grands  officiers,  les 
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membres  du  Sénat , du  Conseil  d’État , du  Corps  législatif , 
duTribunat,  des  collèges  électoraux  et  des  assemblées  de 
canton  , prêtent  serment  en  ces  termes  : 

« Je  jure  obéissance  aux  Constitutions  de  l’empire  etfidé- 
» lité  à l’Empereur.  » 

Les  fonctionnaires  publics  civils  et  judiciaires,  et  les  offi- 
ciers et  soldats  de  l’armée  de  terre  et  de  mer,  prêtent  le 
même  serment.  » 

TITRE  VIII. 

Du  Sénat. 

57.  Le  Sénat  se  compose  , < » 

i°.  Des  Princes  français  ayant  atteint  leur  dix-huitième 
année  ; , 

20.  Des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’empire  ; 

3°.  Des  quatre-vingts  membres  nommés  sur  la  présenta- 
tion de  candidats  choisis  par  l’Empereur  sur  les  listes  for- 
mées par  les  collèges  électoraux  de  département; 

4*.  Des  citoyens  que  l’Empereur  juge  convenable  d’élever 
à la  dignité  de  sénateur. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  de  sénateurs  excédera  celui  qui 
a été  fixé  par  l’article  63  du  sénatus-consulle  organique  du 
16  thermidor  an  10,  il  sera,  à cet  égard,  pourvu  par  une 
loi  à l’exécution  de  l’article  17  du  sénatus-consulte  du 
■ 4 nivôse  an  1 1. 

58.  Le  président  du  Sénat  est  nommé  par  l'Empereur , et 
choisi  parmi  tas  sénateurs. 

Ses  fonctions  durent  un  an. 

5g.  II  convoque  le  Sénat  sur  un  ordre  du  propre  mouve- 
ment de  l’Empereur,  et  sur  la  demande , ou  des  commissions 
dont  il  sera  parlé  ci-après , art.  60  et  64  , ou  d’un  sénateur , 
conformément  aux  dispositions  de  l’article  70  , ou  d’un  ofi» 
heier  du  Sénat,  pour  les  affaires  intérieures  du  corps. 

Il  rend  compte  à l’Empereur , des  convocationsfuiles  sur  la 
tome  11.  ' sg* 
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demande  des  commissions  ou  d’un  sénateur , de  leur  objet  , 
et  des  résultats  des  délibérations  du  Sénat. 

60.  Une  commission  de  sept  membres  nommés  par  le  Sénat 
et  choisis  dans  son  sein,  prend  connaissance,  sur  la  commu- 
nication qui  lui  en  est  donnée  par  les  ministres  , des  arresta- 
tions effectuées  conformément  à l’art.  46  de  la  Constitution  , 
lorsque  les  personnes  arrêtées  n’ont  pas  été  traduites  devant 
les  tribunaux  dans  les  dix  jours  de  leur  arrestation. 

Cette  commission  est  appelée  commission  sénatoriale  de  la 
liberté  individ  uelle. 

61.  Toutes  les  personnes  arrêtées  et  non  mises  en  juge- 
ment après  les  dix  jours  de  leur  arrestation  , peuvent  recou- 
rir directement^1  par  elles,  leurs  pareils  ou  leurs  représen- 
tai, et  par  voie  de  pétition,  à la  commission  sénatoriale 
de  la  liberté  individuelle. 

62.  Lorsque  la  commission  estime  que  la  détention  pro- 
longée au-delà  des  dix  jours  de  l'arrestation  n’est  pas  justi- 
fiée par  l’intérêt  de  l’État , elle  invite  le  ministre  qui  a or- 
donné l’arrestation  à faire  mettre  en  liberté  la  personne  dé- 
tenue, ou  à la  renvoyer  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

63.  Si,  après  trois  invitations  consécutives,  renouvelées 
dans  l’espace  d’un  mois,  la  personne  détenue  n’est-pas  mise 
en  liberté  ou  renvoyée  devant  les  tribunaux  ordinaires,  la 
commission  demande  une  assemblée  du  Sénat,  qui  est  cou- 
voqué  par  le  président,  et  qui  rend , s’il  y a lieu  , la  décla- 
ration suivante  : 

« Il  y a de  fortes  présomptions  que  N.  est  détenu  arbi- 
» trairement.  » 

On  procède  ensuite  conformément  aux  dispositions  de 
l’art.  1 12 , titre  xm  , de  la  Hante  Cour  impériale. 

64.  Une  commission  desept  membres  nommés  parle  Sénat 
et  choisis  dans  son  sein,  est  chargée  de  veiller  à la  liberté  de 
la  presse. 

Ne  sont  point  compris  dans  son  attribution  les  ouvrages 
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qui  s’impriment  et  se  distribuent  par  abonnement  et  à des 
époques  périodiques. 

Cette  commission  est  appelée  commission  sénatoriale  de  la 
liberté  de  la  presse. 

65.  I.es  auteurs , imprimeurs  ou  libraires  qui  se  croient 
fondés  à se  plaindre  d’empêchement  mis  à ('impression  ou  à 
la  circulation  d’un  ouvrage  , peuvent  recourir  directement 
et  par  voie  de  pétition  à la  commission  sénatoriale  de  la  li- 
berté de  la  presse. 

66.  Lorsque  la  commission  estime  que  les  empêchemens 
ne  sont  pas  justifiés  par  l’intérêt  de  l’État,  elle  invite  le 
ministre  qui  a donné  l’ordre  , à le  révoquer. 

67.  Si,  après  trois  invitations  consécutives,  renouvelées 
dans  l’espace  d’un  mois,  les  empêchemens  subsistent,  la 
commission  demande  une  assemblée  du  Sénat , qui  est  con- 
voqué par  le  président,  et  qui  rend , s’il  y a lieu , la  décla- 
ration suivante  : 

« 11  y a de  fortes  présomptions  que  la  liberté  de  la  presse  . 
» a été  violée.  • 

\ 

On  procède  ensuite  conformément  à la  disposition  de  l’ar- 
ticle 1 12 , titre  xm , de  la  Haute  Cour  impériale. 

68.  Un  membre  de  chacune  des  commissions  sénatoriales 
cesse  ses  fonctions  tous  les  quatre  mois. 

69.  Les  projets  de  lois  décrétés  par  le  Corps  législatif  sont 
transmis  , le  jour  même  de  leur  adoption , au  Sénat , et  dé- 
posés dans  ses  archives. 

70.  Tout  décret  rendu  par  le  Corps  législatif  peut  être 
dénoncé  au  Sénat  par  un  sénateur,  i°  comme  tendant  au 
rétablissement  du  régime  féodal  ; 2°  comme  contraire  à l’i r— 
révocabilité  des  ventes  des  domaines  nationaux  ; 3°  comme 
n’ayant  pas  été  délibéré  dans  les  formes  prescrites  par  les  Cons- 
titutions de  l’empire,  les  réglemens  et  les  rois;  4*  comme 
portant  atteinte  aux  prérogatives  de  la  dignité  impériale  et 
à celles  du  Sénat  : sans  préjudice  de  l’exécution  des  art.  ai 
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et  37  de  l'acte  des  Constitutions  de  t’empire,  eu  date  du 
313  frimaire  an  8. 

71.  Le  Sénat,  dans  les  sia  jours  qui  suivent  l’adoption  du 
projet  de  loi,  délibérant  sur  le  rapport  d’une  commission 
spéciale,  et  après  avoir  entendu  trois  lecturesdu  décret  dans 
trois  séances  tenues  à des  jours  différens,  peut  exprimer  l’o- 
pinion qu'il  ri' j-  a pas  lieu  à promulguer  la  loi. 

Le  président  porte  à l’Euipereur  la  délibération  motivée 
du  Sénat. 

72.  L'Empereur,  après  avoir  entendu  le  Conseil  d’État, 
ou  déclare  par  un  décret  son  adhésion  à la  délibération  du 
Sénat , ou  fait  promulguer  la  loi. 

73.  Toute  loi  dont  la  promulgation , dans  cette  circons- 
tance , n’a  pas  été  faite  avant  l’expiration  du  délai  de  dix 
jours,  ne  peut  plus  être  promulguée  si  elle  n’a  été  de  nou- 
veau délibérée  et  adoptée  par  le  Corps  législatif. 

74-  Les  opérations  entières  d’un  collège  électoral , et  les 
opérations  partielles  qui  sont  relatives  à la  présentation  des 
caudidats  au  Sénat,  au  Corps  législatif  et  au  Tribunal , ne 
peuvent  être  annulées  pour  cause  d’inconstitutionnalité , 
que  par  un  sénatus-consulte. 

TITRE  IX. 

Un  Conseil  d'Élal. 

rü.  Lorsque  le  Conseil  d’État  délibère  sur  les  projets  de 
lois  ou  sur  les  réglemens  d’administration  publique,  les 
deux  tiers  des  membres  du  Conseil  en  service  ordinaire  doi- 
vent être  présens. 

Le  nombre  des  conseillers  d’Etat  présens  ne  peut  être 
moindre  de  vingt-cinq. 

76.  Le  Conseil  d’État  se  divise  en  six  sections  ; savoir  : 

Section  de  la  législation  , 

Section  de  l’intérieur , 

Section  des  finances . 
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Section  de  la  guerre  , 

Section  de  la  marine, 

Et  section  du  commerce. 

77.  Lorsqu'un  membre  du  Conseil  d’État  a été  porté 
pendant  cinq  années  sur  la  liste  des  membres  du  Conseil  en 
service  ordinaire,  il  reçoit  un  brevet  de  conseiller  d’Etat  k 
vie. 

Lorsqu’il  cesse  d’être  porté  sur  la  liste  du  Conseil  d’État. 
en  service  ordinaire  ou  extraordinaire , il  n’a  droit  qu’au 
tiers  du  traitement  de  conseiller  d’État. 

Il  ne  perd  son  titre  et  ses  droits  que  par  un  jugement  de 
la  liante  cour  impériale  , emportant  peine  afflictive  ou  infa- 
mante. 

TITRE  X.  : 

Du  Corps  législatif. 

78.  Les  membres  sortans  du  Corps  législatif  peuvent  être 
réélus  sans  intervalle. 

79.  Les  projets  de  loi  présentés  au  Corps  législatif  sont 
renvoyés  aux  trois  sections  du  Tribunal. 

80.  Les  séances  du  Corps  législatif  se  distinguent  en  séan- 
ces ordinaires  et  en  comités  généraux. 

81.  Les  séances  ordinaires  sont  composées  des  membres 
du  Corps  législatif,  des  orateurs  du  Conseil  d’État,  des  ora- 
teurs des  trois  sections  du  Tribunat. 

Les  comités  généraux  ne  sont  composés  que  des  membres 
du  Corps  législatif. 

Le  président  du  Corps  législatif  préside  les  séances  ordi- 
naires et  les  comités  généraux. 

82.  En  séance  ordinaire,  le  Corps  législatif  entend  les 
orateurs  du  Conseil  d’État  et  ceux  des  trois  sections  du  Tri- 
bunat, et  vote  sur  le  projet  de  loi. 

En  comité  généra) , les  membres  du  Corps  législatif  dis- 
cutent entre  eux  les  avantages  et  les  inconvéniens  du  projet 
de  loi. 
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83.  Le  Corps  législatif  se  fom.e  en  comité  général 
i*.  Sur  l'invitation  du  président  pour  les  affaires  inté- 
rieures du  Corps  ; 

2".  Sur  une  demande  faite  au  président  et  signée  par  cin- 
quante membres  présens  : 

Dans  ces  deux  cas,  le  comité  général  est  secret,  et  les  dis- 
cussions ne  doivent  être  ni  imprimées  ni  divulguées  ; 

3”.  Sur  la  demande  des  orateurs  du  Conseil  d’État , spécia- 
lement autorisés  à cet  effet  : 

Dans  ce  cas,  le  comité  général  est  nécessairement  public. 
Aucune  délibération  ne  peut  être  prise  dans  les  comités 
généraux. 

8j.  Lorsque  la  discussion  en  comité  général  est  fermée  , 
la  délibération  est  ajournée  au  lendemain  en  séauce  ordi- 
naire. , 

85.  Le  Corps  législatif,  le  jour  où  il  doit  voter  sur  le  pro- 
jet de  loi , entend  dans  la  même  séance,  le  résumé  que  font 
les  orateurs  dn  Conseil  d’État. 

86.  La  délibération  d’un  projet  de  loi  ne  peut , dans  au- 
cun cas,  être  différée  de  plus  de  trois  jours  au-delà  de  celui 
qui  avait  été  fixé  pour  la  clôture  de  la  discussion. 

87-  Les  sections  du  Tribunal  constituent  les  seules  com- 
missions du  Corps  législatif,  qui  ne  peut  en  former  d’autres 
que  dans  le  cas  énoncé  art.  1 13,  titre  xm  , de  la  Haute  Cour 
impériale. 

. , TITRE  XI. 

Du  Tribunat. 

88.  Les  fonctions  des  membres  du  Tribunat  durent  dix 

ans.  , 

89.  Le  Tribunat  est  renouvelé  par  moitié  tous  les  cinq 
ans. 

Le  premier  renouvellement  aura  lieu , pour  la  session  de 
l'an  17  , conformément  au  sénatus-consulte  organique  du  16 
thermidor  an  10.  1 


Digitized  by  Google 


QUATRIEME  PARTIE.  *455 

90.  Le  président  du  Tribunat  est  nommé  par  l’Empereur  , 
sur  une  présentation  de  trois  candidats  faite  parleTribunat 
au  scrutin  secret  et  à la  majorité  absolue. 

qt.  Les  fonctions  du  président  du  Tribunat  durent  deux 
ans. 

92.  Le  Tribunat  a deux  questeurs. 

Ils  sont  nommés  par  l’Empereur,  sur  une  liste  triple  de 
candidats  choisis  par  le  Tribunat  au  scrutin  secret  et  à la 
majorité  absolue. 

Leurs  fonctions  sont  les  mêmes  que  celles  attribuées  aux 
questeurs  du  Corps  législatif,  par  les  articles  19,  20,21, 
22,  23  , 24  et  25  du  sénatus-consulle  organique  du  24  fri- 
maire an  12. 

Un  des  questeurs  est  renouvelé  chaque  année. 

93.  Le  Tribunat  est  divisé  en  trois  sections  ; savoir  : 

Section  de  la  législation  , 

Section  de  l’intérieur , 

Section  des  finances. 

I 

94.  Chaque  section  forme  une  liste  de  trois  de  ses  mem- 
bres , parmi  lesquels  le  président  du  Tribunat  désigne  le 
président  de  la  section. 

Les  fonctions  de  président  de  section  durent  un  an. 

95.  Lorsque  les  sections  respectives  du  Conseil  d’État  et 
du  Tribunat  demandent  à se  réunir,  les  conférences  ont  lieu 
sous  la  présidence  de  l’arcbi-chancelier  de  l'empire  , ou  de 
l’archi-trésorier  , suivant  la  nature  des  objets  à examiner. 

96.  Chaque  section  discute  séparément  et  en  assemblée 
de  section,  les  projets  de  loi  qui  lui  sont  transmis  par  le 
Corps  législatif. 

Deux  orateurs  de  chacune  des  trois  sections  portent  au 
Corps  législatif  le  vœu  de  leur  section,  et  en  développent  les 
motifs. 

97.  En  aucun  cas  les  projets  de  loi  ne  peuvent  être  dis- 
cutés par  le  Tribunat  en  assemblée  générale. 
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Il  se  réunit  en  assemblée  générale,  sous  la  présidence  de 
ton  président,  pour  l’exercice  de  ses  autres  attributions. 

TITRE  XII. 

Des  College»  électoraux. 

98.  Toutes  les  fois  qu’un  collège  électoral  de  département 
est  réuni  pour  la  formation  de  la  liste  des  candidats  au 
Corps  législatif,  les  listes  de  candidats  pour  le  Sénat  sont 
renouvelées. 

Chaque  renouvellement  rend  les  présentations  antérieures 
de  nul  effet. 

99.  Les  grands  officiers,  les  commandant  et  les  officiers 
de  la  Légion  d’honueur,  sont  membres  du  college  électoral 
du  département  dans  lequel  ils  ont  leur  domicile , ou  de  l’un 
des  département  de  la  cohorte  â laquelle  ils  appartiennent. 

Les  légionnaires  sont  membres  du  collège  électoral  de  leur 
arrondissement. 

Les  membres  de  la  Légion  d’honneursont  admis  au  collège 
électoral  dont  ils  doivent  faire  partie , sur  la  présentation 
d’un  brevet  qui  leur  est  délivré  à cet  effet  par  le  grand  élec- 
teur. 

1 00.  Les  préfets  et  les  commandant  militaires  des  dépar- 
tement ne  peuvent  être  élus  candidats  au  Sénat  par  les  col- 
lèges électoraux  des  départemens  dans  lesquels  ils  exercent 
leurs  fonctions.' 

TITRE  XIII. 

De  la  Haute  Cour  impériale. 


101.  Une  haute  cour  impériale  connaît, 
i®.  Des  délits  personnels  commis  par  des  membres  de  la 
famille  impériale  , par  des  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l’empire  , par  des  ministres  et  par  le  secrétaire  d’État,  par 


Digitized  by  Google 


QUATRIÈME  PARTIE.  *457 

de  grands  officiers  , par  des  sénateurs,  par  des  conseillers 
d’État;  • 

2°.  Des  crimes , attentats  et  complots  contre  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  l’État,  la  personne  de  l'Empereur 
et  celle  de  l’héritier  présomptif  de  l’empire. 

3°.  Des  délits  de  responsabilité  d’ office  commis  par  les  mi- 
nistres et  les  conseillers  d’État  chargés  spécialement  d’une 
partie  d’administration  publique  ; 

4°.  Des  prévarications  et  abus  de  pouvoir,  commis,  soit 
par  des  capitaines  généraux  des  colonies,  des  préfets  colo- 
niaux et  des  commandans  des  établissemens  français  hors 
du  continent,  soit  par  des  administrateurs  généraux  em- 
ployés extraordinairement,  soit  par  des  généraux  de  terre 
ou  de  mer  ; sans  préjudice , à l’égard  de  ceux-ci , des  pour- 
suites de  la  juridiction  militaire,  dans  les  cas  déterminés 
par  les  lois; 

5°.  Du  fait  de  désobéissance  des  généraux  de  terre  ou  de 
mer  qui  contreviennent  à leurs  instructions. 

6°.  Des  concussions  et  dilapidations  dont  les  préfets  de 
l'intérieur  se  rendent  coupables  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions  ; 

7°.  Des  forfaitures  ou  prises  à partie  qui  peuvent  être  en- 
courues par  une  cour  d’appel,  ou  par  une  cour  de  justice 
criminelle,  ou  par  des  membres  de  la  cour  de  cassation; 

8°.  Des  dénonciations  pour  cause  de  détention  arbitraire 
et  de  violation  de  la  liberté  de  la  presse  ; 

102.  Le  siège  de  la  haute  cour  impériale  est  dans  le  Sénat. 

103.  Elle  est  présidée  par  l’archi-chancelier  de  l'empire. 

S’il  est  malade,  absent  ou  légitimement  empêché,  elle  est 

présidée  par  un  autre  titulaire  d’une  grande  dignité  de 
l’empire. 

104.  La  haute  cour  impériale  est  composée  des  Princes, 
des  titulaires  des  grandes  dignités  et  grands  officiers  de  l’em- 
pire, du  grand-juge  ministre  de  la  justice,  de  soixante  sé- 
nateurs, des  six  présidensdes  sections  du  Conseil  d’État,  de 
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quatorze  conseillers  d'État,  et  de  vingt  membres  de  la  cour 
de  cassation. 

Les  sénateurs,  les  conseillers  d’État  et  les  membres  de  la 
cour  de  cassation,  sont  appelés  par  ordre  d’ancienneté. 

105.  11  y a auprès  de  la  haute  cour  impériale  un  procu- 
reur général,  nommé  à vie  par  l’Empereur. 

Il  exerce  le  ministère  public , étant  assisté  de  trois  tribuns  , 
nommés  chaque  année  par  le  Corps  législatif,  sur  une  liste 
de  neuf  candidats  présentés  par  le  Tribunat,  et  de  trois  ma- 
gistrats que  l’Empereur  nomme  aussi , chaque  année,  parmi 
les  officiers  des  cours  d’appel  ou  de  justice  criminelle. 

106.  Il  y a auprès  de  la  haute  cour  impériale  un  greffier 
en  chef,  nommé  à vie  par  l’Empereur. 

107.  Le  président  de  la  haute  cour  impériale  ne  peut  ja- 
mais être  récusé;  il  peut  s’abstenir  pour  des  causes  légitimes. 

108.  La  haute  cour  impériale  ne  peut  agir  que  sur  les 
poursuites  du  ministère  public,  dans  les  délits  commis  par 
ceux  que  leur  qualité  rend  justiciables  de  la  cour  impériale  ; 
s’il  y a un  plaignant , le  ministère  public  devient  nécessai- 
rement partie  jointe  et  poursuivante , et  procède  ainsi  qu’il 
est  réglé  ci-après. 

Le  ministère  public  est  également  partie  jointe  et  pour- 
suivantedans  les  cas  de  forfaiture  ou  de  prise  à partie. 

109.  Les  magistrats  de  sûreté  etles  directeurs  de  jury  sont 
tenus  de  s’arrêter , et  de  renvoyer  dans  le  délai  de  huitaine , 
au  procureur  général  près  la  haute  cour  impériale,  toutes 
les  pièces  de  la  procédure,  lorsque,  dans  les  délits  dont  ils 
poursuivent  la  réparation,  il  résulte,  soit  de  la  qualité  des 
personnes,  soit  du  titre  de  l’accusation,  soit  des  circons- 
tances, que  le  fait  est  de  la  compétence  delà  haute  cour 
impériale. 

Néanmoins  les  magistrats  de  sûreté  continuent^  recueillir 
les  preuves  et  les  traces  du  délit. 

1 10.  Les  ministres  ou  les  conseillers  d’État  chargés  d’une 
partie  quelconque  d’administration  publique , peuvent  être 
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dénonces  par  le  Corps  législatif,  s’ils  ont  donné  des  ordres 
contraires  aux  constitutions  et  aux  lois  de  l’empire. 

1 1 1 . Peuvent  être  également  dénoncés  par  le  Corps  légis- 
latif : 

Les  capitaines  généraux  des  colonies,  les  préfets  coloniaux, 
les  commandans  des  établissemenS  français  hors  du  conti- 
nent , les  administrateurs  généraux , lorsqu’ils  ont  préva- 
riqué  ou  abusé  de  leur  pouvoir  ; 

Les  généraux  de  terre  ou  de  mer  qui  ont  désobéi  à leurs 
instructions  ; 

Les  préfets  de  l’intérieur  qui  se  sont  rendus  coupables  de 
dilapidation  ou  de  concussion. 

1 1 2.  Le  Corps  législatif  dénonce  pareillement  les  ministres 
ou  agens  de  l’autorité,  lorsqu’il  y a eu,  de  la  part  du  Sé- 
nat, déclaration  de  fortes  présomptions  de  détention  arbi- 
traire ou  de  violation  de  la  liberté  de  la  presse. 

1 13.  La  dénonciation  dn  Corps  législatif  ne  peut  être  ar- 
rêtée que  sur  la  demande  du  Tribunat,  ou  sur  la  réclama- 
tion de  cinquante  membres  du  Corps  législatif,  qui  requièrent 
un  comité  secret  à l’effet  de  faire  désigner,  par  la  voie  du 
scrutin  , dix  d’entre  eux  pour  rédiger  le  projet  de  dénon- 
ciation. 

i «4-  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  la  demande  ou  la  réclama- 
tion doit  être  faite  par  écrit,  signée  par  le  président  et  les 
secrétaires  du  Tribunat,  ou  par  les  dix  membres  du  Corps 
législatif. 

Si  elle  est  dirigée  coulre  un  ministre,  ou  contre  un  con- 
seiller d’État  chargé  d’une  partie  d’administration  publique, 
elle  leur  est  communiquée  dans  le  délai  d’un  mois. 

1 15.  Le  ministre  ou  le  conseiller  d’État  dénoucé  ne  com- 
parait point  pour  y répondre. 

L’Empereur  nomme  trois  conseillers  d’État  pour  se  rendre 
au  Corps  législatif  le  jour  qui  est  indiqué  , et  donner  des 
éclaircissemenssur  les  faits  delà  dénouciation. 

116.  Le  Corps  législatif  discute  eu  comité  secret  les  faits 
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compris  dans  ia  demande  ou  dans  la  réclamation  , et  il  dé" 
libère  par  la  voie  du  scrutin. 

1 1 7.  L’acte  de  dénonciation  doit  être  circonstancié, 
signé  par  le  président  et  par  les  secrétaires  du  Corps  legis- 
latif. 

Il  est  adressé  par  un  message  à l’archi-chancelier  de  l’em- 
pire, qui  le  transmet  au  procureur  général  près  la  haute 
cour  impériale. 

118.  Les  prévarications  ou  abus  de  pouvoir  des  capi- 
taines généraux  des  colonies,  des  préfets  coloniaux,  des 
commandans  des  établissemens  hors  du  continent , des  ad- 
ministrateurs généraux;  les  faits  de  désobéissance  de  la  part 
des  généraux  de  terre  ou  de  mer  aux  instructions  qui  leur 
ont  été  données;  les  dilapidations  et  concussions  des  préfets, 
sont  aussi  dénoncés  par  les  ministres,  chacun  dans  ses  attri- 
butions, aux  officiers  chargés  du  ministère  public. 

Si  la  dénonciation  est  faite  par  le  grand-juge  ministre  de 
la  justice,  il  ne  peut  point  assister  ni  prendre  part  aux  ju- 
gements qui  interviennent  sur  sa  dénonciation. 

119.  Dans  les  cas  déterminés  par  les  articles  110,  111, 
112  et  118,  le  procureur-général  informe  sous  trois  jours 
l’archi-chanc.elier  de  l’empire , qu’il  y a Heu  de  réunir  la 
haute  cour  impériale. 

L’archi-chancelier  après  avoir  pris  les  ordre*  de  l’Empe- 
reur, fixe  dans  la  huitaine  l’ouverture  des  séances. 

120.  Dans  la  première  séance  de  la  haute  cour  impériale , 
elle  doit  juger  sa  compétence. 

121.  Lorsqu’il  y a dénonciation  ou  plainte  , le  procureur- 
général  , de  concert  avec  les  tribuns  et  les  trois  magistrats 
officiers  du  parquet,  examine  s’il  y a lieu  à poursuites. 

La  decision  lui  appartient;  l’un  des  magistrats  du  par- 
quet peut  être  charge , par  le  procureur  général , de  diriger 
les  poursuites. 

Si  le  ministère  public  estime  que  la  plainte  ou  ia  dénon- 
aiation  ne  doit  pas  être  admise,  il  motive  les  conclusions  sur 
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lesquelles  la  haute  cour  impériale  prononce,  après  avoir 
entendu  le  magistrat  chargé  du  rapport. 

12a.  Lorsque  les  conclusions  sont  adoptées  , la  haute  cour 
impériale  termine  l’alfaire  par  un  jugement  définitif. 

Lorsqu’elles  sont  rejetées,  le  raiuistcre  public  est  tenu  de., 
continuer  les  poursuites.  • 

ia3.  Dans  le  second  des  cas  prévus  par  l’article  précédent , 
et  aussi  lorsque  le  ministère  public  estime  que  la  plainte  ou 
la  dénonciation  doit  être  admise , il  esttenu  de  dresser  l’acte 
d'accusation  dans  la  huitaine,  et  de  le  communiquer  au 
commissaire  et  au  suppléant  que  l’archi-chancelierde  l’em- 
pire nomme  parmi  les  juges  de  la  cour  de  cassation  qui  sont 
membres  de  la  haute  cour  impériale.  Les  fonctions  de  ce 
commissaire,  et,  à son  défaut,  du  suppléant,  consistent  à 
faire  l’instruction  et  le  rapport. 

124.  Le  rapporteur  ou  son  suppléant  soumet  l’acte  d’ac- 
cusation à douze  commissaires  de  la  haute  cour  impériale, 
choisis  par  l’archi-chancelier  de  l’empire  ; six  parmi  les  sé- 
nateurs, et  six  parmi  les  autres  membres  de  la  haute  cour 
impériale.  Les  membres  choisis  ne  concourent  point  au 
jugement  de  la  haute  cour  impériale. 

ia5.  Si  les  douze  commissaires  jugent  qu’il  y a lieu  à ac- 
cusation , le  commissaire  rapporteur  rend  une  ordonnance 
conforme,  décerne  les  mandats  d’arrêt  et  procède  à l’ins- 
truction. 

126.  Si  les  commissaires  estiment  au  contraire  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  à accusation,  il  en  est  référé  par  le  rapporteur  à la 
haute  cour  impériale,  qui  pronouce  définitivement. 

127.  La  haute  cour  impériale  ne  peut  juger  à moins  dé 
soixante  membres.  Dix  de  la  totalité  des  membres  qui  sont 
appelés  à la  composer , peovent  être  récusés  sans  motifs  dé- 
terminés par  l’accusé  , et  dix  par  la  partie  publique.  L’arrêt 
e»t  rendu  à la  majorité  absolue  des  voix. 

128.  Les  débats  et  le  jugement  ont  lieu  en  public. 


129-  Les  accusés  ont  des  défenseurs  : s’ils  n'en  présentent 
point,  i’archi-cliancelier  de  l’einpire  leur  en  donne  d’office. 

130.  La  haute  cour  impériale  ne  peut  prononcer  que  des 
peines  portées  par  le  Code  pénal. 

Elle  prononce,  s’il  y a lieu,  la  condamnation  aux  dom- 
mages et  intérêts  civils. 

1 3 1 . Lorsqu’elle  acquitte  , elle  peut  mettre  ceux  qui  sont 
absous,  sous  la  surveillance  ou  à la  disposition  de  la  haute 
police  de  l’État , pour  le  temps  qu’elle  détermine. 

132.  Les  arrêts  rendus  par  la  haute  cour  impériale  ne 
sont  soumis  à aucun  recours. 

Ceux  qui  prononcent  une  condamnation  à une  peine  af- 
flictive ou  infamante,  ne  peuvent  être  exécutés  que  lors- 
qu’ils ont  été  signés  par  l’Empereur. 

133.  Un  sénatus-consulte  particulier  contient  le  surplus 

des  dispositions  relatives  à l’organisation  et  à l’action  de  la 
haute  cour  impériale.  , 

TITRE  XIV. 

De  l'Ordre  judiciaire. 

i34*  Les  jugemens  des  cours  de  justice  sont  intitulés 
Arrêts. 

135.  Les  présidens  de  la  cour  de  cassation  , des  cours 
d'appel  et  de  justice  criminelle  , sont  nommés  à vie  par 
l’Empereur,  et  peuvent  être  choisis  hors  des  cours  qu’ils  doi- 
vent présider. 

136.  Le  tribunal  de  cassation  prend  la  dénomination  de 
cour  de  cassation. 

Les  tribunaux  d’appel  prennent  celle  de  cours  d'appel. 

Les  tribunaux  criminels , celle  de  cours  de  justice  crimi- 
nelle. 

Le  président  de  la  cour  de  cassation  , et  celui  des  cours 
d’appel  divisées  en  sections  , prennent  le  titre*de  premier 
président. 
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Les  vice-présidens  prennent  celui  de  présidens.  • 

Les  commissaires  du  gouvernement  près  de  la  cour  de 
cassation,  dos  cours  d’appel  et  des  cours  de  justice  crimi- 
nelle , prennent  le  titre  de  procureurs-généraux  impériaux. 

Les  commissaires  du  gouvernement  auprès  des  autres  tri- 
bunaux prennent  le  titre  de  procureurs  impériaux. 

TITRE  XV. 

De  la  Promulgation. 

137.  L’Empereur  fait  sceller  et  fait  promulguer  les  séna- 
t us-consul  tes  organiques, 

Les  sénatus-consultes , 

Les  actes  du  Séna  t , 

Les  lois.  * 

Les  sénatus-consultes  organiques,  les  sénatus-consultes, 
les  actes  du  Sénat,  sont  promulgués  au  plus  tard  le  dixième 
jour  qui  suit  leur  émission. 

138.  Il  est  fait  deux  expéditions  originales  de  chacun  des 
actes  mentionnés  en  l’article  précédent. 

Toutes  deux  sont  signées  par  l’Empereur  , visées  par  l’un 
des  titulaires  des  grandes  dignités,  chacun  suivant  leurs 
droits  et  leurs  attributions  , contre-signées  par  le  secrétaire 
d’État  et  le  miuistre  delà  justice  , et  scellées  du  grand  sceau 
de  l’Etat. 

i3g.  L’une  de  ces  expéditions  est  déposée  aux  archives  du 
sceau  , et  l’autre  est  remise  aux  archives  de  l’autorité  pu- 
blique de  laquelle  l’acte  est  émané. 

i4o.  La  promulgation  est  ainsi  conçue  : 

« N.  ( le  prénom  de  V Empereur) , par  la  grâce  de  Dieu  et 
» les  Constitutions  de  la  république,  Empereur  des  Fran- 
„ » çais,  à tous  présens  et  à venir,  salut. 

» Le  Sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du  Gftnseil 
^ d’État , a décrété  ou  arrêté , et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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».  (Ec  s'il  s’agit  d’une  loi)  le  Corps  législatif  a rendu  , 

» Je ( la  date)  le  décret  suivant,  conformément  à la  pro- 

»>  position  faite  au  nom  de  l’Empereur,  et  après  avoir  en- 
» tendu  les  orateurs  du  Conseil  d’État  et  des  sections  dn 
» Tribunat , le 

» Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  des 
» sceaux  de  l’État,  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient 
» adressées  aux  cours , aux  tribunaux  et  aux  autorités  ad- 
>•  ministratives  , pour  qu’ils  les  inscrivent  dans  leurs  regis- 
» très  , les  observent  et  les  fassent  observer;  et  le  grand-juge 
* ministre  de  la  justice  est  chargé  d’en  surveiller  la  publi- 
» cation.  » 

1 4 1 • Les  expéditions  exécutoires  des  jugemenssont  rédi- 
gées ainsi  qu’il  suit  : 

>•  N.  {le prénom  de  l’ Empereur)  , par  la  grâce  de  Dieu  et 
» les  Constitutions  de  la  république,  Empereur  des  I'ran- 
» çais  , à tous  présens  et  à venir , s a lot. 

» La  cour  de....  ou  le  tribunal  de....  {si  c’est  un  tribunal 
de  première  instance)  a rendu  le  jugemeut  suivant  : 

{Ici  copier  l’arrêt  ou  le  jugement.  ) 

» Mandons  et  ordonnons  à tous  huissiers  sur  ce  requis, 
» de  mettre  ledit  jugement  à exécution  ; à nos  procureurs 
» généraux  , et  à nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  pre- 
» mière  instance  , d’y  tenir  le  main  ; à tous  commandans  et 
» officiers  de  la  force  publique,  de  prêter  main-forte  lors- 
» qu’ils  en  seront  légalement  requis. 

» En  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a été  signé  par  le 
» président  de  la  cour  ou  du  tribunal , et  par  le  greffier.  » 

TITRE  XVI. 

il\i.  La  proposition  suivante  sera  présentée  à l’accepta- 
tion 4n  peuple  , dans  les  formes  déterminées  par  l’arrêté  du 
9.0  floréal  an  io  : 
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ft  Le  peuple  veut  l’hcrédité  de  la  dignité  impériale  dans 
la  descendance  directe , naturelle,  légitime  et  adoptive  de 
Napoléon  Bonaparte , et  dans  la  descendance  directe,  na- 
turelle et  légitime  de  Joseph  Bonaparte  et  de  Louis  Bona- 
parte, aiusi  qu’il  est  réglé  par  le  sénatus-consulteorganique 
de  ce  jour.  » 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes , revêtues  des 
sceaux  de  l’État,  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adres- 
sées aux  cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administra- 
tives , pour  qu’ils  les  inscrivent  dans  leurs  registres,  les  ob- 
servent et  les  fassent  observer  ; et  le  grand-juge  ministre  de 
la  justice  est  chargé  d’en  surveiller  la  publication. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  floréal  an  12,  de 
notre  règne  le  premier. 

Napoléon. 

[n°  5o.  ] Décret  impérial  portant  réglement  sur  le  Mode  de 
présentation  à B acceptation  du  Peuple  , de  la  Proposition 
énoncée  article  142  du  sénalus- consulte  organique  du 
28  Jloréal  an  12. 

•jg  floréal  an  n (igmai  1804). 

Napoléon  , etc. 

Art.  1".  11  sera  ouvert,  aux  secrétariats  de  toutes  les  ad- 
ministrations et  de  toutes  les  municipalités,  aux  greffes  de 
tous  les  tribunaux,  chez  tous  les  juges  de  paix  et  chez  tous 
les  notaires  , des  registres  sur  lesquels  les  Français  sont  ap- 
pelés à consigner  leur  vœu  sur  la  proposition  suivante  : 

« Le  peuple  veut  l’hérédité  de  la  dignité  impériale  dans  la 
» descendance  directe,  naturelle,  légitime  et  adoptive  de 
» Napoléon  Bonaparte,  et  dans  la  descendance  directe,  na- 
» turelle  et  légitime  de  Joseph  Bonaparte  et  de  Louis  Bona- 
» parte,  ainsi  qu’il  est  réglé  par  le  sénatus-consulte  orga- 
» nique  du  28  floréal  an  12.  » 

2.  Ces  registres  resteront  ouverts  pendant  douze  jours. 
tome  u.  3o* 
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3.  Aussitôt  après  l’expiration  du  temps  donné  pour  roter, 
chaque  dépositaire  d’un  registre  l’arrêtera  , portera  au  bas 
le  relevé  des  votes , certifiera  le  tout,  et  l’adressera  , dans  les 
deux  jours  suivans  , au  maire  de  sa  municipalité;  celui-ci, 
dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes,  les  fera  passer  au 
sous-préfet  de  son  arrondissement,  avec  un  relevé  de  lui 
certifié. 

4.  Vingt-un  jours  après  la  publication  du  présent  règle- 
ment , le  sous-préfet  transmettra  au  préfet  tous  les  registres 
de  son  arrondissement,  avecun  relevé  de  lui  certifié. 

5.  Vingt-cinq  jours  après  la  publication  du  présent  règle- 
ment, chaque  préfet  adressera  au  ministre  de  l’intérieur 
tous  les  registres  de  son  département,  avec  un  relevé  général 
de  lui  certifié 

6.  Les  préfets  sont  autorisés  à mettre  en  réquisition  ex- 
traordinaire la  gendarmerie  nationale , pour  la  prompte 
transmission  des  ordres  relatifs  à l’exécution  du  présent  rè- 
glement, et  au  prompt  transport  des  registres  des  diverses 
municipalités. 

Napoléon. 

[ fi°  5i.]  Sénatus-consulic  relatif  à F Hérédité  delà  Dignité 
impériale. 

i5  brumaire  an  i3  (6  novembre  1804). 

Le  Sénat  conservateur  , réuni  au  nombre  de  membres  pres- 
crit par  l’art,  90  de  la  Constitution, 

Délibérant  sur  le  message  de  l’Empereur,  du  i"  de  ce 
mois , 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission  spéciale, 
chargée  de  vérifier  les  registres  des  votes  émis  par  le  peuple 
français,  en  exécution  de  l’art.  i4nde  l’Acte  des  Constitu- 
tions de  l’empire,  en  date  du  28  üoréal  an  12,  sur  l’accep- 
tation de  cette  proposition  : 


Digitized  by  Google 


QUATRIÈME  PARTIE. 

« Le  peuple  français  veut  l’hérédité  de  la  dignité  impé- 
» riale  dans  la  tl&eendance  directe,  naturelle,  légitime  et 
» adoptive  de  Napoléon  Bonaparte , et  dans  la  descendance 
» directe  , naturelle  et  légitime  de  Joseph  Bonaparte  et  de 
» Louis  Bonaparte , ainsi  qu’il  est  réglé  par  le  sénatus-con- 
» suite  de  ce  jour  (28  floréal  an  12)  ; » 

Vu  le  procès-verbal  fait  par  la  commission  spéciale  , et  qui 
constate  que  3,524,254  citoyens  ont  donné  leurs  suffrages , 
et  que  3,521,675  citoyens  ont  accepté  ladite  proposition  , 

Déclare  ce  qui  suit  : 

La  dignité  impériale  est  héréditaire  dans  la  descendance 
directe,  naturelle,  légitime  et  adoptive  de  Napoléon  Bona- 
parte , et  dans  la  descendance  directe,  naturelle  et  légitime 
de  Joseph  Bonaparte  et  de  Louis  Bonaparte , ainsi  qu’il  est 
réglé  par  l’acte  des  Constitutions  de  l’Empire,  en  date  du 
28  floréal  an  12. 

Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis  par  un  message 
à l’Empereur. 


3o. 
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VIII.  CONSTITUTION  ROYALE  DE  i8l4  (>)- 


[n°  5’2.  ] Sénatus-consulle  qui  nomme  un  Gouvernement  pro- 
visoire chargé  de  veiller  aux  besoins  de  l’ administration 
et  de  présenter  au  Sénat  un  projet  de  Constitution. 

i avril  i8i4,3  heures  après  midi. 

I.es  membres  du  Sénat  réunis  en  vertu  d’une  convocation 
extraordinaire  du  vice  grand-électeur  (2),  et  sous  sa  prési- 
dence, 

Diverses  propositions  faites  par  plusieurs  membres  , 

Le  Sénat  arrête  : 

i°.  Qu’il  sera  établi  un  gouvernement  provisoire,  chargé 
de  pourvoir  aux  besoins  de  l’administration  , et  de  présenter 
au  Sénat  un  projet  de  Constitution  qui  puisse  convenir  au 
peuple  français  ; 

2°.  Que  ce  gouvernement  sera  composé  de  cinq  mem- 
bres (3). 


(1)  Pour  ne  point  interrompre  l’ordre  de  la  série  des  Constitutions 
données  ou  proposées  en  France,  nous  insérons  ici,  à sa  date,  la 
Constitution  décrétée  par  le  Sénat  en  1814,  quoique  citée,  tome  1, 
parmi  les  actes  relatifs  à l’établissement  de  la  Charte,  première  partie 
du  liecueil  Je  lois  et  actes. 

(a)  Tulle)  raml-Pcrigord. 

(3)  Procédant  de  suite  à leur  nomination,  le  Sénat  élut  membres  du 
gouvernement  provisoire  : Talleyrand , les  sénateurs  Beurnonville  et 
Jaurourt,  le  conseiller  d’État  d’Alberg , et  Montesquiou,  ancien  mem- 
brs  de  l'Assemblée  constituante. 
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Le  Sénat  arrête  : 

i°.  Que  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  seront  déclarés  par- 
tie intégrante  de  la  Constitution  projetée  , sauf  les  modifica- 
tions qui  seront  jugées  nécessaires  pour  assurer  la  liberté  des 
votes  et  des  opinions  ; 

2°.  Que  l’armée,  ainsi  que  les  officiers  et  soldats  en  re- 
traite, les  veuves  et  officiers  pensionnés,  conserveront  les 
grades  , honneurs  et  pensions  dont  ils  jouissent  ; 

3°.  Qu’il  ne  sera  porté  aucune  atteinte  à la  dette  pu- 
blique ; 

4°.  Que  les  ventes  de  domaines  nationaux  seront  irrévo- 
cablement maintenues  ; 

5°.  Qu’aucun  Français  ne  pourra  être  recherché  pour  les 
opinions  politiques  qu’il  aurait  pu  émettre  ; 

6°.  Que  la  liberté  des  cultes  et  des  consciences  sera  main- 
tenue et'proclainée,  ainsi  que  1»  liberté  de  la  presse,  sauf  la 
répression  légale  des  délits  qui  pourraient  naître  de  l’abus 
de  cette  liberté. 

[N°  53.]  Sonatas- consulte  portant  que  Napoléon  Bonaparte 

est  déchu  du  trône , et  que  le  droit  d'hérédité  établi  daus 

sa  famille  est  aboli. 

a avril  1814. 

Le  Sévat  conservateur  , 

Considérant  que,  dans  une  monarchie  constitutionnelle  , 
le  monarque  n’existe  qu’en  vertu  de  la  Constitution  ou  du 
Pacte  social  , , • 1 , , ,, 

Que  Napoléon  Bonaparte,  pendant  quelque  temps  d’un 
gouvernement  ferme  et  prudent , avait  donné  à la  nation 
des  sujets  de  compter  pour  l’avenir  sur  des  actes  de  sagesse 
et  de  justice;  mais  qu’ensuite  il  a déchiré  le  pacte  qui  Punis- 
sait au  peuple  français,  notamment  en  levant  des  impôts, 
en  établissant  des  taxes  autrement  qu’en  vertu  de  la  loi , 
contre  la  teneur  expresse  du  serment  qu’il  avait  prêté  à son 
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avènement  au  trône,  conforme'ment  à l’art.  53  de  l’Acte  des 
Constitutions  du  28  floréal  an  12  ; 

Qu’il  a commis  cet  attentat  aux  droits  du  peuple,  lors 
même  qu’il  venait  d’ajourner,  sans  nécessité  , le  Corps  légis- 
latif, et  de  faire  supprimer  comme  crimiuel  un  rapport  de 
ce  corps  auquel  il  contestait  son  titre  et  sa  part  à la  repré- 
sentation nationale  ; 

Qu’il  a entrepris  une  suite  de  guerres  en  violation  de  l’ar- 
ticle 5o  de  l’Acte  des  Constitutions,  du  22  frimaire  an  8 , qui 
veut  que  la  déclaration  de  guerre  soit  proposée  , discutée  , 
décrétée  et  promulguée  comme  les  lois  ; 

Qu’il  a inconstitutionnellement  rendu  plusieurs  décrets 
portant  peine  de  mort,  noufmément  les  deux  décrets  du  5 
mars  dernier  tendant  à faire  considérer  comme  nationale 
une  guerre  qui  n’avait  lieu  que  dans  l’intérêt  de  sou  ambi- 
tion démesurée  ; 

Qu’il  a violé  les  lois  constitutionnelles  par  ses  décrets  sur 
les  prisons  de  l’État  ; 

Qu’il  a anéanti  la  responsabilité  des  ministres  , confondu 
tous  les  pouvoirs  et  détruit  l’indépendance  des  corps  judi- 
ciaires ; 

Considérant  que  la  liberté  de  la  presse,  établie  et  consa- 
crée comme  l’un  des  droits  de  la  nation  , a été  constam- 
ment soumise  à la  censure  arbitraire  de  sa  police  ; et  qu'en 
même  temps  il  s’est  tou  jours  servi  de  la  presse  pour  remplir 
la  France  et  l’Ëuropede  faits  controuvés,  demaximes  fausses, 
de  doctrines  favorables  au  despotisme  , et  d'outrages  contre 
les  gouvernemens  étrangers  ; 

Que  des  actes  et  des  rapports  entendus  par  le  Sénat  ont 
subi  des  altérations  dans  la  publication  qui  en  a été  faite; 

Considérant  qu’au  lieu  de  régner  dans  la  seule  vue  de  l’in- 
térêt , du  bonheur  et  de  la  gloire  du  peuple  français  , aux 
termes  de  son  serment,  Napoléon  a mis  le  comble  aux  mal- 
heurs de  la  patrie , par  son  refus  de  traiter  à des  conditions 
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que  l'intérêt  national  obligeait  d’accepter,  et  qui  ne  com- 
promettaient pas  l’houneur  français  ; 

Par  l’abus  qu’il  a fait  de  tous  les  moyens  qu’on  lui  a con- 
fiés en  hommes  et  en  argent  ; 

Par  l’abandon  des  blessés  sans  pansemens,  sans  secours  , 
sans  subsistances  ; 

Par  différentes  mesures  dont  les  suites  étaicut  la  ruine 
des  villes , la  dépopulation  des  campagnes  , la  famine  et  les 
maladies  contagieuses  ; 

Considérant  que,  par  toutes  ces  causes  , le  gouvernement 
impérial,  établi  par  le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  12, 
a cessé  d’exister , et  que  le  vœu  manifeste  de  tous  les  Fran- 
çais appelle  un  ordre  de  choses  dont  le  premier  résultat  soit 
le  rétablissement  de  la  paix  généraient  qui  soit  aussi  l’é- 
poque d’une  réconciliation  solennelle  entre  tous  les  États  de 
la  grande  famille  européenne . 

Le  Sénat  déclare  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Napoléon  Bonaparte  est  déchu  du  trône , et  le 
droit  d’hérédité  établi  dans  sa  famille  est  aboli. 

2.  Le  peuple  français  et  l’armée  sont  déliés  du  serment 
de  fidélité  envers  Napoléon  Bonaparte. 

3.  Le  présent  décret  sera  transmis  par  un  message  au  gou- 
vernement provisoire  de  la  Frauce,  envoyé  de  suites  tous 
les  départemens  et  aux  armées , et  proclamé  incessamment 
dans  tous  les  quartiers  de  la  capitale. 

[ n“  54.  ] Acte  par  lequel  le  Corps  législatif , adhérant  à 

V acte  du  Sénat , reconnaît  et  déclare  la  déchéance  de 

Napoléon  Bonaparte  et  des  membres  de  sa  famille. 

3 avril  1814. 

Le  Corps  législatif,  réuni  en  son  palais  et  dans  la  salle 
ordinaire  de  ses  séances , en  vertu  de  l’invitation  que  lui  en 
ont  fait  faire  ce  jour  les  membres  composant  le  gouverne- 
ment provisoire  ; 
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- Le  président  a fait  lecture  d’un  arrêté  du  gouvernement 
provisoire,  en  date  du  2 de  ce  mois,  par  lequel  il  annonce 
que  le  Sénat  a prononcé  la  déchéance  de  Napoléon  Bona- 
parte et  de  sa  famille,  et  a déclaré  que  les  Français  sont  dé- 
gagés envers  lui  de  tous  liens  civils  et  militaires,  et  de  toute 
obéissance. 

A cet  arrêté  était  jointe  copie  de  la  lettre  écrite , le  même 
jour,  soir,  aux  membres  du  gouvernement  provisoire,  par 
le  président  du  Sénat , pour  lui  annoncer  cet  acte. 

Le  Corps  législatif,  après  avoir  délibéré  en  séance  secrète 
et  en  la  forme  accontumée  sur  cette  importante  communi- 
cation, a rendu  la  séance  publique  et  pris  l’arrêté  dont  suit 
la  teneur  : 

Vu  l’acte  du  Sénat  du  1 de  ce  mois  , par  lequel  il  pro- 
nonce la  déchéance  de  Napoléon  Bonaparte  et  de  sa  famille, 
et  déclare  les  Français  dégagés  envers  lui  de  tous  liens  civils 
et  militaires,  et  de  toute  obéissance  ; 

Vu  l’arrêté  du  gouvernement  provisoire  du  même  jour  , 
par  lequel  le  Corps  législatif  est  invité  à participer  à cette 
importante  opération  ; 

Le  Corps  législatif,  considérant  que  Napoléon  Bonaparte 
a violé  le  Pacte  constitutionnel  ; 

Adhérant  à l’acte  du  Sénat , 

Reconnaît  et  déclare  la  déchéance  de  Napoléon  Bonaparte 
et  des  membres  de  sa  famille. 

Le  présent  sera  transmis  , par  un  message , au  gouverne- 
ment provisoire  et  au  Sénat. 

[n°  55.]  CONSTITUTION  FRANÇAISE 

DÉCRÉTÉE  PAR  LE  SÉNAT  CONSERVATEUR. 

6 avril  i8i.{. 

Le  Sénat  conservateur  délibérant  sur  le  projet  de  Consti- 
tution qui  lui  a été  présenté  par  le  gouvernement  provi- 
soire, en  exécution  de  l’acte  du  Sénat  du  1"  de  ce  mois  ; 
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Après  avoir  entendu  le  rapport  d'une  commission  spéciale 
de  sept  membres , 

Décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Le  gouvernement  français  est  monarchique  et 
héréditaire  de  màie  en  mâle,  par  ordre  de  prirnogéni- 
ture. 

a.  Le  'peuple  français  appelle  librement  au  trône  de 
France  Louis-Stanislas-Xavier  de  France  , frère  du  dernier 
Roi , et  après  lui  les  autres  membres  de  la  maison  de  Bour- 
bon, dans  l’ordre  ancien. 

3.  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres  : la  nouvelle 
conserve  les  siens  héréditairement.  La  Légion  d’honneur  est 
maintenue  avec  ses  prérogatives  ; le  Roi  déterminera  la  dé- 
coration. 

4-  Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  Roi. 

5.  Le  Roi,  le  Séuat  et  le  Corps  législatif,  concourent  à la 
formation  des  lois. 

Les  projets  de  loi  peuvent  être  également  proposés  dans  le 
Sénat  et  le  Corps  législatif. 

Ceux  relatifs  aux  contributions  ne  peuvent  l’être.que  dans 
le  Corps  législatif. 

Le  Roi  peut  inviter  également  les  deux  corps  à s’occuper 
des  objets  qu’il  juge  convenables. 

La  sanction  du-  Roi  est  nécessaire  pour  le  complément  de 
la  loi. 

,6.  Il  y a cent  cinquante  sénateurs  au  moins,  et  deux 
eents  au  plus. 

Leur  dignité  est  inamovible  et  héréditaire  de  môle  en 
mâle,  par  primogéniture.  Ils  sont  nommés  par  le  Roi. 

Les  sénateurs  actuels , k l’exception  de  ceux  qui  renonce- 
raient à la  qualité  de  citoyen  français  , sont  maintenus  et 
font  partie  de  ce  nombre.  La  dotation  actuelle  du  Sénat  et 
des  sénatoreries  leur  appartient.  Les  revenus  en  sont  parta- 
gés également  entre  eux  , et  passent  à leurs  successeurs.  Le 
cas  échéant  de  la  mort  d’ün  sénateur,  sans  postérité  mas- 
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câline  directe , sa  portion  retourne  au  trésor  public.  Les 
sénateurs  qui  seront  nommés  à l’avenir  ne  peuvent  avoir 
part  à cette  dotation. 

7.  Les  Princes  de  la  famille  royale  et  les  Princes  du  sang 
•ont , de  droit , membres  du  Sénat. 

On  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  sénateur,  qu’après 
avoir  atteint  l'âge  de  majorité. 

8.  Le  Sénat  détermine  les  cas  où  la  discussion  des  objets 
qu'il  traite  doit  être  publique  ou  secrète. 

g.  Chaque  département  nommera  au  Corps  législatif  le 
même  nombre  de  députés  qu'il  y envoyait. 

Les  députés  qui  siégeaient  au  Corps  législatif,  lors  du 
dernier  ajournement,  coùtinueront  à y siéger  jusqu’à  leur 
remplacement.  Tous  conservent  leur  traitement. 

A l’avenir,  ils  seront  choisis  immédiatement  par  les  col- 
lèges électoraux,  lesquels  sont  conservés,  sauf  les  ckange- 
mens  qui  pourraient  être  faits  par  une  loi  à leur  organi- 
sation. 

La  durée  des  fonctions  des  députés  au  Corps  législatif  est 
fixée  à cinq  années. 

Les  nouvelles  élections  auront  lieu  pour  la  session  de 
1816. 

10.  Le  Corps  législatif  s’assemble  de  droit,  chaque  année, 
le  1"  octobre.  Le  roi  peut  le  convoquer  extraordinaire- 
ment. Il  peut  l’ajourner;  il  peut  aussi  le  dissoudre;  mais, 
danscedernier  cas,  un  autre  Corps  législatif  doit  être  formé, 
au  plus  tard  dans  les  trois  mois,  par  les  collèges  électo- 
raux. 

11.  Le  Corps  législatif  a le  droit  de  discussion.  Les  séances 
sont  publiques  , sauf  le  cas  où  il  juge  à propos  de  se  former 
en  comité  général. 

12.  Le  Sénat,  le  Corps  législatif,  les  collèges  électoraux 
et  les  assemblées  de  canton , élisent  leurs  présidens  dans  leur 
sein. 

13.  Aucun  membre  du  Sénat  ou  du  Corps  législatif  ne 
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peut  être  arrêté,  sans  nne  autorisation  préalable  du  corps 
auquel  il  appartient. 

Le  jugement  d’un  membre  du  Sénat  ou  du  Corps  légis- 
latif, accusé,  appartient  exclusivement  au  Sénat. 

i4-  Les  ministres  peuvent  être  membres,  soit  du  Sénat , 
soit  du  Corps  législatif. 

15.  L’égalité  de  proportion  dans  l'impôt  est  de  droit.  Au- 
cun impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu,  s’il  n’a  été  libre- 
ment consenti  par  le  Corps  législatif  et  par  le  Sénat.  L’impôt 
foncier  ne  peut  être  établi  que  pour  un  an.  Le  budjet  de 
l’année  suivaute  et  les  comptes  de  l’année  précédente  sont 
présentés,  chaque  année  , au  Corps  législatif  et  au  Sénat , à 
l’ouverture  de  la  session  du  Corps  législatif. 

16.  La  loi  déterminera  le  mode  et  la  quotité  du  recrute- 
ment de  l’armée. 

17.  L’indépendance  du  pouvoir  judiciaire  est  garantie. 

Nu!  ne  peut  être  distrait  de  ses  jnges  naturels. 

L’institution  des  jurés  est  conservée,  ainsi  que  la  pnblicité 

des  débats  en  matière  criminelle. 

La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abolie. 

Le  Roi  a le  droit  de  faire  grâce. 

18.  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires  actuellement  exis— 
tans  sont  maintenus  ; leur  nombre  ne  pourra  être  diminué 
ou  augttiénté  qu’en  vertu  d'une  loi.  Les  juges  sont  à vie  et 
inamovibles  , à l’exception  des  juges  de  paix  et  des  juges  de 
commerce.  Les  commissions  et  les  tribunaux  extraordinaires 
sont  supprimés , et  ne  pourront  être  rétablis. 

if).  La  cour  de  cassation,  les  cours  d’appel  et  les  tribu- 
naux de  première  instance  proposent  an  Roi  trois  candidats 
pour  chaque  place  de  juge  vacante  dans  leur  sein  : le  Roi 
choisit  l’un  des  trois.  Le  Roi  nomme  les  premiers  présidens 
et  le  ministère  public  des  cours  et  des  tribunaux. 

20.  Les  militaires  en  activité,  les  officiers  et  soldats  en  re- 
traite, les  veuves  et  les  officiers  pensionnés,  conservent  leurs 
grade»,  leurs  honneurs  et  leurs  pensions. 
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21.  La  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sacrée.  Tons  les 
actes  du  gouvernement  sont  signés  par  un  ministre.  Les  mi- 
nistres sont  responsables  de  tout  ce  que  ces  actes  contien- 
draient d'attentatoire  aux  lois , à la  liberté  publique  et  indi- 
viduelle , et  aux  droits  des  citoyens. 

22.  La  liberté  des  cultes  et  des  consciences  est  garantie. 
Les  ministres  des  cultes  sont  également  traités  et  protégés. 

23.  La  liberté  de  la  presse  est  entière,  sauf  la  répression 
légale  des  délits  qui  pourraient  résulter  de  l’abus  de  cette 
liberté.  Les  commissions  sénatoriales  de  la  liberté  de  la  presse 
et  de  la  liberté  individuelle  sont  conservées. 

a4-  La  dette  publique  est  garantie. 

Lrs  ventes  des  domaines  nationaux  sont  irrévocablement 
maintenues. 

25.  Aucun  Français  ne  peut  être  recherché  pour  les  opi- 
nions ou  les  votes  qu’il  a pu  émettre. 

26.  Toute  personne  a le  droit  d’adresser  des  pétitions  in- 
dividuelles à toute  autorité  constituée. 

27.  Tous  les  Français  sont  également  admissibles  à tous 
les  emplois  civils  et  militaires. 

28.  Toutes  les  lois  actuellement  existantes  restent  en 
vigueur,  jusqu’à  ce  qu’il  y soit  légalement  dérogé.  Le  Code 
des  lois  civiles  sera  intitulé:  Code  civil  des  Français. 

29.  La  présente  Constitution  sera  soumise  à l'aqçeptation 
du  peuple  français , dans  la  forme  qui  sera  réglée.  Louis- 
Stamslas-Xavier  sera  proclamé  Roi  des  Français  , aussitôt 
qu’il  aura  juré  et  signé  par  un  acte  portant  : J'accepte  la 
Constitution  ; je  jure  de  l’observer  et  de  la  faire  observer.  Ce 
serment  sera  réitéré  dans  la  solennité  où  il  recevra  le  ser- 
ment de  fidélité  des  Français. 
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[ ti°  56.  ] Acte  d’ abdication  de  V Empereur  Napoléon 
Bonaparte. 

il  avril  1814. 

Les  puissances  aliiëes  ayant  proclamé  que  l'Empereur 
Napoléon  était  le  seul  obstacle  au  rétablissement  de  la  paii 
en  Europe,  l’Empereur  Napoléon,  fidèle  à son  serment, 
déclare  qu’il  renonce,  pour  lui  et  ses  héritiers , aux  trônes 
de  France  et  d’Italie,  et  qu’il  n’est  aucun  sacrifice  person- 
nel, même  celui  de  la  vie  , qu’il  ne  soit  prêt  à faire  à l’in- 
térêt de  la  France. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau , le  1 1 avril  1814. 

Napoléon1. 


IX.  ACTE  ADDITIONNEL  DE  l8l5. 


[ n°  57.  ] Décret  impérial  qui  supprime  la  Cocarde  blanche 
et  la  Décoration  du  lis  ; et  ordonne  d'arborer  la  Cocarde 
nationale  et  le  Pavillon  tricolor. 

Grenoble , 9 mars  i8i5. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  Constitutions  de 
l’Empire  , Empereur  des  Français,  etc.,  etc.,  etc. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  La  cocarde  blanche  et  la  décoration  du  lis  sont 
supprimées. 
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2.  La  cocarde  nationale  aux  trois  couleurs  sera  sur-le- 
champ  arborée  par  les  troupes  de  terre  et  de  mer , les  gardes 
nationales  et  les  citoyens  de  toutes  les  classes. 

3.  Le  pavillon  tricolor  sera  arboré  à la  maison  commune 
des  villes , et  sur  les  clochers  des  campagnes. 

Napoléon. 

[ s°  58.]  Décret  impérial  portant  dissolution  de  la  Chambre 
des  Pairs  et  de  celle  des  Communes , et  Convocation  à 
Paris  des  Collèges  électoraux  de  département  en  Assem- 
blée extraordinaire  du  Champ-de-Mai , pour  la  modifica- 
tion des  Constitutions  de  l'empire  et  le  Couronnement  dé 
l’Impératrice  et  du  Prince  impérial. 

Lyon,  i3  mars  i8i5. 


Napoléon,  etc. 

Considérant  que  la  Chambre  des  pairs  est  composée  en 
partie  de  personnes  ^uiont  porté  les  armes  contre  la  France  , 
et  qui  ont  intérêt  au  rétablissement  des  droits  féodaux,  à 
la  destruction  de  l’égalité  entre  les  différentes  classes , à l’an- 
nulation des  ventes  des  domaines  nationaux,  et  enfin  à pri- 
ver le  peuple  des  droits  qu’il  a acquis  par  vingt-cinq  ans  de 
combats  contre  les  ennemis  de  la  gloire  nationale  ; 

Considérant  que  les  pouvoirs  des  députés  au  Corps  légis- 
latif étaient  expirés,  et  que  dès-lors  la  Chambre  des  com- 
munes n’a  plus  aucun  caractère  national  ; qu’une  partie  de 
cette  Chambre  s’est  rendue  indigne  de  la  confiance  de  la 
nation,  en  adhérant  au  rétablissement  de  la  noblesse  féo- 
dale , abolie  par  les  Constitutions  acceptées  par  le  peuple  ; 
en  faisant  payer  par  la  France  des  dettes  contractées  à l’é- 
tranger pour  tramer  des  coalitions  et  soudoyer  des  armées 
contre  le  peuple  français;  en  donnant  aux  Jlourbons  le  titre 
de  Roi  légitime  , ce  qui  était  déclarer  rebelles  le  peuple 
français  et  les  armées,  proclamer  seuls  bons  Français  les 
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émigrés  qui  ont  déchiré  pendant  vingt-cinq  ans  le  sein  de  là 
patrie,  et  violer  tous  les  droits  du  peuple  en  consacrant  le 
principe  que  la  nation  était  faite  pour  le  trône , et  non  le 
trône  pour  la  nation. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  La  Chambre  des  pairs  est  dissoute. 

2.  La  Chambre  des  communes  est  dissoute  ; il  est  ordonné 
à chacun  des  membres  convoqués  et  arrivés  à Paris  depuis 
le  7 mars  dernier,  de  retournersans  délai  dans  son  domicile. 

3.  Les  collèges  électoraux  des  départemens  de  l’empire 
seront  réunis  à Paris  , dans  le  courant  du  mois  de  mai  pro- 
chain , en  assemblée  extraordinaire  du  Champ  de  mai , afin 
de  prendre  les  mesures  convenables  pour  corriger  et  modi- 
fier nos  Constitutions  selon  l’intérêt  et  la  volonté  de  la  na- 
tion, et  en  même  temps  pour  assister  au  couronnement  de 
l’Impératrice,  notre  très-chère  et  bien-aimée  épouse,  et  à 
celui  de  notre  cher  et  bien-aimé  fils. 

Napoléon. 

[ n°  5g.  ] Décret  impérial  qui  abolit  la  Noblesse  et  les 
Titres  féodaux. 

Lyon,  i3  mars  i8t5. 

Napoléon  , etc. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  La  noblesse  est  abolie,  et  les  lois  de  l’Assemblée 
constituante  seront  mises  en  vigueur. 

a.  Les  titres  féodaux  sont  supprimés  ; les  lois  de  nos  [as- 
semblées nationales  seront  mises  en  vigueur. 

3.  Les  individus  qui  ont  obtenu  de  nous  des  titres  na- 
tionaux , comme  récompense  nationale  , et  dont  les  lettres- 
patentes  ont  été  vérifiées  au  conseil  du  sceau  des  titres , con- 
tinueront à les  porter. 

4>  Nous  nous  réservons  de  donner  des  titres  aux  descen- 
dans  des  hommes  qui  ont  illustré  le  nom  français  dans  les 
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différons  siècles  , soit  dans  le  commandement  des  arme'es  de 
terre  et  de  mer,  dans  les  conseils  du  souverain,  dans  les 
administrations  civiles  et  judiciaires,  soit  enfin  dans  les 
sciences  et  arts  et  dans  le  commerce  , conformément  à la  loi 
qui  sera  promulguée  sur  cette  matière. 

Napoléon. 

[ n°  5^.  ] Décret  impérial  portant  Abolition  de  la  Traite  des 

Noirs. 

3g  mars  181S. 

Napoléon  , etc. 

Art.  1".  A dater  de  la  publication  du  présent  décret , la 
traite  des  noirs  est  abolie. 

2.  Il  ne  sera  accordé  aucune  expédition  pour  ce  com- 
merce, ni  dans  les  ports  de  France,  ni  dans  ceux  des  co- 
lonies. 

3.  11  ne  pourra  être  introduit,  pour  être  vendu  dans  les 
colonies,  aucun  noir  provenant  de  la  traite , soit  française , 
soit  étrangère. 

4-  Là  contravention  au  présent  décret,  sera  punie  de  la 
confiscation  du  bâtiment  et  de  la  cargaison,  laquelle  sera 
prononcée  par  les  cours  et  tribunaux. 

Néanmoins  les  armateurs  qui  auraient  fait  partir,  avant 
la  publication  du  présent  décret , des  expéditions  pour  la 
traite,  pourront  en  vendre  le  produit  dans  les  colonies. 

Napoléon. 
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[ n*6i.]  ACTE  ADDITIONNEL  AUX  CONSTITUTIONS 
DE  L’EMPIRE, 

DONNÉ  PAR  L’EMPEREUR  NAPOLÉON  BONAPARTE, 
aa  avril  1 8 1 5. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  Constitutions  , Em- 
pereur des  Français , à tous  présens  et  à venir,  salut. 

Depuis  que  nous  avons  été  appelés,  il  y a quinze  années  , 
par  le  vœu  de  la  France,  au  gouvernement  de  l’État , nous 
avons  cherché  à perfectionner,  à diverses  époques,  les  for- 
mes constitutionnelles,  suivant  les  besoins  et  les  désirs  de 
la  nation , et  eu  profitant  des  leçons  de  l’expérience.  Les 
Constitutions  de  l’empire  se  sont  ainsi  formées  d’une  série 
d’actes  qui  ont  été  revêtus  de  l’acceptation  du  peuple.  Nous 
avions  alors  pour  but  d'organiser  un  grand  système  fédé- 
ra tif  européen  , que  nous  avions  adopté  comme  conforme  A 
l’esprit  du  siècle  , et  favorable  aux  progrès  de  la  civilisation. 
Pour  parvenir  à le  compléter  et  à lui  donner  toute  l’étendue 
et  toute  la  stabilité  dont  il  était  susceptible  , nous  avions 
ajourné  l’établissement  de  plusieurs  institutions  intérieures, 
plus  spécialement  destinées  à protéger  la  liberté  des  citoyens. 
Notre  but  n’est  plus  désormais  que  d’accroître  la  prospé- 
rité de  la  France  par  l’affermissement  delà  liberté  publique. 
De  là  résulte  la  nécessité  de  plusieurs  modifications  impor- 
tantes dans  les  Constitutions , sénatus-consultes  et  autres 
actes  qui  régisseut  cet  empire.  A ces  causes  , voulant , d’un 
côté,  conserver  du  passé  ce  qu’il  y a de  bon  et  de  salutaire  , 
et , de  l’autre  , rendre  les  Constitutions  de  notre  empire  con- 
formes en  tout  aux  vœux  et  aux  besoins  nationaux , ainsi  qu’à 
l’état  de  paix  que  nous  désirons  maintenir  avec  l’Europe , 
nous  avons  résolu  de  proposer  au  peuple  une  suite  de  dis- 
positions tendant  à modifier  et  perfectionner  ses  Actes  cons- 
titutionnels , à entourer  les  droits  des  citoyens  de  toutes  leurs 
garanties , à donner  au  système  représentatif  toute  son  exten- 
tome  n.  3t* 
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sion  , à investir  les  corps  intermédiaires  de  la  considération  et 
du  pouvoir  désirables;  en  un  mot,  à combiner  le  plus  haut 
point  de  liberté  politique  et  de  sûreté  individuelle  avec  la 
force  et  la  centralisation  nécessaires  pour  faire  respecter  par 
l’étranger  l’indépendance  du  peuple  français  et  la  dignité 
de  notre  couronne.  En  conséquence  , les  articles  suivans  , 
formant  un  Acte  supplémentaire  aux  Constitutions  de  l’em- 
pire, seront  soumis  à l’acceptation  libre  et  solennelle  de  tous 
les  citoyens,  dans  toute  l’étendue  de  la  France. 

TITRE  I*'. 

Dispositions  genêt  aies. 

Art.  1".  Les  Constitutions  de  l’empire , nommément 
l’Acte  constitutionnel  du  22  frimaire  an  8,  les  sénatus-con- 
sultes  des  14  et  16  thermidor  an  10,  et  celui  du  28  floréal 
an  12  , seront  modifiés  par  les  dispositions  qui  suivent. 
Toutes  leurs  autres  dispositions  sont  confirmées  et  main- 
tenues. 

2.  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  l’Empereur  et  par 
deux  Chambres. 

3.  La  première  chambre,  nommée  Chambre  des  pairs, 
est  héréditaire. 

4.  L’Empereur  en  nomme  les  membres , qui  sont  irré- 
vocables, eux  et  leurs  descendans  mâles.,  d’ainé  en  aîné 
en  ligne  directe.  Le  nombre  des  pairs  est  illimité.  L’adop- 
tion ne  transmet  point  la  dignité  de  pair  à celui  qui  en  est 
l’objet. 

Les  pairs  prennent  séance  à vingt-un  ans , mais  n’ont  voix 
délibérative  qu’à  vingt-cinq. 

5.  La  Chambre  des  pairs  est  présidée  par  l’archi-chancelier 
de  l’empire  , ou  , dans  le  cas  prévu  par  l’art.  5i  du  sénatus- 
consulte  du  28  floréal  an  12,  par  un  des  membres  de  cette 
Chambre  désigné  spécialement  par  l’Empereur. 

6.  Les  membres  de  la  famille  impériale , dans  l’ordre  de 
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l’hérédité,  sont  pairs  de  droit.  Ils  siègent  après  le  président. 
Ils  prennent  séance  à dix-huit  ans , mais  n’ont  voix  délibé- 
rative qu’à  vingt-un. 

7.  La  féconde  Chambre,  nommée  Chambre  des  représen- 
tans  , est  élue  par  le  peuple. 

8-  Les  membres  de  cette  Chambre  sont  au  nombre  de  six 
cent  vingt-neuf.  Ils  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans 
au  moins. 

g.  Le  président  de  la  Chambre  des  représentans  est 
nommé  par  la  Chambre  , à l’ouverture  de  la  première 
session.  Il  reste  en  fonctions  jusqu’au  renouvellement  de 
la  Chambre.  Sa  nomination  est  soumise  à l’approbation  de 
l’Empereur. 

10.  La  Chambre  des  représentans  vérifie  les  pouvoirs 
de  ses  membres  , et  prononce  sur  la  validité  des  élections 
contestées. 


1 1.  Les  membres  de  la  Chambre  des  représentans  Yeçoi- 
vent  pour  frais  de  voyage,  et  durant  la  session,  l’indemnité 
décrétée  par  l’Assemblée  constituante. 

12.  Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

13.  La  Chambre  des  représentans  est  renouvelée  de  droit 
en  entier  tous  les  cinq  ans. 

14.  Aucun  membre  de  l’une  ou  de  l’autre  Chambre  ne 
peut  être  arrêté,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  ni  pour- 
suivi en  matière  criminelle  et  correctionnelle,  pendant  les 
sessions  , qu’en  vertu  d'une  résolution  de  la  Chambre  dont  il 
fait  partie. 

15.  Aucun  ne  peut  être  arrêté  ni  détenu  pour  dettes  , à 
partir  de  la  convocation  , ni  quarante  jours  après  la  session. 

16.  Les  pairs  sont  jugés  par  leur  Chambre,  en  matière 
criminelle  et  correctionnelle  , dans  les  formes  qui  seront 


réglées  par 


givva  ia  lui. 

17.  La  qualité  de  pair  et  de  représentant  est  compatible 


avec  toute  fonction  publique,  hors  celles  de  comptables. 


Toutefois  lçs  préfets  et  sous-préfets  ne  sont  pas  éligibles 
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par  le  college  électoral  du  département  ou  de  l'arrondisse- 
ment qu’ils  administrent. 

18.  L’Empereur  envoie  dans  les  Chambres  des  ministres 
d’État  et  des  conseillers  d’État , qui  y siègent  et  prennent 
part  aux  discussions,  mais  qui  n’ont  voix  délibérative  que 
dans  le  cas  où  ils  sont  membres  de  la  Chambre  comme  pairs 
ou  élus  du  peuple. 

ig.  Les  ministres  qui  sont  membres  de  la  Chambre  des 
pairs  ou  de  celle  des  représentai , ou  qui  siègent  par  mission 
d u gouvernement,  donnent  aux  Chambres  les  éclaircissemens 
qui  sont  jugés  nécessaires , quand  leur  publicité  ne  compro- 
met pas  l’intérêt  de  l’État. 

20.  Les  séances  des  deux  Chambres  sont  publiques.  Elles 
peuvent  néanmoins  se  former  en  comité  secret , la  Chambre 
des  pairs  sur  la  demande  de  dix  membres,  celle  des  repré- 
sentai sur  la  demande  de  vingt-cinq.  Le  gouvernement 
peut  également  requérir  des  comités  secrets  pour  des  com- 
munications à faire.  Dans  tous  les  cas,  les  délibérations  et  les 
votes  ne  peuvent  avoir  lieu  qu’en  séance  publique. 

ai.  L’Empereur  peut  proroger  , ajourner  et  dissoudre  la 
Chambre  des  représentans.  La  proclamation  qui  prononce 
la  dissolution,  convoque  les  collèges  électoraux  pour  une 
élection  nouvelle , et  indique  la  réunion  des  représentans 
dans  six  mois  au  plus  tard. 

22.  Durant  l’intervalle  des  sessions  de  la  Chambre  des 
représentans , ou  en  cas  de  dissolution  de  cette  Chambre , la 
Chambre  des  pairs  ne  peut  s’assembler. 

23.  Le  gouvernement  a la  proposition  de  la  loi  ; les 
Chambres  peuvent  proposer  des  amendemens  : si  ces  amende- 
mens  ne  sont  pas  adoptés  par  le  gouvernement , les  Chambres 
sont  tenues  de  voter  sur  la  loi,  telle  qu’elle  a été  proposée. 

24.  Les  Chambres  ont  la  faculté  d’inviter  le  gouverne- 
ment à proposer  une  loi  sur  un  objet  déterminé, ’et  de  ré- 
diger ce  qu’il  leur  parait  convenable  d’insérer  dans  la  loi. 
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Cette  demande  peut  être  faite  par  chacune  des  deux  Cham- 
bres. 

2,5.  Lorsqu’une  rédaction  est  adoptée  dans  l’une  des  deux 
Chambres , elle  est  portée  à l’autre  ; et  si  elle  y est  approu- 
vée, elle  est  portée  à l’Empereur. 

26.  Aucun  discours  écrit , excepté  les  rapports  des  com- 
missions , les  rapports  des  ministres  sur  les  lois  qui  sont 
présentées  , et  les  comptes  qui  sont  rendus  , ne  peut  être  lu 
dans  l’une  ou  l’autredes  Chambres. 

TITRE  II. 

Des  Collèges  électoraux  et  du  Mode  d'élection. 

27.  Les  collèges  électoraux  de  département  et  d’arron- 
dissement sont  maintenus,  conformément  au  sénatus-con- 
sulte  du  16  thermidor  an  ia,  sauf  les  modifications  qui 
suivent. 

, 28.  Les  assemblées  de  canton  rempliront  chaque  année , 
par  des  élections  annuelles,  toutes  les  vacances  dans  les  col- 
lèges électoraux. 

29.  A dater  de  l’an  i8i&ÿ  un  membre  de  la  Chambre  des 
pairs,  désigné  par  l’Empereur,  sera  président  à vie  et  ina- 
movible de  chaque  collège  électoral  de  département. 

30.  A dater  de  la  même  époque  , le  collège  électoral  de 
chaque  département  nommera  , parmi  les  membres  de 
chaque  collège  d’arrondissement , le  président  et  deux  vice- 
présidens.  A cet  effet , l’assemblée  du  collège  de  département 
précédera  de  quinze  jours  celle  du  collège  d’arrondisse- 
ment. j. 

3«.  Les  collèges  de  département  et  d’arrondissement  nom- 
meront le  nombre  de  représentons  établi  pour  chacun  par 
l’acte  et  le  tableau  ci-annexés. 

32.  Les  représentons  peuvent  être  choisis  indifféremment 
dans  toute  l’étendue  de  la  France. 

% Chaque  collège  de  département  ou  d’arrondissement  qui 
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choisira  un  représentant  hors  du  département  on  de  l’arron- 
dissement , nommera  un  suppléant  qui  sera  pris  nécessaire- 
ment dans  le  département  ou  l’arrondissement. 

33-  L’industrie  et  la  propriété  manufacturière  et  com- 
merciale auront  une  représentation  spéciale. 

L’élection  des  repréientans  commerciaux  et  manufactu- 
riers sera  faite  par  le  collège  électoral  de  département , sur 
une  liste  d’éligibles  dressée  par  les  chambres  de  commerce 
et  les  chambres  consultatives  réunies,  suivant  l’acte  ci- 
annexé  ( rapporté  n°  63.  ) 

TITRE  III.  ' . 

De  Ut  Loi  de  C impôt. 

34-  L’impôt  général  direct,  soit  foncier,  soit  mobilier, 
n’est  roté  que  pour  un  an;  les  impôts  indirects  peuvent  être 
votés  pour  plusieurs  années. 

Dans  le  cas  de  la  dissolution  de  la  Chambre  des  représen- 
tai , les  impositions  votées  dans  la  session  précédente  sont 
continuées  jusqu’à  la  nouvelle  réunion  de  la  Chambre. 

35.  Aucan  impôt  direct  ou  indirect  eh  argent  ou  en  na- 
ture ne  peut  être  perçu  , aucun  emprunt  ne  peut  avoir  lieu, 
aucune  inscription  de  créance  au  grand-livre  de  la  dette 
publique  ne  peut  être  faite , aucun  domaine  ne  peut  être 
aliéné  ni  échangé  , aucune  levée  d’hommes  pour  l’année  ne 
peut  être  ordonnée , aucune  portion  du  territoire  ne  peut 
être  échangée  qu’en  vertu  d’une  loi.  ■>' 

36.  Toute  proposition  d’impôt  ; d’emprunt , ou  de  levée 
d’hommes,  ne  peut  être  faite  qu’à  la  Chambre  des  repré- 
sentons. 

37.  C'est  aussi  à lé  Chambre  des  représentans  qu’est  porté 
d’abord  , i°  le  hudjet  général  de  l’État,  contenant  l’aperçu 
derrecettes  et  la  proposition  des  londs  assignés  pour  l’année 
à chaque  département  du  ministère;  2*  le  compte  des  re- 
cettes et  dépenses  de  l’année  ou  des  années  précédentes. 
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TITRE  IV. 

I Des  Ministres , et  de  la  Responsabilité. 

38.  Tous  les  actes  du  gouvernement  doivent  être  contre- 
signés par  un  ministre  ayant  département. 

3g.  Les  ministres  sont  responsables  des  actes  du  gouver- 
nement signés  par  eux , ainsi  que  de  l’exécution  des  lois. 

4<>.  Ils  peuvent  être  accusés  par  la  Chambre  des  repré*- 
sentans , et  sont  jugés  par  celle  des  pairs. 

4i.  Tout  ministre  , tout  commandant  d’armée  de  terre  ou 
de  mer,  peut  être  accusé  par  la  Chambre  des  représentans 
et  jugé  par  la  Chambre  des  pairs  , pour  avoir  compromis  la 
sûreté  ou  l’honneur  de  la  nation. 

4a.  La  Chambre  des  pairs,  en  ce  cas  , exerce,  soit  pour 
caractériser  le  délit , soit  pour  infliger  la  peine,  un  pouvoir 
discrétionnaire. 

43.  Avant  de  prononcer  la  mise  en  accusation  d’un  mi- 
nistre, la  Chambre  des  représentans  doit  déclarer  qu’il  y a 
lieu  à examiner  la  proposition  d’accusation. 

44.  Cette  déclaration  ne  peut  se  faire  qu’après  le  rapport 
d’une  commission  de  soixante  membres  tirés  au  sort.  Cetl£ 
commission  ne  fait  son  rapport  que  dix  jours  au  plus  tôt 
après  sa  nomination, 

45.  Quand  la  Chambre  a déclaré  qu’il  y a lieu  à examen  , 
elle  peut  appeler  le  ministre  dans  son  sein  pour  lui  demander 
des  explications.  Cet  appel  ne  peut  avoir  lieu  que  dix  jours 
après  le  rapport  dc'la  commission.  , 

46.  Dans  tout  autre  cas,  les  ministres  ayant  département 
ne  peuvent  être  appelé»  ni  mandés  par  les  Chambres. 

47-  Lorsque  la  Chambre  des  représentans  a déclaré  qu'il 
y a lieu  à examen  contre  un  ministre,  il  est  formé  une  nou- 
velle commission  de  soixante  membre  tirés  au  sort , comme 
la  première,  et  est  fait,  par  cette  commission,  un  uou- 
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veau  rapport  sur  la  mise  en  accusation.  Cette  commissionne 
fait  son  rapport  que  dix  jours  après  sa  nomination. 

48.  La  mise  en  accusation  ne  peut  être  prononcée  que  dix 
jours  après  la  lecture  et  la  distribution  du  rapport. 

49.  L’accusation  étant  prononcée , la  Chambre  des  re- 
présentons nomme  cinq  commissaires  pris  dans  son  sein , 
pour  poursuivre  l’accusation  devant  la  Chambre  des  pairs. 

50.  L’article  7$  du  titre  vm  de  l’Acte  constitutionnel 
du  2a  frimaire  an  8,  portant  que  les  agens  du  gouverne- 
ment ne  peuvent  être  poursuivis  qu’en  vertu  d’une  décision 
du  Conseil  d’État , sera  modifié  par  une  loi. 

TITRE  V. 

Du  Pouvoir  judiciaire 


51.  L’Empereur  nomme  tous  les  juges.  Ils  sont  inamo- 
vibles et  à vie  dès  l’instant  de  leur  nomination,  sauf  la  no- 
mination des  juges  de  paix  et  des  juges  de  commerce,  qui 
aura  lieu  comme  par  le  passé.  Les  juges  actuels  nommés  par 
l’Empereur,  aux  termes  du  sénatus-consulte  du  12  octobre 
1807  , et  qu’il  jugera  convenable  de  conserver,  recevront  des 
provisions  à vie  avant  le  i*r  janvier  prochain. 

52.  L’institution  des  jurés  est  maintenue. 

53.  Les  débats  en  matière  criminelle  sont  publics. 

54.  Les  délits  militaires  seuls  sont  du  ressort  des  tribu- 
naux militaires. 

55.  Tous  les  autres  délits , même  commis  par  des  mili- 
taires , sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils. 

56.  Tous  les  crimes  et  délits  qui  étaient  attribués  à la 
haute  cour  impériale  et  dont  le  jugement  n'est  pas  réservé 
par  le  présent  acte  à la  Chambre  des  pairs , seront  portés 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

57.  L’Empereur  a le  droit  de  faire  grâce , même  en  ma- 
tière correctionnelle,  et  d’accorder  des  amnisties. 
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58.  Les  interprétations  des  lois , demandées  par  la  cour  de 
cassation  , seront  données  dans  la  forme  d’une  loi. 

TITRE  VI. 

Droits  des  Citoyens. 

59.  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi,  soit  pour  la 
contribution  aux  impôts  et  charges  publiques , soit  pour 
l’admission  aux  emplois  civils  et  militaires. 

60.  Nul  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être  distrait  des 
juges  qui  lui  sont  assignés  par  la  loi. 

61.  Nul  ne  peut  être  poursuivi,  arrêté,  détenu  ni  exilé, 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  suivant  les  formes  pres- 
crites. 

62.  La  liberté  des  cultes  est  garantie  à tous. 

63.  Toutes  les  propriétés  possédées  ou  acquises  en  vertu 
des  lois  , et  toutes  les  créances  surl’Ëtat , sont  inviolables. 

64-  Tout  citoyen  a le  droit  d’imprimer  et  de  publier  ses 
pensées  , en  les  signant , sans  aucune  censure  préalable , sauf 
la  responsabilité  légale,  après  la  publication,  par  jugement 
par  jurés  , quand  même  il  n’y  aurait  lieu  qu’à  l’application 
d’une  peine  correctionnelle. 

65.  Le  droit  de  pétition  est  assuré  à tous  les  citoyens. 
Toute  pétition  est  individuelle.  Ces  pétitions  peuvent  êtrq 
adressées,  soit  au  gouvernement,  soit  aux  deux  Chambres  : 
néanmoins  ces  dernières  mêmes  doivent  porter  l’intitulé  à 
S.  M.  F Empereur.  Elles  seront  présentées  aux  Chambres 
sous  la  garantie  d’un  membre  qui  recommande  la  pétition. 
Elles  sont  lues  publiquement;  et  si  la  Chambré  les  prend  en 
considération  , elles  sont  portées  à l’Empereur  par  le  pré- 
sident. 

66.  Aucune  place,  aucune  partie  du  territoire,  ne  peut 
être  déclarée  en  état  de  siège  , que  dans  le  cas  d’invasion  de 
la  part  d’une  force  étrangère  ou  de  troubles  civils. 
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Dans  le  premier  cas,  la  déclaration  est  faite  par  un  acte 
du  gouvernement. 

Dans  le  second  cas  , elle  ne  peut  l’être  que  par  la  loi. 
.Toutefois  , si , le  cas  arrivant  , les  Chambres  ne  sont  pas 
assemblées , l’acte  du  gouvernement  déclarant  l'état  de  siège 
doit  être  converti  en  une  proposition  de  loi  dans  les  quinze 
premiers  jours  de  la  réunion  des  Chambres. 

67.  Le  peuple  français  déclare  en  outre  que,  dans  la  délé- 
gation qu’il  a faite  et  qu’il  fait  de  ses  pouvoirs,  il  o'a  pas 
entendu  et  n’entend  pas  donner  le  droit  de  proposer  le  réta- 
blissement des  Bourbons  ou  d’aucun  Prince  de  cette  famille 
sur  le  trône , même  en  cas  d’extinction  de  la  dynastie  impé- 
riale, ni  le  droit  de  rétablir  soit  l’ançienng  noblesse  féodale, 
soit  les  droits  féodaux  et  seigneuriaux,  soit  les  dîmes,  soit 
aucun  culte  privilégié  et  dominant,  ni  la  faculté  de  porter 
aucune  atteinte  à l’irrévocabilité  de  la  vente  des  domaines 
nationaux  ; il  interdit  formellement  au  gouvernement , aux 
Chambres  et  aux  citoyens  toute  proposition  à cet  égard. 

Donné  à Paris , le  22  avril  18 1 5. 

Napoléon. 

[n®  6a.]  Acte  et  Tableau  fixant  le  nombre  des  Députés  à 
élire  pour  la  Chambre  des  Représentons. 

33  avril  181 5. 

Napoléon  , etc. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  La  proportion  du  nombre  de  députés  à la  Cham- 
bre des  représentons  et  leur  élection  sont  réglées  aiusi  qu’il 
suit. 

2.  Les  collèges  électoraux  de  département  nommeront 
deux  cent  trente-huit  députés  à la  Chambre  des  représen- 
tât^, et  les  collèges  électoraux  d’arrondisseinrut  nomme- 
ront, quelle  que  soit  leur  populaliou,  uu  député  par  cha- 
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que  arrondissement , le  tout  conformément  au  tableau  joint 
au  préseut  acte. 

3.  Le  présent  acte  sera  joint  à l’Acte  additionnel  aux 
Constitutions,  en  date  de  ce  jour. 

Napoléon. 


NOMS  NOMBRE 

NOMBRE 

NOMBRE 

TOTAL 

îles  Départent,  des  Arrond. 

de  Députés 
par  uép. 

de  Députés 
par  arr. 

des  Députés 
par  jdép- 

Ain. 

5 

2 

5 

7 

Aisne. 

5 

4 

5 

q 

Allier. 

4 

2 

4 

ë 

Alpes  (Basses). 

5 

I 

5 

b 

Alpes  (Hautes). 

3 

I 

3 

4 

Ardèche. 

3 

2 

3 

5 

Ardennes. 

5 

2 

5 

7 

Arriège. 

3 

1 

3 

■ « 4 : 

Aube. 

5 

2 

5 

7 

Aude. 

4 

2 

4 

b 

Atrèiron. 

5 

2 

5 

7 

Bouches-du-Rhône. 

3 

4 

3 

J 

n 

Calvados. 

6 

4 

b 

j 

lo 

Catatal. 

4 

2 

4 

6 

Charente. 

5 

2 

5 

7 

Charente-Infér. 

b 

4 

b 

y 

IO 

Cher. 

3 

2 

3 

5 

Corrèze. 

3 

2 

•i  3 

5 

Corse. 

5 

1 

5 

6 

Côte-d’Or. 

4 

3 

4 

7 ■ 

Côtes-du-Nord. 

5 

4 

5 

à 

Q 

Creuse. 

4 

2 

' 4 

I 

Dordogne. 

5 

3 

5 

8 

Doubs. 

4 

2 

4 

6 

Drôme. 

4 

1 2 

4 

6 

Eure. 

5 

3 

5 

8 

Eure-et-Loir. 

4 

2 

4 

. b 

Finistère. 

5 

4 

5 

-o 

Gard. 

4 

3 

4 

J 

‘ 7 

Garonne  (Haute). 

4 

4 

4 

y 

8 

Gers. 

5 

a 

5 

7 

Gironde. 

6 

4 

b 

y 

IO 

Hérault. 

4 

a 

•4 

6 
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NOMS  NOMBRE  NOMBRE  NOMBRE  TOT  JH. 

des  Départem.  desArrond.  de  Députés  de  Députés  des  Députés 

par  dép.  par  arr.  par  dép. 


Ille-et-Vilaine. 

6 

4 

6 

lO 

Indre, 

4 

2 

4 

6 

Indre-et-Loire. 

3 

A 

3 

5 

Isère. 

Jura. 

Landes. 

1 

3 

4 

3 

2 

! 

3 

8 

l 

Loir-et-Cher. 

3 

2 

3 

5 

Loire. 

3 

3 

3 

6 

Loire  (Haute). 

3 

A 

3 

5 

Loire-Inférieure. 

5 

3 

5 

8 

Loiret. 

4 

2 

4 

6 

Lot. 

3 

2 

3 

5 

Lot-et-Garonne. 

4 

3 

4 

7 

Loière. 

3 

I 

3 

4 

Maine-et-Loire. 

5 

3 

5 

8 

Manche. 

6 

4 

6 

. >o 

Marne. 

5 

3 

5 

8 

Marne  (Haute). 

3 

2 

3 

5 

Mayenne. 

3 

3 

3 

6 

Meurthe. 

5 

3 

5 

8 

Meuse. 

4 

2 

4 

6 

Mont-Blanc. 

3 

2 

3 

5 

Morbihan. 

Moselle. 

Nièvre. 

Nord. 

Oise. 

Orne. 

Pas-de-Calais. 
Puy-de-Dôme. 
Pyrénées  (Basses). 

5 

4 

3 

2 

6 

3 

3 

5 

4 

5 

8 

? 

12 

7 

7 

ii 

O 

5 

3 

5 

8 

Pyrénées  (Hautes). 

3 

2 

3 

5 

Py  rén  ées-Orien  t . 
Rhin  (Bas). 

3 

I 

3 

4 

4 

4 

4 

8 

Rhin  (Haut). 

3 

3 

3 

6 

Rhône. 

2 

3 

2 

5 

Saône  (Haute). 

3 

3 

3 

6 

Saône-et-Loire. 

5 

4 

5 

Q 

Sarthe. 

Seine. 

Seine-Inférieure. 

i 

5 

3 

6 

5 

« 

5 

J 

7 

12 

lO 
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NOMS  NOMBRE  . NOMBRE  NOMBRE  TOTAL 

des  Départem.  des  Arrond.  de  Députés  de  Députés  des  Député* 


Seine-et-Marne. 

5 

par  dép. 
2 

par  bit. 

5 

par  dép. 
7 

Seine-et-Oise. 

6 

4 

6 

10 

Sèvres  (Deux). 

4 

2 

4 

6 

Somme. 

5 

4 

5 

9 

Tarn. 

4 

2 

4 

6 

Tarn-et-Garonne. 

3 

2 

3 

5 

Var. 

4 

2 

4 

6 

Vaucluse. 

4 

2 

4 

6 

Vendée. 

3 

2 

3 

5 

Vienne. 

5 

2 

5 

7 

Vienne  (Haute). 

4 

2 

4 

é 

Vosges. 

5 

3 

5 

8 

Yonne. 

5 

3 

5 

8 

368 

a38 

368 

606 

[n*  63.]  Acte  pour  régler  le  nombre  de  Députés  pour  re- 
présenter la  Propriété  et  l’Industrie  commerciale  et  manu- 
facturière. 

aa  avril  1 8 1 5. 

Napoléon,  etc. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Pour  l’exécution  de  l’art.  33  de  l’Acte  des  Cons- 
titutions, relatif  à la  représentation  de  l’industrie  et  de  la 
propriété  commerciale  et  manufacturière , la  France  sera 
divisée  en  treize  arrondissemens  (i). 

a.  Il  sera  nommé  pour  tous  les  arrondissemens  vingt-trois 
députés,  choisis,  i°  parmi  les  négocions,  armateurs  ou 
banquiers,  a°  parmi  les  manufacturiers  ou  fabricans  (a). 


(i)  Chefs -lieux  d’arrondissemens  commerciaux  : Lille,  Rouen, 
Nantes , Bordeaux , Toulouse , Ntmes , Marseille , Lyon  , Strasbourg  , 
Troyes,  Paris,  Orléans,  Tours,  comprenant  les  87  départemens. 

(3)  Au  nombre  de  1 1 députés  parmi  les  premiers,  et  de  is  parmi  les 
seconds. 
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3.  Les  députés  seront  nommés  au  chef-lieu , et  par  les 
électeurs  du  département  (i). 

4.  Les  députés  seront  pris  nécessairement  sur  une  liste 
d’éligibles  formée  par  les  membres  réunis  des  chambres  de 
commerce  et  des  chambres  consultatives  de  commerce  de 
tout  l’arrondissement  commercial , lesquels  nommeront,  au 
scrutin  et  à la  majorité,  un  président,  un  vice-président  et 
un  secrétaire. 

5.  L’assemblée  chargée  de  la  formation  de  cette  liste  y 
portera  les  commerçans  qui  se  sont  le  plus  distingués  par 
leur  probité  et  leurs  talens,  et  qui  payent  le  plus  de  contri- 
butions , qui  font  les  opérations  les  plus  considérables  en 
France  ou  à l’étranger,  ou  qui  emploient  le  plus  d’ouvriers, 
et  en  les  distinguant  par  la  nature  des  opérations  commer- 
ciales auxquelles  ils  se  livrent. 

6.  Cette  liste  sera  de  soixante  pour  chaque  arrondisse- 
ment commercial,  et  de  çent  vingt  pour  l’arrondissement 
de  Paris.  Il  y aura  sur  chacune  au  moins  un  tiers  de  manu- 
facturiers et  un  tiers  de  négocians. 

7.  Elle  sera  renouvelée  en  entier,  tous  les  cinq  ans  , à la 
fin  de  chaque  législature,  ou  en  cas  de  dissolution  de  la 
Chambre  des  représentons. 

8.  Le  présent  acte  sera  joint  à l’Acte  additionnel  aux  Cons- 
titutions, en  date  de  ce  jour. 

Napoléon. 


(1)  Dans  les  treize  villes  chefs-lieux  d’arrondisscmens  commerciaux  , 
dénommés  dans  la  note  première  de  la  page  précédente. 
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[n°  64*  ] Décret  impérial  ordonnant  la  présentation  de  l'Acte 
additionnel  aux  Constitutions , à V acceptation  du  Peuple 
français. 

aa  avril  181 5. 

Napolkov  , etc. 

Conformément  à ce  qui  a été  fait  en  l’an  8 , en  l’an  10  et 
en  l’an  ia  pour  la  présentation  de»  Constitutions  à Inaccep- 
tation du  peuple  français, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Il  sera  ouvert. 

Aux  secrétariats  de  toutes  les  administrations  et  de  toutes 
les  municipalités , 

Aux  greffes  de  tous  les  tribunaux , 

Chez  tous  les  juges  de  paix, 

Chez  tous  les  notaires. 

Des  registres  sur  lesquels  les  Français  seront  appelés  à 
consigner  leur  vote  sur  l’acte  additionnel  aux  Constitutions, 
en  date  de  ce  jour. 

2.  Ces  registres  s’ouvriront  deux  jours  au  plus  tard  après 
la  réception  du  Bulletin  des  lois,  et  resteront  ouverts  pen- 
dant dix  jours. 

3.  Aussitôt  après  l’expiration  du  temps  donné  pour  voter, 
chaque  dépositaire  d’un  registre  l’arrêtera,  portera  au  bas 
le  relevé  du  nombre  des  votes,  certifiera  le  tout,  et  l’adres- 
sera, dans  les  deux  jours  suivans,  au  maire  de  sa  municipa- 
lité; celui-ci,  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes,  le 
fera  passer  au  sous-préfet  de  son  arrondissement , avec  un 
relevé  de  lui  certifié. 

4-  Vingt-un  jours  après  la  publication  du  présent  règle- 
ment , le  sous-préfet  transmettra  au  préfet  tous  les  registres 
de  son  arrondissement,  avec  un  relevé  de  lui  certifié. 

5.  Vingt-cinq  jours  après  la  publication  du  présent  règle- 
ment , chaque  préfet  adressera  au  ministre  de  l’intérieur  tous 
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les  registres  de  sou  département,  avec  uu  relevé  général  de 
lui  certifié. 

6.  L'acte' additionnel  aux  Constitutions  sera  envoyé  à l’ac- 
ceptation des  armées  de  terre  et  de  mer. 

7.  Dix  jours  après  la  réception  du  Bulletin  des  lois,  cha- 
que corps  enverra  aux  secrétariats  du  ministère  de  la  guerre 
et  de  celui  de  la  marine  , le  registre  de  ses  votes. 

8.  Le  dépouillement  de  tous  les  registres  et  le  recense- 
ment des  votes  auront  lieu  à l'assemblée  du  Champ  de  Mai, 
qui  est , à cet  effet , convoquée  à Paris  , pour  le  26  mai  pro- 
chain. 

Napoléon. 

[ n°  65.  ] Décret  impérial  relatif  à V Assemblée  du  Champ 
de  Mai. 

>1  avril  i8i5. 


Napoléon , etc. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  -ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L’assemblée  du  Champ  de  Mai , convoquée  pour 
le  26  du  mois  de  mai  prochain  , sera  composée  , 

i“.  Des  membres  de  tous  les  collèges  électoraux  de  dépar- 
tement et  d’arrondissement  de  l’empire  ; 

2”.  Des  députa(iuns  qui  seront  nommées  par  tous  les  corps 
de  l’armée  de  tpi  re  et  de  mer. 

2.  Aussitôt  après  leur  arrivée  à Paris , les  membres  des 
collèges  électoraux  se  présenteront  au  ministère  de  l’inté- 
rieur, où  on  leur  indiquera  le  lieu  qui  aura  été  assigné  pour 
la  réunion  , en  une  seule  assemblée  , des  membres  des  diffé- 
rens  collèges  de  chaque  département. 

3.  L’assemblée  des  membres  des  collèges  du  même  dépar- 
tement se  formera  sous  la  présidence  du  président  du  collège 
électoral  du  département. 

Après  avoir  nommé  ses  secrétaires  et  ses  scrutateurs  , elle 
procédera  au  dépouillement  des  votes  du  département. 
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4.  Les  assemblées  des  collèges  de  chaque  déparlement 
nommeront  chacune  une  députation  de  cinq  membres  pour 
porter  le  dépouillement  des  votes  du  département  à une 
assemblée  centrale. 

Les  registres  des  votes  de  l’armée  de  terre  et  de  mer  seront 
transmis  à cette  assemblée. 

Elle  fera  le  recensement  général  des  votes  sous  la  prési- 
dence du  Prince  archi-chancelier,  qui  en  portera  le  résultat 
à l’Empereur. 

5.  Tous  les  membres  des  collèges  électoraux  et  des  dépu- 
tations de  l’armée,  formant  l’assemblée  du  Champ-de-Mai , 
se  réuniront  au  Champ-de-Mars  , eu  présence  de  l’Empereur. 

Le  résultat  du  recensement  général  des  votes  sera  pro- 
clamé , et  l’Acte  additionnel  aux  Constitutions  sera  promul- 
gué et  scellé  du  sceau  de  l’État. 

6.  Après  le  serment  de  l’Empereur , chaque  assemblée  des 
collèges  électoraux,  successivement  et  par  ordre  alphabé- 
tique, prêtera,  par  l’organe  de  l’un  de  ses  membres,  le 
serment  d’obéissance  aux  Constitutions  et  de  fidélité  à l’Em- 
pereur. 

r . Des  aigles  seront  distribués,  dans  l’assemblée  du  Cham- 
de-Mai , au  collège  électoral  de  chaque  département  pour  la 
garde  nationale  du  département , et  aux  députations  de 
chacun  des  corps  de  l’armée  de  terre  et  de  mer. 

Napoléon. 


[ N°  66.  ] Décret  impérial  qui  ordonne  la  réunion  des  Col- 
lèges électoraux , ajin  de  procéder  aux  élections  des  dé- 
putés à la  Chambre  des  Représentons. 

3o  avril  i8i5. 

Napoléon  , etc. 

En  convoquant  les  électeurs  des  collèges  en  assemblée  du 
Champ-de-Mai , nous  comptions  constituer  chaque  assem- 
blée électorale  de  département  en  bureaux  séparés , com- 
tome  n.  32* 
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poser  ensuite  une  commission  commune  à toutes  , et , dans 
l’espace  de  quelques  mois,  arriver  au  grand  but , objet  de 
'nos  pensées. 

Nous  croyions  alors  en  avoir  le  temps  et  le  loisir , puisque , 
notre  intention  étant  de  maintenir  la  paix  avec  nos  voisins  , 
nous  étions  résignés  à souscrire  à tous  les  sacrifices  qui  déjà 
avaient  pesé  sur  la  France. 

La  guerre  civile  du  midi  à peine  terminée  , nous  acquîmes 
la  certitude  des  dispositions  hostiles  des  puissances  étran- 
gères, et  dès-lors  il  fallut  prévoir  la  guerre  et  s’y  pré- 
parer. 

Dansces  nouvelles  occurrences  , nous  n’avions  que  l’alter- 
native de  prolonger  la  dictature  dont  nous  nous  trouvons 
investis  par  les  circonstances  et  par  la  confiance  du  peuple, 
ou  d’abréger  les  formes  que  nous  nous  étions  proposé  de 
suivre  pour  la  rédaction  de  l’Acte  constitutionnel.  L’intérêt 
de  la  France  nous  a prescrit  d’adopter  ce  second  parti.  Nous 
avons  présenté  à l’acceptation  du  peuple  un  acte  qui  à la  fois 
garantit  ses  libertés  et  ses  droits , et  met  la  monarchie  à 
l’abri  de  tout  danger  de  subversion.  Cet  acte  détermine  le 
mode  de  la  formation  de  la  loi,  et  dès-lors  contient  en  lui- 
même  le  principe  de  toute  amelioration  qui  serait  conforme 
aux  vœux  de  la  nation  ; interdisant  cependant  toute  discus- 
sion sur  un  certain  nombre  de  points  fondamentaux  déter- 
minés, qui  sont  irrévocablement  fixés. 

Nous  aurions  voulu  aussi  attendre  l’acceptation  du  peuple 
avant  d’ordonner  la  réunion  des  collèges  et  de  faire  procéder 
à la  nomination  des  députés  ; mais  , également  maîtrisés  par 
les  circonstances , le  plus  haut  intérêt  de  l'État  nous  fait  la 
loi  de  nous  environner  le  plus  promptement  possible  des 
corps  nationaux. 

A ces  causes , 

ftous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Quatrejours  après  la  publication  du  présent  dé- 
CreL  au  clicf-lieu  du  département,  les  électeurs  descolle’ge 
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de  departement  et  d’arrondissement  se  réuniront  en  assem- 
“blées  électorales  au  chef-dieu  de  chaque  département  et  de 
■chaque  arrondissement. 

Le  ptéfet  pour  le  département,  les  sous-préfets  pour  les 
arrondissemens  , indiqueront  lejour  précis  , l’heure  et  le  lieu 
de  l’assemblée  , par  des  circulaires  et  par  une  proclamation 
qui  sera  répandue  avec  la  plus  grande  célérité  dans  tous  les 
cantons  et  communes. 

2.  Pour  cette  année  , à l’ouverture  de  l’assemblée  , le  pins 
-ancien  d’âge  présidera;  le  plus  jeune  fera  les  fouettons  de 
secrétaire;  les  trois  plus  âgés,  après  le  président,  seront 
-scrutateurs. 

Chaque  assemblée  ai  nsi  organisée  provisoirement , nom- 
mera son  président;  elle  nommera  aussi  deux  secrétaires  et 
trois  scrutateurs  : ces  choix  se  feront  à la  majorité  absolue. 

3.  On  procédera  ensuite  aux  élections  des  députés  à la 
Chambre  des  représentans , conformément  à l’acte  envoyé 
.pour  être  présenté  à l'acceptation  du  peuple,  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois  , le  22  avril  présent  mois. 

4.  Les  préfets  des  villes  chefs-lieux  d’arrondissemens  com- 

merciauxconvoqueront , à la  réception  du  présent , la  cliarn- 
-bre  de  commerce  et  les  chambres  consultatives  , pour  faite 
"former  les  hstes  de  candidats  sur  lesquelles  lçs  représentans 
de  l'industrie  commerciale  et  manufacturière  doivent  être 
élus  par  les  colleges  électoraux  appelés  à les  nommer,  con- 
formément à l’acte  joint  à celui  énoncé  en  l’article  pré- 
cédent.' ' 

5.  Les  députés  nommés  par  les  assemblées  électorales  se 
-rendront  à Paris  pour  assister  à l’assemblée  du  Champ  de 
IVfai , et  pouvoir  composer  la  Chambre  des  représentans  que 
«unis  nous  proposons  de  convoquer  après  la  proclamation 
de  l’acceptation  de  l’Acte  constitutionnel. 

. * - - Napoléon. 

32. 
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[n°  67.  ] Décret  impérial  relatif  à rÊlecvon  des  Maires  et 

A I joints  dans  les  communes  dont  les  Municipalités  sont  à 

la  nomination  des  Préfets.  ■ .,[  .a 

3o  avril  i8i5?“.  M-' 

Napoléon  , etc. 

Moi  ministres  d’f.tat  entendus; 

Considérant  que  nous  avons,  par  un  décret,  ordonné  le 
renouvellement  des  autorités  municipales  ; 

Que  nos  commissaires  extraordinaires  et  les  préfets  nou- 
vcl  cmeot  nommés  ne  pourraient  avoir  , s'ils  y procédaient 
sur-le*chainp , la  parfaite  connaissance  des  citoyens  des  com- 
munes sur  lesquels  devraient  porter  leurs  choix; 

Qu’il  importe  cependant  d’assurer  la  prompte  nomination 
des  maires  et  adjoints. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Dans  toutes  les  communes  dont  les  municipalités 
sont  à la  nomination  des  préfets  , il  sera  procédé,  par  les 
habitons  ayant  droit  de  voler  dans  les  assemblées  primaires  , 
à l’élection  des  maires  et  adjoints. 

2.  Il  sera  procédé  à cette  élection  dans  les  dix  jours  de  la 
publication  du  présent  décret  , et  pour  cette  fois,  conformé* 
meut  aux  dispositions  de  la  loi  de  l’Assemblée  constituante 
sur  les  administrations  municipales  , en  date  du  ^décembre 
1789,  art.  5,6,  8,  g,  10,  n,  16,  17,  18,  19,  ao,  21 
22,  s3 , et  2q. 

3.  Aussitôt  après  que  le  résultat  du  dépouillement  du 
scrutin  aura  fait  connaître  les  nominations,  le  procès-verbal 
en  sera  envoyé  an  sous-préfet , qui  le  fera  passer  au  préfet, 
lequel  pourvoira  à l'installation  et  à la  prestation  du  serment 
des  otliciers  municipaux  élus , si  la  nomination  est  régulière, 
et  en  rendra  compte  à notre  ministre  de  l'intérieur,  qui 
statuera  sur  les  diilicultés  , s’il  en  survient,  et  sur  les  lécla- 
matious  contre  le*  élections. 

Napoléon. 
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[î»°  63.]  Décret  impérial  contenai  t les  mesures  pour 
l’installation  des  deux  Chambres. 

37  mai  1 81 5. 

Na  roi  ioy , etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  , 

Notre  ( onseil  d’]  lat  eiitei.du  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  La  Chambre  des  pairs  se  formera  an  palais  du 
Luxembourg,  sous  la  présidence  du  prince  archi-chauceher 
de  l’empire,  ou  du  vice-président. 

Elle  procédera  à la  nomination  de  deux  secrétaires  défi- 
nitifs; les  deux  plus  jeunes  d’àge  en  exerceront  provisoire- 
ment les  fonctions. 

2.  La  Chambre  des  représentai  se  formera  dans  le  pa'ais 
du  Corp;  législatif,  sous  la  présidence  du  doyen  d’âge;  les 
deux  plusjernes  feront  les  fondions  de  secrétaires. 

3.  Lorsque  la  Chambre  aura  procédé  à la  nomination  de 
son  président,  le  proci's-vei bal  de  celte  uomiuation  sera 
portéà  l’Empereur  par  le  président  provisoire. 

•4-  Notre  ministre  de  l’intérieur  désignera  et  fera  trouver 
dans  le  palais  destiné  aux  séauces  de  chaque  Chambre,  les 
individus  necessaires  à leur  service  , et  une  garde. 

Le  président  de  chaque  Chambre  donn  -ra  , pour  son  ser- 
vice et  sa  police,  les  ordres  qu’il  jugera  convenables. 

5.  A la  séance  d’ouverture  de  la  session  , les  membres  de 
la  Chambre  des  pairs  prendront  place  à la  droite,  et  les 
membres  de  la  Chambre  des  représeutans , à la  gauche  du 
troue. 

6.  Les  ministres  d’État  et  conseillers  d’État  siégeront  au 
banc  des  ministres  d’État. 

Le  cortège  de  l’Empereur  et  le  cérémonial  seront  le* 
mêmes  que  par  le  passé  , et  conformément  au  programme 
du  graad-mailre  des  cérémonies. 
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8.  Las  membres  des  Chambres  prêteront  successivement 
et  individuellement  le  serment  d’obéissance  aux  Constitu- 
tions de  l’empire,  et  de  fidélité  à l’Empereur. 

Napoléon. 

[ N°  6g.  ] Décret  impérial  qui  convoque  la  Chambre  des 
Pairs  et  celle  des  Représentons  pour  le  3 juin  i8i5. 

î juin  i8i5. 

Napoléon,  etc. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

La  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des  représentais 
sont  convoquées  pour  le  3 du  présent  mois  de  juin  i8i5  , à 
huit  heures  du  matin. 

Napoléon. 


O*  70.  ] Proposition  du  général  La  Fqjetle. 

21  juin  181 5. 

« Lorsque  , pour  la  première  fois  depuis  bien  des  aunéev, 
j’élève  une  voix  que  les  vieux  amis  detla  liberté  reconnaî- 
tront encore  , je  me  sens  appelé  , Messieurs,  à vous  parler 
des  dangers  de  la  patrie  que  vous  seuls  à présent  avet  le 
pouvoir  de  sauver. 

Des  bruits  sinistres  s’étaient  répandus  ; ils  sont  malheu- 
reusement confirmés.  Voici  le  moment  de  nous  rallier  au- 
tour du  vieux  étendard  tricolor,  celui  de  8g,  celui  de  la 
liberté,  de  l’égalité  et  de  l’ordre  public  : c’est  celui-là  seul 
que  nous  avons  à défendre  contre  les  prétentions  étrangères 
et  contre  les  tentatives  intérieures.  Permettez,  Messieurs,  à 
Ù11  vétéran  de  cette  cause  sacrée  , qui  fut  toujours  étranger 
à l’esprit  de  faction  , de  vous  soumettre  quelques  résolutions 
préalables,  dont  vous  apprécierez,  j’espère,  la  nécessité. 
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Art.  i*'.  La  Chambre  des  représentans  déclare  que  l’indé- 
pendance de  la  nation  est  menacée. 

2.  La  Chambre  se  déclare  en  permanence.  Toute  tentative 
'pour  la  dissoudre  est  un  crime  de  haute  trahison  ; quiconque 
se  rendrait  coupable  de  cette  tentative  sera  traître  à la  patrie, 
et  sur-le-champ  jugé  comme  tel. 

3.  L’armée  de  ligne  et  les  gardes  nationales  qui  ont  com- 
battu et  combattent  encore  pour  défendre  la  liberté  , l’indé- 
pendance et  le  territoire  de  la  France  , ont  bien  mérité  de 
la  patrie. 

4.  Le  ministre  de  l’intérieur  est  invité  h réunir  l’état- 
major— général  , les  cominandans  et  majoi$  de  légion  de  la 
garde  nationale  parisienne,  afin  d’aviser  aux  moyens  de  lui 
donner  des  armes,  et  de  porter  au  plus  grand  complet  cette 
garde  citoyenne  , dont  le  patriotisme  et  le  zèle  éprouvés  de- 
puis vingt-six  ans,  offrent  une  sdre  garantie  à la  liberté, 
aux  propriétés , à la  tranquillité  de  la  capitale  et  à l’invio- 
labilité des  représentans  de  la  nation. 

5.  Les  ministres  de  la  guerre , des  relations  extérieures, 
de  l’intérieur  et  de  la  police , sont  invités  à se  rendre  sur-le- 
champ  dans  le  sein  de  l’assemblée.  » 

[iï°  71.]  Message  de  la  Chambre  des  Représentant  à la 
Chambre  des  Pairs. 

ai  juin  >8i5. 

La  Chambre  des  représentans  annonce  par  un  message 
qu'elle  a nommé  une  commission  de  cinq  membres  , chargée 
de  se  concerter  avec  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs 
et  avec  le  conseil  des  ministres  sur  l’état  de  la  France , et  de 
proposer  tous  moyens  de  salut  public. 
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j>"  72.  ] Déclaration  de  F Empereur  Napoléon  Bonaparte 
au  Peuple  français. 

32  juin  i8i5. 

Français, 

En  commençant  la  guerre  pour  soutenir  l’indépendance 
natiouale,  je  comptais  sur  la  réunion  de  tous  les  efforts , de 
toutes  les  volontés  , et  le  concours  de  toutes  les  autorités  na- 
tionales; j’étais  fondé  à en  espérer  le  succès,  et  j’avais  bravé 
toutes  les  déclarations  des  Puissances  contre  moi. 

Les  circonstances  paraissent  changées  : je  m’offre  en  sa- 
crifice à la  haine  des  ennemis  de  la  France.  Puissent-ils  être 
sincères  dans  leurs  déclarations,  et  n’en  avoir  jamais  voulu 
qu’à  ma  personne  ! Ma  vie  politique  est  terminée,  et  je  pro- 
clame mon  fils , sous  le  titre  de  Napoléon  IJ,  Empereur  des 
Français. 

Les  ministres  actuels  formeront  provisoirement  le  conseil 
de  gouvernement;  l’intérêt  que  je  porte  à mon  fils,  m’en- 
gage à inviter  les  Chambres  à organiser  sans  délai  la  Régence 
par  une  loi. 

Uiflssez-vous  tous  pour  le  salut  public , et  pour  rester  une 
nation  indépendante  (1). 

Au  Palais  de  l’Élysée  , le  22  juin  i8i5. 

Napoléon. 


(1)  Cette  déclaration  fut  communiquée  de  suite  aux  Chambres  par 
ordre  de  Napoléon. 
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[n*  t3.  ] Résolution  des  Chambres  relative  à l' Abdication 
de  Napoléon  Bonaparte , et  à la  formation  d'une  Com- 
mission de  gouvernement. 

n juin  i8i5. 

La  Chambre  des  représentais  , considérant  que  le  premier 
intérêt  du  peuple  français  est  le  maintien  des  lois  qui  assu- 
rent l’organisation  et  l’action  de  tous  le»  pouvoirs , passe 
à l’ordre  du  jour  sur  les  propositions  qui  ont  été  faites  de 
la  former  en  assemblée  nationale  ou  en  assemblée  consti- 
tuante. 

La  Chambre  arrête  que  le  président  et  son  bureau  se  reli- 
rerontdevers  Napoléon  Bonaparte  pour  lui  exprimer, au  nom 
delà  nation,  la  reconnaissance  et  le  respect  avec  lesquels  elle 
accepte  le  noble  sacrifice  qu’il  a fait  à l’indépendance  et  au 
bonheur  du  peuple  français. 

La  Chambre  arrête  qu’il  sera  nommé  sans  délai  une  com- 
mission de  cinq  membres  , dont  trois  choisis  par  la  Chambre 
des  représentans , et  deux'par  la  Chambre  des  pairs,  pour 
exercer  provisoirement  les  fonctions  du  gouvernement  ; et 
que  les  ministres  continueront  leurs  fonctions,  sous  l’auto- 
rité de  cette  commission. 

Les  membres  des  deux  Chambres  qui  feront  partie  de  la 
commission  du  gouvernement  ne  pourront  , pendant  la  du- 
rée de  leurs  fonctions  dans  cette  commission, exercer  aucunes 
fonctions  législatives. 


La  Chambre  des  pairs  , après  avoir  pris  connaissance  de 
la  résolution  de  la  Chambre  des  représentans , en  date  de  ce 
jour. 

Adhère  aux  principes  constitutionnels  contenus  dans  le 
premier  article  de  cette  résolution  ; et  arrête  : 
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Que  son  président  et  ses  secrétaires  se  retireront  devers 
Napoléon  Bonaparte  pour  lui  exprimer,  au  uoin  de  la  nation, 
la  reconnaissance  et  le  respect  avec  lesquels  elle  accepte  le 
noble  sacrifice  qu’il  fait  à l'indépendance  et  au  bonheur  du 
peuple  français. 

I n°  74.  ] Arrêté  des  Chambres  jtortant  que  tous  les  Français 
sont  appelés  à la  défense,  de  la  Patrie. 

•si  juin  1 8 1 5. 

Art.  i*r.  La  guerre  est  déclarée  nationale.  En  conséquence, 
tous  les  Français  en  état  de  porter  les  armes,  sont  appelés  à 
la  défense  de  la  patrie.  , 

2.  La  Chambre  des  représentans  déclare  que  tout  mili- 
taire de  terre  ou  de  mer,  quel  que  soit  le  grade  , qui  n’au- 
rait pas  rejoint , ou  qui  aurait  abandonné  ses  drapeaux  ou 
son  pavillon  , sera  tenu  de  les  rejoindre  sans  délai , souspeinç 
d’infamie  et  d’être  puni  suivant  la  rigueur  des  lois. 

3.  La  disposition  de  l’article  2 est  applicable  aux  officiers 
etsoldats  des  bataillons  de  gardes  nationales  formant  les  gar- 
nisons des  places  fortes  ou  des  divisions  de  réserve. 

[ N*  75.  ] Résolution  des  deux  Chambres  relative  à leur 
Arrêté  portant  nomination  d’une  Commission  de  gouver- 
nement. 

-j 3 juin  i8i5. 

La  Chambre  des  représentais  , délibérant  sur  les  diverses 
propositions  faites  dans  sa  séance,  et  mentionnées  dans  son 
procès-verbal , passe  à l’ordre  du  jour  motivé  , 

i°.  Sur  ce  que  Napoléon  II  est  devenu  Empereur  des  Fran- 
çais par  le  fait  de  l’abdication  de  Napoléon  1*',  et  par  la 
force  des  Constitutions  de  l’empire  ; 

2°.  Sur  ce  que  les  deux  Chambres  ont  voulu  et  entendu  , 
par  leur  arrêté  à la  date  d’hier,  portant  nomination  d une 
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commission  de  gouvernement  provisoire  , assurer  à la  nation 
la  garantie  dont  elle  a besoin,  dans  les  circonstances  ex- 
traordinaires où  elle  se  trouve  , pour  sa  liberté  et  son  repos  , 
au  moyen  d’une  administration  qui  ait  toute  la  confiance 
du  peuple. 

La  Chambre  des  Pairs  , vu  la  résolution  de  la  Chambre 
des  représentans,  en  date  de  ce  jour, l’adopte  dans  les  mêmes 
termes. 

[ n“  76.  ] Arreté  de  la  Commission  de  Gouvernement  qui 
règle  l'intitulé  des  Arrêts  et  Jugemens  des  Cours  et  Tri- 
bunaux y et  des  Actes  des  Notaires. 

a6  juin  181 5. 

La  Commission  de  Gouvernement  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  d’État  chargé  provisoirement 
du  portefeuille  du'ministère  de  la  justice, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Les  arrêts  et  jugemens  des  cours  et  tribunaux,  les  actes 
des  notaires,  seront  provisoirement  intitulés  : Au  nom  du 
Peuple  français. 

[n*  77.]  Loi  contenant  des  Mesures  pour  assurer  la  tran- 
quillité publique. 

a8  juin  i8i5. 

Aü  NOM  DD  PECPLE  FRANÇAIS. 

La  Commission  de  Gouvernement  a proposé  et  les  Chambres 
ont,  après  divers  amendeinens,  adopté  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  commission  de  gouvernement , pour  assurer 
la  tranquillité  publique  dans  les  circonstances  actuelles  , 
pourra  , outre  lesmesures  déterminées  par  les  lois,  ordonner 
contre  les  personnes  prévenues  de  correspondre  avec  les  en- 
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nernis,  de  provoquer  ou  favoriser  les  troubles  civils  , d’avoir 
arboré  d’autres  couleurs,  d'autres  signes  de  ralliement  que 
les  couleurs  nationales,  d'avoir  publié,  soit  par  discours 
tenus  dans  des  lieux  ou  réunions  publics  , soit  par  placards 
affichés,  soit  par  des  écrits  imprimés,  des  nouvelles  fausset 
et  alarmantes,  d’engager  à la  désertion  , d’empêcher  les  mi- 
litaires appelés  à rejoindre,  soitla  mise  en  surveillance  , soit 
même  l'arrestation,  sans  être  obligés  de  traduire  les  per- 
sonnes arrêtéesdevaut  les  tribunaux  dans  les  délais  fixés  par 
les  lois. 

2.  La  présente  loi  cessera  de  recevoir  son  exécution , et 
dans  toutes  ses  dispositions  , dans  le  délai  de  deux  mois  ; et 
à celte  époque  toutes  les  mises  en  surveillance  seront  levées, 
et  les  personnesqui  auraient  pu  être  arrêtées  seront  mises  en 
liberté,  et  traduites  devant  les  tribunaux  , s’il  v a lieu. 

11  en  sera  , en  outre  , donné  connaissance , tant  au  procu- 
reur impérial  de  l’arrondissement  dans  lequel  /arrestation 
sera  faite,  qu’à  celui  de  l’arrondissement  où  le  détenu  aura 
son  domicile. 

3.  II  sera  créé  une  commission  dans  chacune  des  deux 
Chambres,  à laquelle  toutes  les  personnes  niis»s  eu  surveil- 
lance ou  arrêtées  pourront  adresser  leurs  réclamations. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs  et  par  celle  des  représentai , sçra  exé- 
cutée comme  loi  de  l’État. 

La  Commission  de  Gouvernement  mande  et  ordonne  que 
la  présente  loi , insérée  au  Bulletin  des  lois  , soit  adressée  aux 
cours,  aux  tribunaux  etaux  autorités  administratives,  pour 
qu’ils  l’inscrivent  dans  leurs  registres,  l’observent  et  la  fas- 
sent observer;  et  le  ministre  de  la  justice  est  chargé  d’en 
surveiller  l’exécution. 
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[n*  78.]  PROJET  D’ACTE  CONSTITUTIONNEL , 

PRÉSENTE  PAR  LA  COMMISSION  CENTRALE  DE  LA  CHAMBRE  DES 
REPRÉSENTA  NS. 

ig  juin  181 5. 

Disposition  fondamentale. 

Article  unique.  La  souveraineté  nationale  réside  dans 

« 

l’universalité  des  citoyens. 

CHAPITRE  I". 

Des  Droits  communs  à tous  Us  Français. 

Art.  i,r.  Les  droits  suirans  sont  garantis^  tous  les  Fran- 
çais : 

i\  L’égalité  des  droits  civils  et  politiques,  et  l’applica- 
tion des  mêmes  peines  quand  les  délits  sont  les  mêmes  , sans 
aucune  distinction  des  personnes. 

st”.'  L’admission  à toutes  les  fonctions  publiques,  places 
et  emplois  civils  et  militaires,  sans  autres  conditions  que 
celles  imposées  par  les  lois. 

3°.  L’égale  répartition  des  contributions  dans  la  propor- 
tion des  facultés  de  chacun,  ainsi  que  de  toutes  les  autres 
charges  publiques. 

4°.  La  liberté  d’aller,  de  rester,  de  partir,  sans  pouvoir 
être  arrêté  , détenu  ou  exilé , que  selon  les  formes  détermi- 
nées par  les  lois. 

5°.  La  liberté  d’imprimer  et  de  publièr  ses  pensées  , sans 
que  les  écrits  soient  soumis  à aucune  censure  ni  inspection 
avant  leur  publication;  sauf,  après  la  publication,  la  res- 
ponsabilité légale,  et  le  jugement  par  jurés,  quand  même 
il  n’y  aurait  lieu  qu'à  l’application  d’une  peine  correction- 
nelle. 

6”.  La  liberté  à chacun  de  professer  et  d’exercer  libre- 


Digitized  by  Google 


5.t>* 


appt.» di ce.  . 


ment  leur  culte,  sans  qu’aucun  culte  puisse  jamais  devenir 
exclusif,  dominant  on  privilégié. 

70.  L’irrévocabililé  des  aliénations  de  biens  nationaux  de 
toute  origine  , sous  quelque  forme  qu’elles  aient  été  faites. 

8°.  L’inviolabilité  de  toutes  les  propriétés , sans  qu’on 
puisse  jamais  exiger  le  sacrifice  d’aucune  , que  pour  cause 
d’intérêt  ou  d’utilité  publique,  constatée  par  une  loi,  et 
avec  une  indemnité  préalablement  convenue  ou  légalement 
évaluée,  et  acquittée  avant  la  dépossessiou. 

9°.  Le  droit  d’être  jugé  par  des  jurés  , et  la  publicité  des 
débats  eu  matière  criminelle. 

io°.  Le  droit  de  présenter  des  pétitions  aux  Chambres  et 
au  gouvernement,  soit  dans  l’intérêt  général  de  l’État  , soit 
dans  l’intérêt  particulier  des  citoyens. 

ii°.  L’institution  des  gardes  nationales  pour  la  défense 
du  territoire  , le  maintien  de  la  paix  publique  et  la  garantie 
des  propriétés. 

CHAPITRE  II  (.). 

De  C Exercice  des  Dmits  politiques. 

2.  Tout  Français  qui  , âgé  de  vingt-un  ans  accomplis,  s’est 
fait  inscrire  sur  le  registre  civique  de  sou  arrondissement 
communal  , exerce  les  droits  de  citoyen. 

3.  Un  étranger  devient  citoyen  français  , lorsque  , après 
avoir  atteint  l’Age  de  vingt-un  ans  accomplis,  et  avoir  dé- 
claré l’intention  de  se  fixer  en  France  , il  y a résidé  pendant 
dix  années  consécutives. 

4-  Lorsqu’un  étranger  apporte  en  France  des  talens  , une 
invention  ou  une  industrie  utile  , ou  y forme  de  grands  éta- 
blissemens,  il  peut  obtenir  sa  naturalisation  par  une  loi. 


(1)  Les  chapitres  u et  111,  et  la  section  1 du  chapitre  iv  furent  seuls 
discutés  et  adoptés  par  la  Chambre  des  représentai , dans  les  séances 
des  6 et  7 juillet 
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5.  Toutétranger  ayant  servi  dix  ans  dans  les  armées  fran- 
çaises , ou  ayant , pendant  le  même  temps  , exercé  des  fonc- 
tions dans  l’ordre  administratif  ou  judiciaire  français,  ou 
qui  a reçu  la  décoration  de  la  Légion  d’honneur  , pour  ser- 
vices tant  civils  que  militaires  , et  qui  a fait  devant  le  maire 
de  son  domicile  la  déclaration  de  son  intention  de  se  fixer 
en  France,  est  citoyen  français. 

6.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  par  la  natura- 
lisation eu  pays  étranger; 

Par  l’acceptation  , sans  autorisation  du  gouvernement 
français  , de  fonctions  ou  de  pensions  offertes  par  un  gou- 
vernement étranger; 

Par  l’affiliation  à toute  corporation  étrangère  qui  suppo- 
serait des  distinctions  de  naissance  ; 

Par  la  condamnation  à des  peines  afflictives  ou  infamantes. 

<7.  L’exercice  des  droits  de  citoyen  français  est  suspendu, 
par  l’état  de  débiteur  failli , ou  d’héritier  immédiat  ou  do- 
nataire (1)  détenteur  à titre  gratuit  de  la  succession  totale 
ou  partielle  d’un  failli  ; 

Par  l’état  de  domestique  à gages,  attaché  au  service  de  la 
personne  ou  du  ménage; 

■Par  l’état  d’interdiction  judiciaire,  d’accusation  ou  de 
contumace. 

8.  Pour  exercer  les  droits  de  cité  dans  un  arrondissement 
communal,  il  faut  (a)  y avoir  acquis  son  domicile  par  une 
année  de  résidence,  et  ne  l’avoir  pas  perdu  par  une  année 
d’absence. 

g.  La  noblesse  ancienne  et  nouvelle  est  abolie.  Les  titres 
et  dénominations  féodales  sont  abolies. 


(1)  Amendement:  assimilé  à F héritier 

- (a)  Amendement  : y payer  une  contribution  directe  et. 
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CHAPITRE  III. 

Du  Gouvernement  de  la  France. 

SECTION  Ir\ 

Du  Gouvernement. 

10.  Le  gouvernement  français  est  monarchique  et  repré- 
sentatif. 

La  représentation  nationale  se  compose  du  monarque, 
d’une  Chambre  des  pairs  et  d’une  Chambre  des  représentai. 

SECTION  11. 

Du  Pouvoir  exécutif. 

1 1.  Le  pouvoir  du  monarque  est  délégué  héréditairement 
à la  race  régnante , de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primo- 
génilure  , à l’exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leurs 
descendans. 

12.  La  personne  du  monarque  est  inviolable  et  sacrée. 

13.  Le  monarque  est  lechefsuprême  de  l’État  : il  nomme 
aux  emplois  administratifs,  judiciaires  et  militaires,  en  se 
conformant  aux  règles  d’éligibilité  (1)  établies  par  les  lois. 

■ 4.  Le  monarque  à son  avènement  au  trône,  ou  dès  qu’il 
a atteint  sa  majorité,  prête  à la  nation  , en  présence  des  deux 
Chambres , le  serment  suivant  : Je  jure  d'élre  fidèle  à la  na- 
tion et  à la  loi , d' employer  tout  le  pouvoir  qui  m’est  délégué 
à maintenir  la  présente  Constitution. 

i5.  Le  monarque  est  majeur  à dix-huit  ans  accomplis. 
_(a)La  garde  du  monarque  est  formée  d’individus  ajant 
servi  au  moins  deux  ans  dans  l’armée  de  ligne. 


fi  ) Amendement:  et  aux  exceptions 

(a)  A commencer  de  cet  alinéa,  le  reste  de  l'article  xv  devint  un  ar- 
ticle séparé  qui  fut  le  seizième. 
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Les  corps  qui  la  composent  ne  peuvent  excéder  le  nombre 
de  3ooo  hommes  de  toutes  armes (i). 

j Ils  sont,  pour  leur  formation  et  en  loutce  qui  ne  concerne 
pas  le  service  personnel  du  monarque  ou  de  sa  famille  , sous 
les  ordres  du  ministre  de  la  guerre. 

Aucun  membre  delà  famille re'gnante  n’a  de  corps  parti- 
culiers pour  sa  garde. 

Aucun  corps  composé  d’étrangers  ne  peut  faire  partie  de 
la  garde  du  monarque.  : 

16.  Aucun  corps  de  troupes  étrangères  ne  peut  être  intro- 
duit sur  le  territoire  français  , sans  le  consentement  des  deux 
Chambres. 

17.  La  nation  pourvoit  à la  splendeur  du  trône,  par  une 
liste  civile  dont  la  loi  détermine  la  somme  à chaque  chan- 
gement de  règne,  et  pour  toute  la  durée  du  règne. 

18.  La  loi  pourvoit  en  outre  , aux  frais  du  trésor  public  , 
à l’établissement  des  membres  de  la  famille  régnante. 

ig.  Les  princes  et  princesses  de  la  famille  régnante  ne 
sont  distingués  que  par  leurs  prénoms. 

Us  ne  portent  aucun  titre  féodal. 

Aucun  apanage  territorial  ne  peut  leur  être  accordé. 

20.  Le  monarque  ne  peut,  même  sur  la  liste  civile  , four- 
nir aucun  subside  à l’étranger,  sans  le  consentement  des 
Chambres  (2). 

21.  En  aucuh  cas,  le  monarque,  ni  l’héritier  présomptif, 
11e  peuvent  sortir- du  territoire  français , sans  le  consente- 
ment des  deux  Chambres. 

22.  Le  monarque,  ni  l’héritier  présomptif  de  la  couronne, 
ne  peuvent  commander  personnellement  les  armées,  sans  le 
consentement  des- Chambres. 

•'  [ i . li-»*1  ».*«  ' **»  ; r ■ ■ » /• 


(1)  Amendement  : et  ils  sont  assimilés , pour  les  grades  et  ravartee 
n «ni , à la  troupe  de  ligne.  . - 

(a)  Cet  article  fut  supprime. 
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a3.  Le  monarque  a le  droit  de  faire  grâce,  même  en  ma- 
tière correctionnelle  (tj , et  d’accorder  des  amnistie*  (2). 

2:j.  Il  ue  peut  y avoir  de  limites  ou  d’exception  à ce  droit 
que  celles  établies  par  la  loi  (3). 

25.  Les  déclarations  de  guerre  et  les  traite's  de  paix  et 
d'alliance  sont  présentés  à l’approbation  des  Chambres. 

Les  traités  de  commerce  sont  délibérés  dans  la  forme  des 
lois. 

Jamais  les  articles  patens  d’un  traité  ne  peuvent  être  dé- 
truits ni  modifiés  par  des  articles  secrets. 

26.  Le  monarque  ne  petit  céder  ni  échanger  aucune  partie 
du  territoire  de  la  France,  ni  réunir  à ce  territoire  aucun  pays 
conquis  ou  cédé  , qu’avec  l’approbation  de*  deux  Chambres. 

- 27.  L’établissement  de  la  régence  et  les  attributions  du 
régent  seront  ultérieurement  déterminés  par  une  loi  (4). 

SF.CT10X  lit. 

Du  Ministère. 

28.  Le  nombre  des  départemens  du  ministère  est  déter- 
miné par  le  monarque,  qui  nomme  et  révoque  les  ministres. 

29.  Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les  actes  du 
gouvernement. 

A.  cet  effet,  chacun  de  ces  actes  signé  du  monarque  est 


(1)  Amendement  : le  droit  de  faire  grâce  n'a  de  limites  que  pour  tes 
ministres  poursuivis  par  la  Chambre  des  representans  et  condamnes  par 
celle  de  « pairs. 

ta  : Amendement  : Y amnistie  est  i.n  acte  de  législation. 

(3}  En  conséquence  des  amendemens  à l’article  précédent , l’article  24 
fut  supprimé. 

<4>  Article  proposé  : il  ne  sera  jamais  élevé  de  monument  au  monar- 
que pmdn  t sa  vie.  L'examen  de  cet  article  additionnel  fut  renvoyé  au 
comité  de  Constitution. 
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contresigné  par  le  ministre  du  département  auquel  il  est 
relatif  (i). 

30.  Les  ministres  sont  en  outre  responsables  de  tous  les 
actes  de  leur  ministère  qui  porteraient  atteinte  à la  sûreté 
de  l’État,  à la  Constitution , aux  intérêts  du  trésor  public, 
à la  propriété , à la  liberté  des  individus , à la  liberté  de  la 
presse  , à la  liberté  des  cultes. 

31.  Les  ministres  peuvent  être  accusés  par  la  Chambre 
des  représentans  , pour  raison  des  actes  du  gouvernement, 
ou  de  leur  ministère. 

En  ce  cas , ils  sont  jugés  par  la  Chambre  des  pairs. 

32.  Les  formes  de  la  poursuite  et  du  jugement  sont  dé- 
terminées par  une  loi. 

33.  La  Chambre  des  pairs  exerce,  en  ce  cas,  soit  pour 
caractériser  le  délit  dont  lin  ministre  est  accusé,  soit  pour 
infliger  la  peine,  un  pouvoir  discrétionnaire. 

34.  Les  ministres  et  leurs  agens  (2)  subordonnés  peuvent 
être  poursuivis  par  les  particuliers,  à raison  des  dommages 
qu’ils  prétendraient  avoir  injustement  soufferts  par  les  actes 
du  ministère  ou  de  l’administration. 

La  requête  est  portée  à la  Chambre  des  pairs,  qui  décide 
s’il  y a ou  non  lieu  à poursuite. 

Si  la  poursuite  est  autorisée,  elle  a lieu  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  (3). 

35.  Il  y a un  chancelier  garde  du  sceau  de  l’Êtat. 

36.  Le  ministère  de  la  justice  peut,  selon  la  volonté  du  mo- 
narque, être  exercé  par  le  chancelier  ou  confié  à un  autre. 

37.  Le  chancelier  appose  le  sceau  de  l’Êtat  sur  les  lois  et 


(1)  Article  additionnel  : /VW,  t'H  n’est  citoyen  français,  ne  peut 
exercer  aucune  fonction  publique  en  fronce, 

(3)  Lei  mots  : et  leurs  agens , furent  supprimés. 

(3)  Addition  : Quant  au  mode  de  poursuivre  les  fonctionnaires  civils 
et  administratifs  , il  sera  réglé  par  une  loi. 

33. 
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*ur  les  actes  du  gouvernement,  contresignés  des  ministres, 
et  est  chargé  de  la  promulgation  , laquelle  est  toujours  faite 
au  nom  du  monarque  (i). 

CHAPITRE  IV. 

i Du  Pouvoir  législatif. 

’ t SECTION  Ir*. 

De  ]a  Formation  du  Pouvoir  législatif  et  de  se»  attributions. 

38.  L’exercice  du  pouvoir  législatif  est  confié  collecti- 
vement au  monarque,  à une  Chambre  des  pairs,  à une 
Chambre  des  représentai , composée  de  députés  des  de'par- 
teinens. 

3g.  La  loi  ne  peut  être  faite  que  par  le  concours  du  mo- 
narque et  des  deux  Chambres. 

4o.  Les  membres  des  deux  Chambres  sont  inviolables.  Ils 
ne  peuvent  être  poursuivis  et  attaqués  pour  les  opinions  par 
eux  émises  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

ÿ,;  Les  deux  Chambres  sont  convoquées  par  le  monarque 
pour  la  meme  époque,  et  au  moins  pour  une  session  par 
année. 

A défaut  de  convocation  par  le  monarque  avant  le 
,«*  octobre , les  Chambres  s’assemblent  de  plein  droit  au 
i"  novembre  suivant. 

42.  Le  monarque  proroge  la  session  des  Chambres  par  un 
message  à chacune  d’elles,  et  en  détermine  la  fin  par  un 
décret  contresigné  d’un  ministre. 


(1)  Le»  article»  35,  36  et  37  furent  ensuite  retranches , et  remplacés 
par  cet  article  : Le  ministre , dépositaire  du  sceau  de  l’État , sens  charge 
de  les  ap/asser  sur  Us  lois  et  sur  Us  actes  du  gouvernement,  contresignée 
des  ministres,  et  est  chargé  de  la  promulgation,  laquelle  est  toujours 
jatte  au  nom  du  monarque. 
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43-  Le  monarque  peut  dissoudre  la  Chambre  des  repré- 
sentai. 

Mais  pour  opérer  la  dissolution , la  proclamation  qui  la 
prononce  doit  convoquer,  dans  quinze  jours,  les  collèges 
électoraux  pour  une  nouvelle  élection,  et  indiquer  la  con- 
vocation des  membres  des  Chambres  dans  quarante  jours  , 
au  plus , apres  l’époque  de  la  convocation  des  collège  élec- 
toraux (i). 

44-  Chacune  des  deux  Chambres  peut  exercer  l’initiative. 

Le  gouvernement  peut  également  l’exercer. 

Dans  ce  cas , il  fait  porter  la  proposition , et  soutenir  la 
discussion  par  les  ministres,  soit  qu’ils  siègent  dans  les 
Chambres  comme  pairs  ou  représentans , soit  qu'ils  n’en 
fassent  pas  partie. 

45.  A compter  du  jour  de  la  convocation  des  Chambres 
jusqu’au  quarantième  jour,  après  la  fin  de  la  session,  au- 
cune contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  aucun 
de  leurs  membres. 

46.  Durant  la  session  des  Chambres,  nul  de  leurs  mem- 
bres ne  peut  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  criminelle 
ou  correctionnelle  (2),  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  si  ce 
n'est  après  que  la  Chambre,  à laquelle  il  appartient,  a au- 
torisé la  poursuite. 

47.  Aucun  impôt  direct  ou  indirect,  aucune  taxe  en  ar- 
gent, aucune  perception  en  nature,  au  profit  du  trésor  ; 
aucun  impôt,  comme  fonds  spécial  pour  le  êompte  des  dé- 
partemens,  des  arrondissemens  ou  des  communes,  ne  peut 
être  établi  ni  perçu  ; aucune  prohibition  d’entrée  ou  de  sortie 
de  denrée  ou  marchandise  ne  peut  être  prononcée  ; aucun 


(1)  Article  additionnel  : En  cat  d'invasion  du  territoire  par  C étran- 
ger , Us  Chambres  ne  peuvent  être  dissoutes  ; et  si  Us  Chambres  n étaient 
pas  réunies,  le  monarque  serait  tenu  de  Us  convoquer. 

, (a)  Amendement  : ou  de  simple  police.  , . , 
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emprunt  ne  peut  avoir  Heu  ; aucune  inscription  de  créance 
au  grand-livre  de  la  dette  publique  ne  peut  être  fait*  ; au- 
cune levée  d’bomuies  pour  l'armée  ne  peut  élre  ordonnée  ; 
le  titre  des  monnaie»  ne  peut  être  changé , qu’eu  vertu  d’une 
loi. 

48.  L’impôt  général  direct,  soit  foncier,  soit  mobilier, 
n’est  votée  que  pour  un  an  ; les  impôts  indirects  peuvent  être 
votés  pour  plusieurs  années  , ou  sans  qu’il  leur  soit  fixé  de 
terme  (1). 

49-  Les  propositions  d’impôt  ou  d’emprunt , les  demandes 
de  levée  d’hommes  sont  présentées  d’abord  à la  Chambre 
des  représentai. 

50.  Le  budjet  de  chaque  ministère  est  divisé  en  chapitres. 

Aucune  somme  allouée  pour  un  chapitre  ne  peut  être  re- 
portée au  crédit  d’un  autre  chapitre,  et  employée  à d’autres 
dépenses  sans  une  loi. 

51.  C’est  aussi  k la  Chambre  des  -représentai  que  sont 
portés  d’abord,  1°  le  budjet  général  de  l’État,  contenant 
l'aperçu  des  recettes  , et  la  proposition  des  fonds  assignés 
pour  l’année  à chaque  département  du  ministère;  2°  le 
compte  des  recettes  et  dépenses  de  l’année,  ou  des  années 
précédentes , avec  distinction  de  chaque  département  du 
ministère  (2). 

5a.  Chacune  des  Chambres  peut  «n  temps  de  guerre  énon- 
cer et  porter  au  gouvernement  son  vœu  pour  la  paix. 

53.  1*8  interprétations  des  lois , demandées  par  la  cour  de 
cassation,  sont  données  dans  la  forme  d’une  loi. 

54.  Aucune  place,  aucune  partie  du  territoire  ne  peut 
être  déclarée  en  état  de  siège  que  dans  le  cas  d’invasion  im- 
minente ou  effectuée  de  la  part  d’une  force  étrangère,  ou 


(1)  Ou  sam  qu'il  leur  toit Jixc  Je  terme,  fut  supprime, 

(»)  Lu  article  additionnel  proposé  : Il  y aura  près  du  trésor  cinq  com- 
missaires choisis  par  la  Chambre , fut  renvoyé  à l’examen  de  la  commis- 
sion de  Constitution. 
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dp  troubles  civil».  Dan»  le  premier  cas,  la  déclaration  est 
faite  par  un  acte  du  gouvernement.  Dans  le  second  cas , elle 
ne  peut  l’être  que  par  une  loi.  Si , le  cas  arrivant , les  Cham- 
bres ne  sont  pas  assemblées,  l’acte  du  gouvernement,  dé- 
clarant l’état  de  siège,  doit  être  converti  en  une  proposition 
de  loi , dans  les  quiuze  premiers  jours  de  la  réunion  des 
Chambres. 

La  capitale  ne  peut,  en  aucun  cas  , être  mise  eu  état  de 
siège  , qu’eu  vertu  d’une  loi. 

55.  Aucun  corps  de  troupes  ne  peut  séjourner  dans  là 
distance  de  dix  my  ri  a met  rts  du  lieu  où  siègent  les  deux 
Chambres , si  ce  n’est  en  vertu  d’une  loi. 

section  il. 

De  la  Chambre  de»  Pair*. 

56.  I.es  membres  de  la  Chambre  des  pairs  sont  nommes 
par  le  monarque. 

Leur  nombre  n’est  pas  limité. 

57.  La  succession  à la  pairie  a lieu  et  est  bornée  à la  suc- 
cession directedu  pair  dernier  décédé  (i), 

58.  Les  princes  de  la  famille  régnante  sont  de  dro’t  mem- 
bres de  la  Cbarnbre  des  pairs;  ils  y ont  entrée  et  séance  à 
dix-huit  ans,  et  voix  délibérative  à vingt-un  ans.  Us  siègent 
immédiatement  après  le  président. 

5g.  Les  autres  membres  de  la  Chambre  des  pairs  y ont  en- 
trée à vingt-un  ans,  et  voix  délibérative  à vingt-cinq  ans. 

60.  A chaque  titre  de  pair  est  attaché  un  revenu  de 
3o,ooo  francs  fondés  sur  des  propriétés  iinmobiliaires , libres 


(1)  Le*  articles  56  et  furent  le»  derniers  discutés,  et  adopté».  Le 
lendemain,  8 juillet,  la  salle  des  séance»  de  la  Chambre  de»  députés  fut 
occupée  par  ta  force-armée,  et  son  entrée  interdite  aux  représentai!.»  de 
la  nation.  ( Voyex  ci-après , n.  81  et  dernier,  la  Protestation  des  mem- 
bres de  la  Chambre  des  r i résenlans.  ) 
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de  toutes  hypothèques,  inaliénables  et  transmissibles  avec 
et  comme  le  titre. 

En  cas  d’insuffisance  des  propriétés  du  premier  titulaire  , 
il  sera  pourvu  au  complément  sur  les  fonds  de  l’État,  en 
vertu  d’une  loi. 

Une  loi  établira  les  autres  règles  nécessaires  à l’exécution 
du  présent  article. 

61.  La  Chambre  des  pairs  est  présidée  par  le  chancelier. 

A son  défaut , par  un  vice  - président  nommé  par  la 

Chambre. 

62.  La  Chambre  des  pairs  ne  peut  voter  légalement , si 
elle  n’a  au  moins  cinquante  membres  présens. 

63.  Ses  séances  sont  publiques  ; elle  se  forme  en  comité 
secret  sur  la  demande  de  dix  de  ses  membres,  mais  ses  déli- 
bérations ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  séance  publique. 

64.  Les  pairs  peuvent  être  ministres , ambassadeurs  , 
grands  officiers  de  la  couronne  , et  servir  dans  les  armées 
de  terre  et  de  mer. 

Toute  autre  fonction  salariée  est  incompatible  avec  la 
diguité  de  pair. 

65.  Les  pairs  ne  peuvent  être  mis  en  arrestation  que  par 
l’autorité  de  la  Chambre. 

Ils  11e  peuvent,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  on 
de  police , être  jugés  que  par  elle  et  selon  les  formes  qui  se- 
ront déterminées  par  une  loi. 

66.  La  Chambre  des  pairs  ne  peut  se  réunir  hors  du  temps 
des  sessions , que  pour  l’exercice  de  celles  de  ses  attributions 
judiciaires  qui  n’exigent  pas  la  présence  de  la  Chambre  des 
représentai. 

Tout  autre  acte  de  la  Chambre  des  pairs,  hors  du  temps 
des  sessions  législatives,  est  illicite  et  nul  de  plein  droit. 
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SECTION  III. 

De  la  Chambre  des  Représentans. 

67.  Pour  former  la  Chambre  des  représentans , il  est 
nommé  un  député  par  chaque  collège  d'arrondissement , et 
par  chaque  collège  de  département  le  nombre  de  députés 
portés  au  tableau  ci-joint  n°  i (1). 

68.  L'industrie  et  la  propriété  manufacturière  et  commer- 
ciale ont  une  représentation  spéciale. 

Les  représentans  du  commerce  et  de  l’industrie  sont 
nommés  par  les  collèges  de  départetnent  dans  les  propor- 
tions et  d’après  la  division  du  territoire  portés  au  tableau 
ci-joint  n°  2 (2). 

6g.  Tout  citoyen  français  est  éligible,  s’il  a l’âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis. 

70.  La  Chambre  des  représentans  vérifie  les  pouvoirs  de 
ses  membres  , et  prononce  sur  la  validité  des  élections  con- 
testées. 

71.  Elle  choisit,  pour  chaque  session,  son  président, 
quatre  vice-présidens  et  quatre  secrétaires. 

72.  Les  séances  de  la  Chambre  sont  publiques. 

Elle  se  forme  en  comité  secret,  sur  la  demande  de  vingt- 
cinq  membres  ou  sur  la  demande  du  gouvernement. 

73.  Les  ministres  et  les  fonctionnaires  administratifs  ou 
judiciaires  révocables  peuvent  être  élus  membres  de  la 
chambre  des  représentans. 

Si  un  membre  de  cet  te  Chambre  est  nommé  minisilre , ou 
appelé  à une  fonction  administrative  ou  judiciaire  révo- 
cable , le  collège  électoral  qui  l’a  nommé  est  convoqué  pour 
procéder  à une  nouvelle  élection. 


(1)  606  députes,  proportion  des  députes  qui  composaient  alors  la 
Chambre-  (Voyez  ci-dessus,  n.  6a.) 

(a)  a l députes,  proportion  actuelle  de  ces  députés  à la  Chambre, 
(Voyez  ci-dcssus  , u.  63.) 
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Le  ministre  ou  autre  fonctionnaire  nommé  ne  cesse  pas 
d’èlre  éligible. 

7.4.  Les  fonctions  de  membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentai sont  incompatibles  avec  la  qualité  de  comptable  des 
deniers  publics. 

75.  La  Chambre  des  représentai  ne  peut  délibérer  si  la 
majorité  absolue  de  ses  membres  n’est  présente. 

76.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu  en  comité 
secret. 

77.  La  Chambre  des  représentai  se  renouvelle  en  entier 
tous  les  cinq  ans,  sauf  le  cas  de  dissolution  par  le  monarque 
avant  l’expiration  de  ce  terme. 

Les  membres  de  la  Chambre  sont  indéfiniment  rééligibles. 

78.  Tout  commandant  d’armée  de  terre  ou  de  mer  peut 
être  accusé  par  la  Chambre  des  représentai  pour  avoir  com- 
promis la  sûreté  ou  l’honneur  de  la  nation. 

En  ce  cas  il  est  jugé  comme  les  ministres. 

79.  Les  représentans  reçoivent,  outre  leurs  frais  de  voyage, 
une  indemnité  qui  est  réglée  par  la  loi. 

CHAPITRE  Y. 

Des  Assemblées  primaires  et  des  Assemblées  ileclnndes. 

80.  Tout  citoyen  français , réunissant  les  qualités  énon- 
cées par  les  articles  a , 3 et  4 du  chapitre  a , a droit  de  voter 
aux  assemblées  primaires. 

8t.  La  formation  des  collèges  électoraux  , le  nombre  de 
leurs  membres  , sont  réglés  par  une  loi , sans  que  les  fonc- 
tions d’électeurs  puissent  durer  plus  de  cinq  ans  , à moins  de 

réélection. 

82.  Les  membres  des  collèges  électoraux  de  département  < 
sont  nécessairement  pris  sur  une  liste  contenant  les  noms  de 
six  cents  citoyens  du  département  les  plus  imposés  au  rôle 
des  contributions  directes,  en  réunissant  ce  qu’ils  paient  dans 
tous  les  départeiuens. 
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83.  Les  membres  des  colleges  électoraux  d’arrondissement 
sont  nécessairement  pris  sur  une  liste  des  quatre  cents  plus 
imposés  de  l’arrondissement , formée  de  la  mêmé  manière. 

84.  Les  assemblées  primaires  et  électorales  nommeut  leur 
président. 

85.  Les  assemblées  primaires  s’assemblent  de  droit,  tous 
les  cinq  ans,  au  plus  tard  au  i*r  septembre , pour  compléter 
ou  renouveler  les  collèges  électoraux. 

Les  colleges  électoraux  s’assemblent  de  droit  tous  les  cinq 
ans,  au  plus  tard  au  1"  octobre,  pour  élire  immédiatement 
les  membres  de  la  Chambre  des  représentans. 

86.  Les  collèges  électoraux  s’assemblent  sur  l’invitation 
du  président  de  la  Chambre  des  représentans  , pour  les  rera- 
placemens  à faire  pendant  la  durée  de  chaque  session. 

87.  Nul  ne  peut  avoir  entrée  dans  un  collège  électoral  , 
s’il  n’a  été  nommé  électeur  par  les  assemblées  primaires. 

CHAPITRE  VI. 

De  t Autorité  judiciaire. 

88.  La  cour  de  cassation , la  cour  des  comptes  , les  cours 
d’appel , les  tribunaux  de  première  instance  , les  tribunaux 
de  commerce,  lesjustiçes  de  paix  .sont  maintenus. 

Il  ne  peut  être  apporté  de  changemens  dans  le  nombre  et 
les  attributions  des  cours  et  tribunaux  que  par  la  loi. 

89.  Le  monarque  nomme  les  juges  des  cours  et  des  tribu- 
naux de  première  instance. 

Les  juges  de  paix  et  les  juges  de  commerce  sont  nommés 
selon  les  formes  établies  par  les  lois. 

90.  Les  juges  nommés  parle  monarque  sont  inamovibles, 
et  ne  peuvent  être  remplacés  que  pour  crime  ou  délit  cons- 
taté par  jugement  légal. 

91.  Nul  ne  peut  être  distrait  des  juges  que  la  Constitution 
ou  la  loi  lui  assigne , ni  être  traduit  pour  être  jugé  , dans  sa 
personne  ou  dans  ses  biens , devant  aucune  commission. 
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ga.  Les  tribunaux  ne  peuvent  jamais  motiver  leurs  juge- 
mens  sur  une  décision  , ou  interprétation  de  loi,  ou  régle- 
ment , donnés  par  l’autorité  ministérielle. 

g3.  Tout  délit  civil  commis  en  France  par  un  militaire, 
à moins  qu’il  ne  soit  dans  un  camp  , ou  en  campagne  , est 
jugé  par  les  tribunaux  criminels  ordinaires. 

g4-  11  en  est  de  même  de  touie  accusation  contre  un  mi- 
litaire , dans  laquelle  un  individu  non  militaire  est  compris. 

g5.  Toutes  contestations  relatives  aux  domaines  nationaux 
de  toute  origine,  seront  portées  par-devant  les  cours  et  tri- 
bunaux , sans  qu’il  soit  permis  de  contester  la  validité  des 
aliénations  qui  ont  été  faites  de  ces  domaines  jusqu’à  ce 
jour,  ni  pour  vice  de  forme,  ni  pour  lésion  dans  le  prix,  ni 
pour  insuffisance  des  valeurs  employées  au  paiement. 

CHAPITRE  VII. 

De  C Autorité  admin'utrative. 

q6.  11  y aura  pour  chaque  département , pour  chaque 
arrondissement , pour  chaque  commune,  un  conseil  élu  par 
les  citoyens  , et  un  agent  du  gouvernement  nommé  par  lui. 

97.  Le  nombre  des  membres  des  conseils  de  département, 
d’arrondissement  et  de  commune,  les  conditions  et  le  mode 
d’éligibilité,  leurs  fonctions  et  les  fonctions  de  l’agent  du 
gouvernement,  seront  réglés  par  une  loi. 

CHAPITRE  VIII. 

De  r Armée. 

g8.  L’armée  est  essentiellement  obéissante  ; nul  corps 
armé  ne  peut  délibérer. 

gg.  La  garde  uationale  ne  peut  être  mobilisée  en  tout  ou 
en  partie  , qu’en  vertu  d’une  loi. 

ioo.  L’armée  et  la  garde  nationale  mobilisée  sont  sou- 


Digitized  by  Google 

‘À 


QUATRIÈME  PARTIE.  *5a5 

mises  aux  réglemens  d’administration  publique;  la  garde 
nationale  sédentaire  n’est  soumise  qu’à  la  loi.  , 

CHAPITRE  IX. 

De  r Instruction  publique. 

loi.  L’organisation  de  l’instruction  publique  est  réglée 
par  une  loi. 

ioa.  La  loi  sur  l'instruction  publique  ne  peut  jamais  la 
confier  à aucun  corps  religieux,  ni  en  charger  exclusive- 
ment les  ministres  d’aucun  culte. 

103.  Il  y a des  écoles  primaires  pour  les  enfans  des  deux 
sexes. 

Une  loi  en  détermine  l’organisation. 

104.  L’Institut  national  et  tous  les  établissemens  d’ins- 
truction publique  de  sciences  et  d’arts,  actuellement  exis- 
lans  , sont  maintenus. 

Il  ue  peut  y être  rien  changé  que  par  une  loi. 

CHAPITRE  X. 

Garantie  des  Citoyens  et  des  Propriétés , et  Dispositions  générales. 

105.  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abolie. 

106.  Le  droitde  pétition  est  exercé  personnellement  par  un 
ou  plusieurs  individus  , jamais  au  nom  d’aucun  corps. 

Les  pétitions  peuvent  être  adressées  soit  au  gouverne- 
ment, soit  aux  deux  Chambres. 

Elles  ne  peuvent  être  présentées  par  les  pétitionnaires  en 
personne. 

107.  Nul  ne  peut  être  recherché,  poursuivi,  attaqué  en 
aucun  temps,  ni  d’aucune  manière,  4 raison  de  ses  votes  , 
de  ses  opinions  , ni  de  l’exercice  de  fonctions  publiques  an- 
terieures à la  présente  Constitution. 

108.  La  dette  publique  est  garantie. 
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109.  Le*  droit*  de  tons  les  créanciers  avec  lesquels  le  gou- 
vernement  a pris  des  engagemeus  encore  subsistans , sont, 
maintenus. 

110.  Les  militaire*  en  activité  de  service,  les  officiers, 
employés  militaires  et  soldats  en  retraite,  les  veuves  des 
ofliciers,  employés  militaires  et  soldats  pensionnés , conser- 
veront leurs  grades,  honneurs  et  pensions. 

La  même  disposition  est  applicable  au*  pensions  civiles 
et  ecclésiastiques. 

1)  t.  Les  traitemens  fixés  pou  ries  ministres  des  cultessala- 
riés  par  l’État  sont  compris  dan*  le  budjet  annuel  d’un  des 
ministères. 

Il  ne  peut  être  apporté  de  changement  à la  quotité  de  ces 
traitemens  que  par  la  loi. 

112.  Les  récompenses  nationales  ne  peuvent  être  accor- 
dées qne  par  une  loi. 

1 13.  Les  domaines  nationaux  non  vendus,  et  qui  sont  ou 
qui  rentreront  entre  les  mains  de  l’administration  des  do- 
maines , demeurent  irrévocablement  acquis  à l’État. 

1 14.  Les  dîmes  , les  rentes  , les  droits  féodaux  et  seigneu- 
riaux ne  pourront  être  rétablis  sous  aucun  prétexte. 

115.  Hors  du  palais  du  monarque,  hors  des  cérémonies 
publiques , hors  de  l’exercice  des  fonctions  publiques  , aucun 
citoyen  ne  peut  prétendre  , en  quelque  lieu  ou  en  quelque 
circonstance  que  ce  soit , à aucuu  rang,  privilège  ou  pré- 
rogative. 

1 16.  L’institution  de  la  Légion  d’honneur  est  maintenue. 
Ses  membres  conservent  tons  les  droits , dénominations  , pré- 
rogatives et  traitemens  qui  y ont  été  affectés  par  la  loi  qui 
l’établit. 

La  décoration  de  la  Légion  d’honneur  est  portée  avant 
toute  autre  par  le  Monarque  et  les  Princes  de  sa  famille. 

Aucun  autre  ordre  na  peut  être  rétabli  mi  créé  que  par 
une  loi. 
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117.  Le  pavillon  naLional  et  la  cocarde  nationale  sont  tri- 
colores. 

1 18.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  majorais  précédemment 
institués,  soit  parle  gouvernement,  soit  par  les  particuliers, 
aux  droits  des  appelés  , à ceux  du  gouvernement  en  cas  de 
retour,  au  régime  et  à la  conservation  des  biens  pendant  la 
jouissance  du  titulaire , sera  réglé  par  une  loi. 

1 19.  La  maisou  de  toute  personne  habitant  le  territoire 
français,  est  un  asile  inviolable. 

Pendant  la  nuit , nul  n’a  le  droit  d’y  entrer  qu’en  cas  d’iu- 
cendie,  d’inondation  ou  de  réclamation  faite  de  l’intérieur 
de  la  maison.  Penduut  le  jour,  on  peut  y entrer  pour  un 
objet  spécial  déterminé,  ou  par  une  loi,  ou  par  un  ordre 
émané  d’une  autorité  publique. 

1 20.  Pour  que  l’acte  qui  ordonne  l’arrestation  d’une  per- 
sonne puisse  être  exécuté,  il  faut,  i°  qu’il  exprime  formel- 
lement le  motif  de  l’arrestation  et  la  loi  en  exécutiou  de 
laquelle  elle  est  ordonnée  ; i°  qu’il  émane  d’un  fonction- 
naire à qui  la  loi  ait  donné  formellement  ce  pouvoir  ; 3°  qu’il 
soit  notifié  à la  personne  arrêtée,  et  qu’il  lui  en  soit  laissé 
copie. 

121.  Les  juges  qui  seront  en  fonctions  lors  de  l’accepta- 
tion de  la  présente  Constitution , seront  pourvus  de  provi- 
sions à vie,  dans  les  trois  mois. 

122.  Les  colonies  sont  régies  par  des  lois  particulières. 

La  traite  des  noirs  ne  peut  être  rétablie. 

ia3.  La  présente  Constitution  sera  présentée  à l’accepta- 
tion des  citoyens , qui  seront  appelés  è voter  auscruüa  se  esc  t , 
en  assemblées  primaires. 
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[n°  59.]  Loi  concernant  tes  Droits  de  la  Nation  française. 

• a juillet  1 8 1 5. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Les  Cliambres  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

Français, 

Les  puissances  étrangères  ont  proclamé  à la  face  Je  l'Eu- 
rope qu’elles  ne  s’étaient  armées  que  contre  Napoléon  ; 
qu’elles  voulaient  respecter  notre  indépendance,  et  le  droit 
qu’a  toute  nation  de  se  choisir  un  gouvernement  couforme 
à ses  moeurs  et  à ses  intérêt. 

■ Napoléon  n’est  plus  le  chef  de  l’État  ; lui-même  a renoncé 
au  trône,  son  abdication  a été  acceptée  par  vos  représen- 
tons : il  s’est  éloigné  de  nous  ; sou  fils  est  appelé  à l’empire 
par  les  Constitutions  de  l’État.  Les  souverains  coalises  le 
savent  ; la  guerré  doit  donc  être  finie,  si  les  promesses  des 
Rois  ne  sorit  pas  vaines.  < 

Cependant,  tandis  que  des  plénipotentiaires  ont  été  en- 
voyés vers  les  puissances  alliées  pour  traiter  de  la  paix  au 
nom  delà  France,  les  généraux  de  deux  de  ces  puissances  se 
sont  refusés  à toute  suspension  d’armes  ; leurs  troupes  ont 
précipité  leur  marche  à la  faveur  d’un  moment  de  trouble 
et  d’hésitation  : elles  sont  aux  portes  de  la  capitale  , sans  que 
nulle  communication  soit  venue  nous  apprendre  pourquoi 
la  guerre  continue. 

Bientôt  nos  plénipotentiaires  nous  diront  s’il  faut  renoncer 
à la  paix  : en  attendant , la  résistance  est  aussi  nécessaire 
que  légitime  ; et  si  l’humanité  demande  compte  du  sang  inu- 
tilement versé , elle  n’accusera  point  les  braves  qui  ne  se 
battent  que  pour  repousser  de  leurs  foyers  le  fléau  de  la 
guerre,  le  meurtre  et  le  pillage,  pour  défendre , avec  leur 
vie , la  cause  de  la  liberté  et  de  cette  indépendance  dont  le 


Digitized  by  Google 


. QUATRIÈME  PARTIE.  »5ag 

droit  imprescriptible  leur  a été  garanti  par  les  manifestes 
memes  de  leurs  enueinis. 

Au  milieu  de  ces  graves  circonstances  , vos  représenta™ 
ne  pouvaient  oublier  qu’ils  ne  furent  point  envoyés  pour 
stipuler  les  intérêts  d’un  parti  quelconque,  mais  ceux  de  la 
nation  toute  entière. 

Tout  acte  de  faiblesse  ne  servirait,  en  les  déshonorant, 
qu’à  compromettre  le  repos  de  la  France  pendant  un  long 
avenir.  Tandis  que  le  gouvernement  organise  tous  les 
moyens  d’obtenir  une  solide  paix,  que  pouvaient-ils  faire 

déplus  utile  à la  nation  que  de  recueillir  et  de  fixer  lès  règles 

fondamentales  d’un  gouvernement  monarchique  et  repré- 
sentatif, destiné  à garantir  aux  citoyens  la  libre  jouissant* 
des  droits  sacrés  qu’ils  ont  achetés  par  tant  et  de  si  grands 
sacrifices,  et  de  rallier  pour  toujours,  sous  les  couleurs  na- 
tionales, ce  grand  nombre  de  Français  qui  n'ont  d’autre 
intérêt  et  ne  forment  d’autre  vœu  que  de  jouir  d’un  repos 

honorable  et  d’une  sage  indépendance?  ..„i; 

Maintenant,  la  Chambre  croit  de  son  devoir  et  de  sa  di- 
gnité de  déclarer  qu’elle  ne  saurait  jamais  avouer  pour  chef 
légitimé  de  l’Etat,  celui  qui,  en  montant  sur  le  trône, ’refu- 
serait  de  reconnaître  les  droits  de  la  nation,  et  de  les  consa- 
crer par  un  pacte  solennel  : cette  Charte  coustitntionnfelle 
est  rédigée  (,)  ; etsi  la  force  des  armes  parvenait  à rtous  im- 
poser momentanément  un  maître;  si’ les  destinées  d’une 
grande  nation  devaient  encore  être  livrées  au  caprice  et  à 
l’arbitraire  d’un  petit  nombre  de  privilégiés  : alors  cédant 
a la  force,  la  représentation  nationale  protestera,  à la  face 
du  monde  entier,  des  droits  de  la  nation  française  opprimée. 

Elle  en  appellera  à l’énergie  de  la  génération  actuelle  et 
des  générations  futures,  pour  revendiquer  à la  fois  l’indé- 
pendance nationale  et  les  droits  de  la  liberté  civile. 


(i)  Dans  le  projet  cCActe  constitutionnel  du  an  juin  i8i5.  (Voy  n -8 
page  5og.)  ' . ’ ' ’ 

TOME  II.  .,/* 
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Elle  «a  appelle  dès  aujourd’hui  à la  justice  et  à la  raison 
de  tous  les  peuples  civilisés. 

La  présente  résolution,  prise  par  la  Chambre  des  repré- 
sentai» et  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs , sera  promul- 
guée comme  loi  de  l’État. 


[n°  So.j  Déclaration  des  Droits  des  Français , et  des  Principes 
fondamentaux  de  leur  Constitution  ( i). 

5 juillet  i8i5. 

Art.  i*r.  Tous  les  pouvoirs  émanent  du  peuple  ; la  souve- 
raineté du  peuple  se  compose  de  la  réunion  des  droits  de  tous 
les  citoyens. 

a.  La  division  des  pouvoirs  est  le  principe  le  pins  néces- 
saire à l’établissement  de  la  liberté  et  à sa  conservation. 

. 1 La  puissance  législative,  en  France,  se  coinposede  trois 
pouvoirs  toujours  distincts  dans  leurs  élémcns  et  dans  leur 
action  : une  Chambre  de  représeulans,  une  Chambre  haute 
etun  Monarque. 

4-  Dans  la  confection  des  lois  , la  proposition , la  sanction 
et  l’opposition  appartiennent  également  aux  trois  branches 
de  la  puissance  législative.  La  loi  n’existe  que  par  leur  accord. 
A la  Chambre  des  représentai»,  exclusivement,  appartient 
l’initiative  en  trois  matières  : les  contributions  publiques , les 
levées  d’hommes,  et  l’élection  d'une  nouvelle  dynastie  à 
l’exliuctiou  de  la  dynastie  réguante. 

G.  L’action  du  pouvoir  exécutif  ne  s’exerce  que  par  des 
ministres,  tous  responsables  solidairement  pour  les  détermi- 
nations prises  eu  commun  j chacun  en  particulier , pour  les 
actes  particuliers  de  sou  département. 

ù.  Le  Monarque  est  inviolable,  sa  personne  est  sacrée.  En 
cas  de  violation  des  lois  et  d’attentats  contre  la  liberté  et  la 
sûreté  individuelle  ou  publique,  les  ministres  sont  mis  enac- 

(1)  M.  Carat  en  a été  le  promoteur  et  le  principal  rédacteur. 
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r usa  lion  par  la  Chambre  des  représentant  ; ils  tout  jugés  par 
la  Chambre  haute.  »«iii . 

7.  La  liberté  de chaque  individu  consiste  à pouvoir  Ta  ire  ce 
qui  iie  nuitpas  à autrui.  Aucune  atteinte  ne  peut  v être  por- 
tée qu’au  nom  des  lois,  par  leurs  organes , et  sous  des  formes 
assez  précises  pour  ne  pouvoir  être  éludées  ou  négligées. 

8.  La  liberté  de  la  presse  est  inviolable.  Aucun  écrit  ne 
peut  être  soumis  à une  censure  préalable.  Les  lois  détermi- 
nent quels  sont  les  abus  de  la  presse  , assez  graves  pour  être 
qualifiés  cfiflnes  ou  délits  ; ils  sont -répriméi  suivant  les  diffé- 
rens  degrés  de  gravité  , par  des  peines  dont  la  sévérité  sera 
aussi  graduée,  et  par  jugement  de  jurés. 

g.  Chacun  a la  liberté  de  professer  ses  opinions  religieuses  , 
et  obtient  la  même  protection  pour  sou  culte. 

10.  L’indépendance  des  tribunaux  est  garantie.  Les  juges 
des  cours  de  justice  et  des  tribunaux  civils  sont  inamovibles 
et  à vie.  En  matière  criminelle  , les  débats  sont  publics,  le 
fait  est  jugé  par  des  jurés  , et  la  loi  appliquée  par  des  juges. 

11.  Une  instruction  primaire  , indispensable  pour  la  con- 
naissance desdroits  et  des  devoirs  de  l'homme  en  société  ,est 
mise  gratuitement  à portée  de  toutes  les  classes  du  peuple. 
Les  élémens  des  sciences  , des  belles-lettres  et  des  beaux-arts  , 
sont  enseignés  dans  les  hautes  écoles. 

12.  La  Constitution  garantit  l’égalité  des  droits  civils  et 
politiques , l'abolition  de  la  noblesse  , des  privilèges  , des  qua- 
lifications féodales  , des  dîmes  , des  droits  féodaux.,  et  de  la 
confiscation  des  biens.  Ellegarantit  le  droit  de  pétition  , les 
secours  publics,  l’inviolabilité  des  propriétés  et  de  la  dette 
publique,  l’irrévocabilité  de  l’aliénation  des  domaines  na- 
tionaux de  toute  origine,  et  l’égalité  proportionnelle  dans  la 
répartition  -des  contributions  ; ellegarantit  enfin  le  maintien 
de  la  Légion  d'honneur  , des  couleurs  nationales  , et  des  ré- 
compenses pour  les  services  civils  et  militaires. 

Elle  ne  reconnaît  point  les  ordre*  monastiques  et  Iss  vœux 
perpétuels  de  religion. 

34. 
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i3.  Le  prince,  soit  héréditaire  , soit  appelé  par  élection, 
ne  montera  sur  le  troue  de  France  qu’après  avoir  prêté  et 
signé  le  serment  d’observer  et  de  faire  observer  la  présente 
déclaration. 

La  présente  déclaration  sera  communiquée  par  un  mes- 
sage à la  Chambre  des  pairs  et  à la  commission  de  gouver- 
nement. 

[ n"  80.  ] Déclaration  de  la  Chambre  des  Représentons. 

Adoptée  par  la  Chambre  des  Pairs  , le  5 juillet  i8>5. 

Les  troupes  des  puissances  alliées  vont  occuper  la  ca- 
pitale. 

La  Chambre  des  représentans  n’en  continuera  pas  moins 
de  siéger  au  milieu  deshabitans  de  Paris  , où  la  volonté  ex- 
presse du  peuple  a appelé  ses  mandataires  (i). 

Mais  dans  ces  graves  circonstances,  la  Chambredes  repré- 
sentans se  doit  à elle-même  , elle  doit  à la  France  , à l’Eu- 
rope , une  déclaration  de  sessentimens  et  de  ses  principes. 

Elle  déclare  donc  qu’elle  fait  un  appel  solennel  à la  fidé- 
lité et  au  patriotisme  de  la  garde  nationale  parisienne  , char* 
gée  du  dépôt  de  la  représentation  nationale. 

Elle  déclare  qu’elle  se  repose  avec  la  plus  haute  confiance 
sur  les  principes  de  morale,  d’honneur,  sur  la  magnanimité 
des  puissances  alliées  et  sur  leur  respect  pour  l’indépendance 
delà  nation,  si  positivement  exprimés  dans  leurs  manifestes. 

Elle  déclareque  le  gouvernement  de  la  France , quel  qu’en 
puisse  être  le  chef,  doit  réunir  les  vœux  de  la  nation  légale- 
ment émis  , et  se  coordonner  avec  les  autres  gouvernemens , 
pour  devenir  un  lien  commun  et  la  garautiede  la  paix  entre 
la  France  et  l’Europe. 

Elle  déclare  qu’un  Monarque  ne  peut  offrir  des  garanties 

(1)  Les 6 et  7 juillet,  la  Chambre  s'occupa  de  la  di.russion  du  projet 
de  VActe  constitutionnel.  (Voyez  ci-dessus,  pages  5io  à 5ig,  les  notes 
sur  cet  Acte,  qui  constatent  cette  discussion.) 
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réelles  , s’il  ne  jure  d’observer  une  Constitution  délibérée  par 
la  représentation  nationale  et  acceptée  par  le  peuple.  Ainsi , 
tout  gouvernement  qui  n’aurait  d’autres  titres  que  les  ac- 
clamations et  les  volontés  d’un  parti,  ou  qui  serait  imposé 
par  la  force;  tout  gouvernement  qui  n’adopterait  pas  les 
couleurs  nationales  et  ne  garantirait  point  : 

La  liberté  des  citoyens  ; 

L’égalité  des  droits  civils  et  politiques  ; 

La  liberté  delà  presse  ; 

La  liberté  des  cu'tes  ; 

Le  système  représentatif; 

Le  libre  consentement  des  levées  d’hommes  et  d’impôts  ; 

La  responsab  lité  des  ministres  ; 

L’irrévocabililé  des  veutes  de  biens  nationaux  de  toute 
origine; 

L’inviolabilité  des  propriétés; 

L’abolition  de  la  dim'‘,  de  la  noblesse  ancienne  et  nou- 
velle, héréditaire,  de  la  féodalité  ; 

L’abolition  de  toute  confiscation  des  biens  ; 

L’entier  oubli  des  opinions  et  des  votes  politiques  émis 
jusqu’à  ce  jour  ; 

L’institution  de  la  Légion  d’honneur; 

Les  récompenses  dues  aux  officiers  et  aux  soldats  ; 

Les  secours  dûs  à leurs  veuves, 

L’institution  du  jury  ; 

L'inamovibilité  des  juges; 

Le  paiement  de  la  dette  pnbliqtip  ; 

N'aurait  qu’une  existence  éphémère  et  n’assurerait  point 
la  tranquillité  de  la  France  ni  de  l’Europe. 

Que  si  les  bases  énoncées  dans  cette  déclaration  pouvaient 
être  méconnues  ou  violées,  les  représentai  du  peuple  fran- 
çais, s'acquittant  aujourd’hui  d’un  devoir  sacré  , protestent 
d’avance  à la  face  du  monde  entier  contre  la  violence  et 
l’usurpation.  Ils  confient  le  maintien  des  dispositions  qu’ils 
proclament , à tous  les  bons  Français , à tous  les  cœurs  géné- 
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reux , à toux  (es  esprits  éclairés , à tous  les  hommes  jaloux  de 
leur  liberté,  enfiu  aux  générations  futures! 


[n°  82.  ] j4de  signé'  par  la  Majorité  de  la  Chambre  des 
Représentons , relatif  à V Interdiction  de  la  salle  de  se* 
séances  (1). 

8 juillet  181 5,  dix  heures  du  matin. 

Dans  la  séance  du  jour  d’hier,  sur  le  message  par  lequel 
la  commission  du  gouvernement  annonçait  qu’elle  cessait 
ses  fonctions,  la  Chambre  des  Représentai  passa  à l’ordre 
du  jour.  Klle  continua  ensuite  ses  délibérations  sur  les  dis- 
positions du  projet  d’acte  constitutionnel  dont  la  rédaction 
lui  fut  expressément  recommandée  par  le  peuple  français; 
et  lorsqu’elle  suspendit  sa  séance,  elle  s’ajourna  à ce  jour, 
8 juillet,  à huit  heures  du  matin. 

En  conséquence  de  cet  ajournement,  les  membres  de  la 
Chambre  des  représentais  se  sont  rendus  au  lieu  ordinaire 
de  leurs  séances.  Mais  les  portes  du  palais  étant  fermées  , les 
avenues  gardées  parla  force-armée,  et  les  odEciers  qui  la 
commandaient  ayant  annoncé  qu’ils  avaient  l’ordre  formel 
de  refuser  l’entrée  du  palais; 

Les  soussignés , membres  de  la  Chambre,  se  sont  réunis 
chez  M.  Lanjuinais,  président,  et  là  ils  ont  dressé  et  signé 
individuellement  le  présent  procès-verbal  pour  constater  les 
faits  ci-dessus. 

( Suivent  les  signatures.) 


(1)  Cet  acte  fut  imprimé,  distribué  et  déposé  aux  archives  de  la 
Chambre. 
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DU  RECUEIL  DE  LOIS  ET  ACTES. 


Loi  du  10  mars  i8iq,  relative  an  Commerce  et  à V F xploi- 
tation  du  Salpêtre  (i). 


Loi  du  28  avril  1819  sur  les  Tabacs  (a). 

Louis,  etc. 

Nous  avons'proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  ayons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Le  titre  y de  la  loi  du  28  avril  i8t6,  qui  attribue  exclu- 
sivement à la  régie  des  contributions  indirectes,  jusqu’au 
1"  janvier  1821  , l’achat,  la  fabrication  et  la  vente  des  ta- 
bacs , dans  toute  l’étendue  du  royaume,  continuera  d’avoir 
son  effet  jusqu’au  i*r  janvier  1826- 

Donné  à Paris , le  28  avril  de  l’an  de  grâce  1819. 

Louis.  -4 


(1)  Les  détail,  de  cette  loi  seraient  trop  étrangers  à l'objet  de  cotte 
collection.  On  la  cite  comme  un  hommage  rendu  à U liberté  cenititu- 
tionnclle  de  l’industrie. 

(a)  C’est  une  loi  d'exception , mais  elle  est  transitaire-  . > /,, 
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Loi  du  26  mai  v8ig,  relative  au  Transit  des  Denrées  colo- 
niales par  les  déparlemens  du  Rhin  (1). 

LOIS  SUR  LA  PRESSE. 

1 . Loi  sur  la  Répression  des  crimes  et  Délits  commis  par  la  voie 
de  la  Presse , ou  par  tout  autre  moj  en  de  publication . 

17  mai  181g. 

Louis , etc. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  I". 

De  la  Provocation  publique  au x Crimes  et  Délits. 

Art.  1".  Quiconque,  soit  par  des  discours , des  cris  ou 
menaces  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics , soit 
par  des  écrits , des  imprimés , des  dessins  , des  gravures , des 
peintures  ou  emblèmes  vendus  ou  distribués  , mis  en  vente  , 
ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des 
placards  et  affiches  exposés  aux  regards  du  public,  aura 
provoqué  l’auteur  ou  les  auteurs  de  toute  action  qualifiée 
crime  ou  délit,  à la  commettre , .sera  réputé  complice  et 
puni  comme  tel. 

2.  Quiconque  aura , par  l’un  des  moyens  énoncés  en 
l’article  1*',  provoqué  à commettre  un  ou  plusieurs  crimes, 
sans  que  ladite  provocation  ait  été  suivie  d’aucun  effet, 
sera  puni  d’un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  de  moins 
de  trois  mois , ni  excéder  cinq  années , et  d’une  amende  qui 
ne  pourra  être  au-dessous  de  cinquante  francs  , ni  excéder 
six  mille  francs. 


(1)  Voyez  la  note  première  de  la  page  précédente. 
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3.  Quiconque  aura , par  l’un  des  mêmes  moyens , pro- 
voqué à commettre  un  ou  plusieurs  délits , sans  que  ladite 
provocation  ait  été  suivie  d’aucun  effet,  sera  puni  d’un  em- 
prisonnement de  trois  jours  à deux  années  , et  d’une  amende 
de  trente  francs  à quatre  mille  francs,  ou  de  l’une  de  ces  deux 
peines  seulement  t selon  les  circonstances  , sauf  les  cas  dans 
lesquels  la  loi  prononcerait  une  peine  moins  grave  contre 
l’auteur  même  du  délit , laquelle  sera  alors  appliquée  au 
provocateur. 

4-  Sera  réputée  provocation  au  crime , et  punie  des  peines 
portées  par  l’article  2,  toute  attaque  formelle  par  l’un  des 
moyens  énoncés  en  l’article  1“ , soit  contre  l’inviolabilité 
de  la  personne  du  Roi , soit  contre  l’ordre  de  successibilité 
au  trône,  soit  contre  l’autorité  constitutionnelle  du  Roi  et 
des  Chambres. 

5.  Seront  réputés  provocations  au  délit  et  punis  des  peines 
portées  par  l’article  3 : 1®  tous  cris  séditieux  publiquement 
proférés  autres  que  ceux  qui  rentreraient  dans  la  disposition 
de  l’article  4 ; 2°  l’enlèvement  ou  la  dégradation  des  signes 
publics  de  l’autorité  royale,  opérés  par  haine  ou  mépris  de 
cette  autorité;  3°  le  port  public  de  tous  signes  extérieurs 
de  ralliement  non  autorisés  par  le  Roi  ou  par  des  règlemens 
de  police  ; 4°  l’attaque  formelle,  par  l’un  des  moyens  énoncés 
en  l’article  1"  , des  droits  garantis  par  les  articles  5 etc)  de 
la  Charte  constitutionnelle. 

6.  La  provocation  par  l'un  des  mêmes  moyens  , à la  déso- 
béissance aux  lois  , sera  également  punie  des  peines  portées 
en  l’article  3. 

7.  Il  n’est  point  dérogé  aux  lois  qui  punissent  la  provo- 
■ cation  et  la  complicité  résultant  de  tous  actes  autres  que  les 
faits  de  publication  prévus  par  la  présente  loi. 


Digitized  by  Google 


ÀDDITIOH 


538* 


CHAPITRE  II. 

Des  nulrages  a la  Morale  publique  et  religieuse , bu  aux  bonnes  Moeurs. 

8.  Tout  outrage  à la  morale  publique  et  religieuse,  ou 
aux  bonnes  mœurs,  par  l’un  des  moyens  énoncés  en  l’ar- 
ticle i*r,  sera  puni  d’un  emprisonnement  d’un  mois  à un 
an,  et  d’une  amende  de  seize  francs  à cinq  cents  francs. 

CHAPITRE  III. 

Des  Offenses  publiques  envers  Ué  personne  du  Rai. 

9.  Quiconque  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l’article  j*r 
de  la  présente  loi , se  sera  rendu  coupable  d'offenses  envers 
la  personne  du  Roi , sera  puni  d’uu  emprisonnement  qui 
ne  pourra  être  de  moins  de  six  mois,  ni  excéder  cinq  au- 
nées , et  d’une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinq 
cents  francs  , ni  excéder  dix  mille  francs. 

Le  coupable  pourra  en  outre , être  interdit  de  tout  ou 
partie  des  droits  mentionnés  eu  l’article  4^  du  Code  pénal  , 
pendant  un  temps  égal  à celui  de  l’emprisonnement  auquel 
il  aura  été  condamné  : ce  temps  courra  à compter  du  jour 
oit  le  coupable  aura  subi  sa  peine. 

CHAPITRE  IV. 

Des  Offenses  publiques  envers  les  Membres  de  la  Famille  royale , tes 

Chambres,  les  Souverains  et  les  Chefs  des  Gouvernemens  étrangers. 

10.  L’offense  , par  l’un  de^rooyeus  énoncés  en  l’article  1**, 
envers  les  membres  de  la  famille  royale , sera  punie  d’un 
emprisonnement  d’un  mois  à trois  ans  , et  d’une  amende  de 
cent  francs  à cinq  mille  francs. 

11.  L’offense,  par  l’un  des  mêmes  moyens  envers  les 
Chambres  ou  l’une  d’elles,  sera  punie  d’un  emprisonnement 
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d’un  mois  à trois  ans,  et  d’une  amende  de  cent  francs  à cinq 
mille  francs 

12.  L’offense  , par  l’un  des  mêmes  moyens,  envers  la  per- 
sonne des  souverains  ou  envers  celle  des  chefs  des  gouverne- 
uiens  êlraugers  , sera  punie  d’un  emprisounemeut  d’un  mois 
à trois  ans , et  d’une  amende  de  cent  francs  à cinq  mille  fr. 

CHAPITRE  V. 

De  la  Diffamation  et  de  f Injure  pub  tiques. 

13.  Toute  allégation  ou  imputation  d’un  fait  qui  porte 
atteinte  à l’honneur  ou  h la  considération  de  la  personne  ou 
du  corps  auquel  le  fait  est  imputé,  est  une  diffamation. 

Toute  expression  outrageante,  ternie  de  mépris  ou  invec- 
tive, qui  ne  renferme  l’imputation  d’aucun  fait,  est  une 
injure. 

14.  La  diffamation  et  l’injure  commises  par  l’un  des 
moyens  énoncés  en  l’article  1"  de  la  présente  1&,  seront 
punies  d’après  les  distinctions  suivantes  : 

15.  La  diffamation  ou  l’injure  envers  les  cours,  tribunaux 
on  autres  corps  constitués  , sera  punie  d’un  emprisonnement 
de  quinze  jours  a deux  ans,  et  d’une  amende  de  cinquante 
francs  à quatre  mille  francs. 

16.  La  diffamation  envers  tout  dépositaire  ou  agent  de 
l’autorité  publique,  pour  des  faits  relatifs  à ses  fonctions, 
sera  punie  d’un  emprisonnement  de  huit  jours  à dix-huit 
mois  , et  d’une  amende  de  cinquante  francs  à trois  mille 
francs. 

L’emprisonnement  et  l’amende  pourront,  daus  ce  cas, 
être  infligés  cumulativement  ou  séparément  selon  les  cir- 
constances. ' 

17.  La  diffamation  envers  les  ambassadeurs,  ministres- 
plénipotentiaires  , envoyés  , chargés  d’affaires  ou  autres 
agens  diplomatiques  , accrédités  près  du  Roi , sera  punie 
d’uu  emprisonnement  de  huit  jours  à dix-huit  mois,  et 
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d’une  amende  de  cinquante  francs  à trois  mille  francs,  ou 
de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement,  selon  les  circons- 
tances. 

18.  I.a  diffamation  enfers  les  particuliers  sera  punie  d’tin 
emprisonnement  de  cinq  jours  à un  an  , et  d’une  amende  de 
vingt-cinq  francs  à deux  mille  francs , ou  de  l’une  de  ces 
deux  peines  seulement,  selon  les  circonstances. 

jg.  L’injure  contre  les  personnes  désignées  par  les  articles 
16  et  17  de  la  présente  loi , sera  punie  d’un  emprisonnement 
de  cinq  jours  à un  an,  et  d’une  amende  de  vingt-cinq  francs 
à deux  mille  francs,  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines  seule- 
ment, selon  les  circonstances. 

L’injure  contre  les  particuliers  sera  punie  d’une  amende 
de  seize  francs  à cinq  cents  francs. 

ao.  Néanmoins,  l’injure  qui  ne  renfermerait  pas  l’impu- 
tation d’un  vice  déterminé,  ou  qui  ne  serait  pas  publique  , 

continue^  d’être  punie  des  peines  de  simple  police. 

* 

CHAPITRE  VI. 

Dispositions  générales. 

ai.  Ne  donneront  ouverture  à aucune  action  les  discours 
tenus  dans  le  sein  de  l’une  des  deux  Chambres,  ainsi  que  les 
rapports  ou  toutes  autres  pièces  imprimées  par  ordre  de 
l’une  des  deux  Chambres. 

a2.  Ne  donnera  lieu  à aucune  action , le  compte  fidèle 
des  séances  publiques  de  la  Chambre  des  déjputés,  rendu  de 
bonne  foi  dans  les  journaux., 

23.  Ne  donneront  lieu  à aucune  action  en  diffamation  ou 
injure  les  discours  prononcés  ou  les  écrits  produits  devant 
les  tribunaux;  pourront,  néanmoins  , les  juges , saisis  de  la 
cause,  en  statuant  sur  le  fond,  prononcer  la  suppression 
des  écrits  injurieux  ou  diffamatoires,  et  condamner  qui  il 
appartiendra  en  des  dommages- intérêts. 

Les  juges  pourront  aussi , dans  le  même  cas,  faire  des 
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injonctions  aux  avocats  et  officiers  ministériels,  ou  même 
les  suspendre  de  leurs  fonctions. 

La  durée  de  cette  suspension  ne  pourra  excéder  six  mois  ; 
en  cas  de  récidive,  elle  sera  d’un  an  au  moins  et  de  cinq  au 
plus. 

Pourront , toutefois  , les  faits  diffamatoires  , étrangers  à 
la  cause,  donner  ouverture,  soit  à l’act’on  publique,  soit  à 
l’action  civile  des  parties,  lorsqu’elle  leur  aura  été  réservée 
par  les  tribunaux,  et,  dans  tous  les  cas,  à l’action  civile  des 
tiers. 

a4-  Les  imprimeurs  d’écrits  dont  les  auteurs  seraient  mis 
en  jugement  en  vertu  de  la  présente  loi,  et  qui  auraient 
rempli  les  obligations  prescrites  par  le  titre  h de  la  loi  du  21 
octobre  1814,  ne  pourront  être  recherchés  pour  le  simple 
fait  d’impression  de  ces  écrits,  à moins  qu’ils  n’aient  agi 
sciemment,  ainsi  qu’il  est  dit  à l’article  60  du  Code  pénal , 
qui  définit  la  complicité. 

25.  En  cas  de  récidive  des  crimes  et  délits  prévus  par  la 
présente  loi,  i!  pourra  y avoir  lieu  à l’aggravation  des  peines 
prononcées  par  le  chapitre  iv,  liv.  1 du  Code  pénal. 

26.  Les  articles  102, 217,  36j  , 368,  36g,  370,  371 , 372, 
374 , 375 , 377  du  Code  pénal , et  la  loi  du  g novembre  181 5, 
sont  abrogé;. 

Toutes  les  autres  dispositions  du  Code  pénal , auxquelles 
il  n’est  pas  dérogé  par  la  présente  loi , continueront  d’être 
exécutées. 

Donné  à Paris,  le  17  mai  de  l’an  de  grâce  181g. 

Louis. 
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a.  Loi  relative  à la  Poursuite  et  au  Jugement  des  Crimes  et 

'Délits  commis  par  la  voie  de  ta  Presse,  ou  par  tout  autre 

moyen  de  publication. 

. 26  mai  • 

Louis , etc. 

Nous  avons  proposé  , les  Chambres  ont  adopté  , nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i'r.  La  poursuite  des  crimes  et  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse,  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication  , 
aura  lieu  d'office  et  à la  requête  du  ministère  public,  sous 
les  modifications  suivantes. 

2.  Dans  le  cas  d’offense  envers  les  Chambres  ou  l’une 
d’elles,  par  voie  de  publication,  la  poursuite  n’aura  lieu 
qu’autant  que  la  Chambre  qui  se  croira  offenséé  l’aura  au- 
torisée. 

3.  Dans  le  cas  du  même  délit  contre  la  personne  des 
souverains  et  telle  des  chefs  des  gouveruemeus  étrangers, 
fa  poursuite  n’aura  lieu  que  sur  la  plainte  ou  à la  requête 
du  souverain  ou  du  chef  du  gouvernement  qui  se  croira 
offensé. 

4-  Dans  les  cas  de  diffamation  ou  d’injure  contrôles  Cours, 
tribunaux,  ou  antres  corps  constitués,  la  poursuite  n’aura 
lieu  qu’après  une  délibération  de  ces  corps  , prise  en  assem- 
blée générale  et  requérant  les  poursuites. 

5.  Dans  le  Cas  des  mêmes  défit»  contre  tout  dépositaire  ou 
agentde  l'autorité  publique,  contre  toutagentdiplomatique, 
étranger,  accrédité  près  du  Roi , ou  contre  tout  particulier, 
la  poursuite  n’aura  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  partie  qui  se 
prétendra  lésée. 

6.  La  partie  publique , dans  son  réquisitoire  , si  elle  pour- 
suit d’office,  ou  le  plaignant,  dans  sa  plainte,  seront  tenus 
d’articuler  et  de  qualifier  les  provocations,  attaques,  of- 
fenses, outrages,  faits  diffamatoires  ou  injures,  à raison 
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desquels  la  poursuite  est  intentée  , et  ce , à peine  de  nullité 
de  la  poursuite. 

y.  Immédiatement  après  avoir  reçu  le  réquisitoire  ou  la 
plainte,  le  juge  d’instruction  pourra  ordonner  la  saisie  des 
écrits,  imprimés,  placards,  dessins,  gravures,  peintures, 
emblèmes  ou  autres  instrumens  de  publication. 

L’ordre  de  saisie  et  le  procès-verbal  de  saisie  seront  noti- 
fiés, dans  les  trois  jours  de  ladite  saisie,  à la  personne  entre 
les  mains  de  laquelle  la  saisie  aura  été  faite,  à peine  de 
nullité. 

8.  Dans  les  huit  jours  de  ladite  notification  , le  juge  d’ins- 

truction est  tenu  de  faire  son  rapport  à la  chambre  du  con- 
seil, qui  procède  ainsi  qu’il  est  dit  nu  Ci., de  d’instruction  s 

criminelle,  livre  i*r,  chapitre  10,  sauf  les  dispositions  ci- 

après. 

9.  Si  la  chambre  du  conseil  est  unanimement  d’avis  qu’il 
n’y  a pas  lieu  à poursuivre  , elle  prononce  la  main-levée  de 
la  saisie. 

10.  Dans  le  cas  contraire  , ou  dans  le  cas  de  pourvoi  du 
procureur  du  Roi  ou  de  la  part’.e  civile  contre  là  décision 
de  la  chambre  du  conseil , les  pièces  sont  transmises  , sans 
délai,  au  procureur  général  près  la  Cour  ‘royale,  qui  est 
tenu  dans  les  cinq  jours  do  la  réception  , de  faire  sou  rap- 
port à la  chambre  des  mises  en  accusation,  laquelle  est 
tenue  de  prononcer  dan,s  les  trois  jours  dudit  rapport. 

1 1 . A.  défaut  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  d’avoir  prononcé  dans  les  dix.  jours  de  la 
notification  du  procès-verbal  desaisie-,  la  saisie  sera  de  plein 
droit  périmée.  Ell  e le  sera  également  à défaut  par  la  Cour 
royale  d’avoir  pvonoucé  sur  cette  même  saisie  dans  les  dix 
jours  du  dépôt  en  son  greffe  de  la  requête  qiie  la  partie  saisie 
est  autorisée  U présenter  à l’appui  de  son  pourvoi , contre 
l’ordonoanc»;  de  la  chambre  du  conseil.  Tons  les  dépositaires 
des  objets  saisis  seront  tenus  de  les  rendre,  au  propriétaire 
sur  la  s imr.de  exhibition  du  certificat  des  greffiers  respectifs  , 
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constatant  qu’il  n’y  a pas  eu  d'ordonnance  ou  d’arrêt  dans 
les  délais  ci-dcssus  prescrits. 

Les  greffiers  sont  tenus  de  délivrer  ce  certificat  à la  pre- 
mière réquisition , sous  peine  d’une  amende  de  trois  cents 
francs  , sans  préjudice  des  dommages-intérêts  , s’il  y a lieu. 

Toutes  les  fois  qu’il  ne  s’agira  que  d’un  simple  délit,  la 
péremption  de  la  saisie  entraînera  celle  de  l’action  publique. 

12.  dans  les  cas  où  les  formalités  prescrites  par  les  lois  et 
règlemens  concernant  ledépôtaurontété  remplies  , les  pour- 
suitesà  la  requête  du  ministère  public  ne  pourront  être  faites 
que  devant  les  juges  du  lieu  où  le  dépôt  aura  été  opéré,  ou 
de  celui  de  la  résidence  du  prévenu. 

En  cas  de  contravention  aux  dispositions  ci-dessus  rappe- 
lées concernant  le  dépôt,  les  poursuites  pourront  être  faites 
soit  devant  le  juge  de  la  résidence  du  prévenu,  soit  dans  les 
lieux  où  les  écrits  et  autres  instrumens  de  publication  au- 
ront été  saisis. 

Dans  tous  les  cas  , la  poursuite  à la  requête  de  la  partie 
plaignante  pourra  être  portée  devant  les  juges  de  son  domi- 
cile , lorsque  la  publication  y aura  été  effectuée. 

13.  Les  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou 
tout  autre  moyen  de  publication  , à l’exception  de  ceux  dé- 
signés dans  l'article  suivant , seront  renvoyés  par  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  Conr  royale  devant  la  cour 
d’assises,  pour  être  jugés  à la  plus  prochaine  session.  L’arrêt 
de  reuvoi  sera  de  suite  notifié  au  prévenu. 

14.  Les  délits  de  diffamation  verbale  ou  d'injure  verbale 
contre  toute  personne,  et  ceux  de  diffamation  ou  d’injure 
par  une  voie  de  publication  quelconque  contre  des  particu- 
liers, seront  jugées  par  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, saufles  cas  attribués  aux  tribunaux  de  simple  police. 

15.  Sont  tenues,  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  , dans  le  jugement  de  mise  en  prévention  , 
et  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Conr  royale, 
dans  l’arrêt  de  reuvoi  devant  1a  cour  d’assises  , d’articuler 
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et  de  qualifier  les  faits  à raison  desquels  lesdilt  prévention 
ou  renvoi  sont  prononcés,  à peine  de  nullité  desdits  juge- 
ment ou  arrêt. 

16.  Lorsque  la  mise  en  accusation  aura  été  prononcée 
pour  crimes  commis  par  voie  de  publication,  et  que  l’ac- 
cusé n’aura  pu  être  saisi  , ou  qu’il  ne  se  présentera  pas  , il 
sera  procédé  contre  lui , ainsi  qu’il  est  prescrit  au  livre  11 , 
titre  rv  , du  Code  d'iustrucliou  criminelle , chapitre  des  Con- 
tumaces. 

17.  Lorsque  le  renvoi  à la  courd'assises  aura  été  fait  pour 
délits  spécifiés  dans  la  présente  loi , le  prévenu , s'il  n’est 
présent  au  jour  fixé  pour  le  jugement  par  l’ordonnance  du 
président,  dûment  notifiée  audit  prévenu  ou  à son  domicile, 
dix  jours  au  moins  avant  l’échéance,  outre  un  jour  par  cinq 
myriainètres  de  distauce  , sera  jugé  par  défaut.  La  cour 
statuera  sans  assistance  ni  intervention  de  jurés  , tant  sur 
l’action  publique  que  sur  l’action  civile. 

18.  Le  prévenu  pourra  former  opposition  à l’arrêt  par 
défaut  dans  les  dix  jours  de  la  notification  qui  lui  en  aura 
été  faite  ou  à son  domicile  ; outre  un  jour  par  cinq,  myria- 
mè  très  de  distance,  à chargede  notifier  son  opposition,  tant  a 
au  ministère  public  qu’à  la  partie  civile. 

Le  prévenu  supportera  , sans  recours  , les  frais  de  l’expé- 
dition et  de  la  signification  de  l’arrêt  par  défaut  et  de  l’op- 
position, ainsique  de  l’assignation  et  de  la  taxedcs  témoins 
appelés  à l’audience  pour  le  jugement  de  l’opposition. 

19.  Dans  les  cinq  jours  de  la  notification  de  l’opposition, 
le  prévenu  devra  déposer  au  greffe  une  requête  tendant  à 
obtenir  du  président  de  la  cour  d’assises  une  ordonnance 
fixant  le  jour  du  jugement  de  l’oppositiou  : cette  ordonnance 
fixera  le  jour  aux  plils  prochaines  assises  ; elle  sera  signifiée , 
à la  requête  du  ministère  public,  tant  a u prévenu  qu’au  plai- 
gnant , avec  assignation  au  jour  fixé,  dix  jours  au  moins 
avant  l'échéance.  Faute  par  le  prévenu  de  remplir  les  forma- 
lités mise»  à sa  charge  par  le  présent  article,  ou  de  comp«-_ 
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raîtrepar  lui- même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  an  jour  fixé 
par  l’ordonnance,  l’opposition  sera  réputée  non  avenue,  et 
l’arrêt  par  difaut  sera  définitif. 

ao.  Nul  ne  sera  admis  à prouver  la  vérité  des  faits  diffa- 
matoires, si  ce  n’est  dans  le  cas  d’imputation  contre  des  dé- 
positairesou  agens  de  l’autorité  , ou  contre  toutes  personne* 
avant  agi  dans  un  caractère  public  , de  faits  relatifs  à leurs 
fonctions.  Dans  ce  cas  , les  faits  pourront  être  prouvés  par- 
devant  la  cour  d’assises  par  toutes  les  voies  ordinaires  , sauf 
la  preuve  contraire  par  les  mêmes  voies. 

La  preuve  des  faits  imputés  inet  l’auteur  de  l’imputation 
à l’abri  de  toute  peine  , sans  préjudice  des  peines  pronon- 
cées contre  toute  injure  qui  ne  serait  pas  nécessairement 
dépendante  des  mêmes  faits. 

ai.  Le  prévenu  qui  voudra  être  admis  à prouver  la  vé- 
rité des  faits  dans  le  cas  prévu  par  le  précédent  article  , 
devra , dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  notification  de 
l’arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d’assises  , ou  de  l’opposition 
à l’arrêt  par  défaut  rendu  contre  lui , faire  signifier  au  plai- 
gnant, 

i°.  Les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  cet  arrêt  desquels 
il  entend  prouver  la  vérité  ; 

2°.  La  copie  des  pièces  ; 

3®.  Les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  par 
lesquels  il  entend  faire  sa  preuve. 

Cette  signification  contiendra  élection  de  domicile  près  la 
cour  d’assises  ; le  tout  à peine  d’être  déchu  de  la  preuve; 

22.  Dans  les  huit  jours  suivans  , le  plaignant  sera  tenu  de 
faire  signifier  au  prévenu  , au  domicile  par  lui  élu  , la  copie 
des  pièces,  et  les  noms  , professions  et  demeures  des  témoins 
par  lesquels  il  entend  faire  la  preuve  éontraire  ; le  tout  éga- 
lement sous  peine  de  déchéance. 

23.  Le  plaignant  en  diffamation  ou  injure  pourra  faire 
entendre  des  témoins  qui  attesteront  sa  moralité  : les  noms , 
professions  et  demeures  de  ces  témoins  seront  notifiés  au 


Digitized  by  Google 


A LA  SECONDE  PARTIE.  5$7 

prévenu  ou  à son  domicile,  un  jour  au  moins  avant  l’au- 
dition. 

Le  prévenu  ne  sera  point  admis  à faire  entendre  des  té- 
moins contre  la  moralité  du  plaignant. 

l\.  Le  plaignant  sera  tenu  , immédiatement  après  l'arrêt 
de  renvoi , d’élire  domicile  près  la  cour  d’assises  ,et  de  noti- 
fier cette  élection  au  prévenu  et  au  ministère  public;  à dé- 
faut de  quoi  toutes  significations  seront  faites  valablement 
an  plaignant  au  greffe  de  la  cour. 

Lorsque  le  prévenu  sera  en  état  d’arrestation  , toutes  no- 
tifications, pour  être  valables,  devront  lui  être  faites  à 
personne. 

a5.  Lorsque  les  faits  imputés  seront  punissables  selon  la 
loi,  et  qu’il  y aura  des  poursuites  commencées  à la  requête 
du  ministère  public  , ou  que  l’auteur  de  l’imputation  aura 
dénoncç  ces  faits , il  sera,  durant  l’instruction,  sursis  à la 
pôursnite  et  au  jugement  du  délit  de  diffamation. 

26.  Tout  arrêt  de  condamnation  contre  les  auteurs  ou 
complices  des  crimes  et  délits  commis  par  voie  de  pnb'ica- 
tion  , ordonnera  la  suppression  ou  la  destruction  des  objets 
saisis,  ou  de  tous  ceux  qui  pourront  l'être  ultérieurement, 
en  tout  ou  en  partie,  suivant  qu’il  y aura  lieu  pour  l’effet 
de  la  condamnation. 

*>  L’impression  ou  l’affiche  de  l’arrêt  pourront  être  ordon- 
nées aux  frais  du  condamné. 

Ces  arrêts  seront  rendus  publics  dans  la  même  forme  que 
les  jugemens  portant  déclaration  d’absence.1 

27.  Quiconque , après  que  la  condamnation  d’un  écrit, 
de  dessins  ou  gravures,  sera  réputée  connue  par  la  publi- 
cation dans  les  formes  prescrites  par  l’article  précédent,  les 
réimprimera,  vendra  ou  distribuera , subira  le  maximum 
de  la  peine  qu’aurait  pu  encourir  l’auteur. 

28.  Toute  personne  inculpée  d’un  délit  commis  par  la 
voie  de  la  presse,  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication, 
contre  laquelle  il  aura  été  décerné  un  mandat  de  dépôt  ou 
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d’arrêt,  obtiendra  sa  mise  en  liberté  provisdffe , moyen- 
nant caution . La  caution  a exig’i-  de  l’inculpé  ne  pourra  cire 
supérieure  ou  double  du  maximum  de  l’amende  prononcée 
par  la  loi  contre  le  délit  qui  lui  est  imputé. 

29.  L’action  publique  contre  les  crimes  et  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse,  ou  tout  autre  moyen  de  publica- 
tion , se  prescrira  par  six  mois  révolus  , h compter  du  fait  de 
publication  qui  donnera  lieu  à la  poursuite. 

Pour  faire  courir  cette  prescription  de  six  mois , la  pu- 
blication d'un  écrit  devra  être  précédée  du  dépôt  et  de  la 
déclaration  que  l’éditeur  entend  le  publier. 

S’il  a été  fait , dans  cet  intervalle,  un  acte  de  poursuite  ou 
d’instruction,  l’action  publique  ne  se  prescrira  qu’aprës  un 
an  , à compter  du  dernier  acte,  à l’égard  même  des  per- 
sonnes qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans  ces  actes  d’ins- 
truction ou  de  poursuite. 

Néanmoins  , dans  le  cas  d’offense  envers  les  Chambres,  le 
délai  ne  courra  pas  dans  l’intervalle  de  leurs  sessions. 

L’action  civile  ne  se  prescrira  , dans  tous  les  cas  , que  par 
la  révolution  de  trois  anuées , à compter  du  fait  de  la  pu- 
blication. 

30.  Les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publication  , et  qui  ne  seraient  point  encore 
jugés  , le  seront  suivant  les  formes  prescrites  parla  présente 
loi. 

31.  La  loi  du  28  février  1817  est  abrogée. 

Les  dispositions  du  Code  d’instruction  criminelle  aux- 
quelles il  n’est  pas  dérogé  parla  présente  loi,  continueront 
d’être  exécutées. 

Donné  à Paris,  le  36*  jour  du  mois  de  mai  de  l’an  de 
grâce  *819- 

Louis. 
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3.  Loi  relatiye  aux  Journaux  et  Écrits  périodiques. 

9 juin  1819. 

Locis,  etc. 

Nous  avons  proposé , les  Chambres  ont  adopté , nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Les  propriétaires  ou  éditeurs  de  tout  journal 
ou  écrit  périodique,  consacré  en  tout  ou  en  partie,  au* 
nouvelles  ou  matières  politiques,  et  paraissant,  soit  à jour 
fixe , soit  par  livraison , et  irrégulièrement,  mais  plus  d’une 
fois  par  mois  , seront  tenus  : 

i°.  De  faite  une  déclaration,  indiquant  le  nom  au  moins 
d’un  propriétaire  ou  éditeur  responsable,  sa  demeure,  et 
l’imprimerie  duement  autorisée  dans  laquelle  le  journal  ou 
l’écrit  périodique  doit  être  imprimé  ; 

2°.  De  fournir  un  cautionnement  qui  sera  , dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine , de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne  , 
de  10,000  francs  de  rente  pour  les  journaux  quotidiens  , et 
de  5,ooo  francs  de  rente  pour  les  journaux  ou  écrits  périodi- 
ques paraissant  à des  termes  moins  rapprochés. 

£t  dans  les  autres  départemens  , le  cautionnement  relatif 
aux  journaux  quotidiens,  sera  de  a,5oo  francs  de  rente  dans 
les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus  ; de  i,5oo  francs 
de  rente  dans  les  villes  au-dessous , et  de  la  moitié  de  ces 
rentes  pour  les  journaux  ou  écrits  périodiques  qui  paraissent 
à des  termes  moins  rapprochés. 

Les  cautionnemens  pourront  être  également  effectués  à la 
caisse  des  consignatious , en  y versant  le  capital  de  la  rente 
au  cours  du  jour  du  dépôt. 

2.  La  responsabilité  des  auteurs  ou  éditeurs  indiqués  dans 
la  déclaration , s’étendra  à tous  les  articles  insérés  dans  le 
journal  ou  écrit  périodique , sans  préjudice  de  la  solidarité 
des  auteurs  ou  rédacteurs  desdils  articles. 

3.  Le  cautionnement  sera  affecté  par  privilège  aux  dé- 
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pens,  dommages-intérêts  et  amendes,  auxquels  les  proprié- 
taires ou  éditeurs  pourront  être  condamnés.  Le  prélèvement 
s’  pérera  dans  l’ordre  indiqué  au  présent  article.  En  cas 
d'insuffisance  , il  y aura  lieu  à recours  solidaire  sur  les  biens 
des  propriétaires  ou  éditeurs  déclarés  responsables  du  jour- 
nal ou  écrit  périodique,  et  des  auteurs  et  rédacteurs  des 
articles  condamnés. 

4-  Les  condamnations  encourues  devront  être  acquittées, 
et  le  cautionnement  libéré  ou  complété  dans  les  quinze  jour* 
de  la  notification  de  l’arrêt  ; les  quinze  jours  révolus  sans  que 
la  libération  ou  le  complètement  ait  été  opéré , et  jusqu’à 
ce  qu’il  le  soit , le  journal , ou  écrit  périodique,  cessera  de 
paraître. 

5.  Au  moment  de  la  publication  de  chaque  feuille  ou  li- 
vraison du  journal  ou  écrit  périodique,  il  en  sera  remisa 
la  préfecture  pour  les  chefs-lieux  de  départemens,  à la  sous- 
prélecture  pour  ceux  d’arrondissement , et  dans  les  autres 
villes  à la  mairie,  un  exemplaire  signé  d’un  propriétaire  ou 
éditeur  responsable. 

Cette  formalité  ne  pourra  ni  retarder  ni  suspendre  le  départ 
ou  la  distribution  du  journal  ou  écrit  périodique. 

6.  Quiconque  publiera  un  journal  ou  écrit  périodique 
sans  avoir  satisfait  aux  conditions  prescrites  par  les  art.  î , 
4 et  5 de  la  présente  loi , sera  puni  correctionnellement  d’un 
emprisonnement  d’un  mois  à six  mois,  et  d’une  amende  de 
aoo  francs  à i ,aoo  francs. 

<j.  Les  éditeurs  de  tout  journal  ou  écrit  périodique  ne 
pourront  rendre  compte  des  séances  spcrètes  des  Chambres  , 
ou  de  l’une  d'elles,  sans  leur  autorisation. 

8.  Tout  journal  sera  tenu  d’insérer  les  publications  offi- 
cielles qui  lui  seront  adressées  à cet  effet  par  le  gouverne- 
ment, le  lendemain  du  jour  de  l’envoi  de  ces  pièces,  sous  la 
seule  condition  du  paiement  des  frais  d'insertion. 

9.  Les  propriétaires  ou  éditeurs  responsables  d’un  journal 
ou  écrit  périodique  , ou  auteurs  ou  rédacteurs  d’articles 
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imprimés  dans  ledit  journal  ou  écrit,  prévenus  de  crimes  ou 
délits  pour  fait  de  publication , seront  poursuivis  et  jugés 
dans  les  formes , et  suivant  les  distinctions  prescrites  à l’égard 
de  toutes  les  antres  publications. 

10.  En  cas  de  condamnation,  les  mêmes  peines  leur  se 
ront  appliquées;  toutefois  les  amendes  pourront  être  éle- 
vées au  double,  et  en  cas  de  récidive , portées  au  quadruple, 
sans  préjudice  des  peines  de  récidive  prononcées  par  le  Code 
pénal. 

11.  Les  éditeurs  du  journal  ou  écrit  périodique , seront 
tenus  d’insérer  dans  l’une  des  feuilles  ou  des  livraisons  qui 
paraîtront  dans  le  mois  du  jugement  ou  arrêt  intervenu 
contre  eux,  extrait  contenant  les  moli&et  le  dispositif  dudit 
jugement  ou  arrêt. 

la.  La  contravention  aux  articles  7, 8 et  11  de  la  pré- 
sente loi , sera  punie  correctionnellement  d’une  amende  de 
100  francs  à 1,000  francs. 

i3.  Les  poursuites  auxquelles  pourra  donner  lieu  la  con- 
travention aux  articles7,  8 et  11  de  la  présente  loi,  se 
prescriront  par  le  laps  de  trois  mois,  à compter  de  la  con- 
travention , ou  de  l’interruption  des  poursuites , s’il  y en  a 
de  commencées  en  temps  utile. 

Donné  à Paris,  le  9 juin  de  l’an  de  grâce  1819. 

Louis. 

Ordonnance  du  Roi  concernant  V Exécution  de  la  Loi 

relative  à la  Publication  des  Journaux  ou  Écrits  pé- 
riodiques. 

9 juin  1819. 

Louis,  etc. 

Vu  la  loi  de  ce  jour  sur  les  journaux  ou  écrits  périodiques, 
notre  Conseil  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i*'.  L’éditeur  ou  propriétaire  d’un  journal  ou  écrit 
périodique  , de  la  nature  de  ceux  désignés  par  l’article  1" 
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de  la  loi  de  ce  jour,  qui  voudra  fournir  en  rentes  le  eau- 
tionnement  prescrit  par  la  loi , déclarera  à l’agent  judiciaire 
du  trésor  royal  qu’il  affecte  l'inscription  dont  il  est  proprié- 
taire au  cautionnement  de  son  entreprise.  L’acte  de  cau- 
tionnement sera  fait  double  entre  l’agent  judiciaire  et  le 
titulaire  de  l’inscription. 

L’inscription  donnée  en  cautionnement  sera  déposée  à la 
caisse  centrale  du  trésor  royal.  Les  arrérages  continueront 
à en  être  payés  sur  la  représentation  d’un  bordereau  délivré 
par  l’agent  judiciaire. 

Lorsque  le  cautionnement  sera  fourni  en  inscription  dé- 
partementale , le  directeur  de  l’enregistrement  remplira 
pour  le  département,  au  livre  auxiliaire  auquel  appartient 
la  rente,  les  fonctions  ci-dessus  attribuées  & l’agent  judi- 
ciaire ; l’inscription  sera  déposée  à la  caisse  du  receveur  des 
domaines  du  chef-lieu. 

Les  mêmes  formalités  devront  être  remplies  par  tout  pro- 
priétaire d’une  rente,  qui  déclarerait  l’affecter  au  caution- 
nement de  l’entreprise  formée  par  un  éditeur  ou  proprié- 
taire de  journal. 

a.  Toute  inscription  directe  ou  départementale  affectée  à 
un  cautionnement,  devra  être  visée  pour  cautionnement  , 
soit  par  le  directeur  du  grand-livre,  soit  par  le  receveur- 
général,  avant  d’être  présentée  à l’agent  judiciaire  ou  au 
directeur  de  l’enregistrement , à l’appui  de  la  déclaration 
prescrite  par  l’article  précédent. 

3-  Lorsque  le  cautionnement  aura  été,  soit  versé  à la 
caisse  des  consignations  , soit  fourni  en  rentes  , l’éditeur  ou 
propriétaire  fera,  devant  le  préfet  du  département,  ou  a 
Paris  devant  le  préfet  de  police,  la  déclaration  prescrite  par 
le  n°  r de  l’article  «"  de  la  loi.  Il  représentera  en  même 
temps,  soit  le  reçu  de  la  caisse  des  consignations , soit  l’acte 
constatant  qu’il  a fourni  son  cautionnement  en  rentes. 

Le  préfet  donnera  sur-le-champ  acte  de  la  déclaration  et 
de  la  justification  du  cautiouuei  eut. 
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,La  publication  du  journal  ou  de  l’écrit  périodique  pourra 
commencer  immédiatement  après. 

4-  La  remise  au  moment  de  la  publication  de  chaque 
feuille  ou  livraison  du  journal  ou  écrit  périodique , exigée 
par  l’article  5 de  la  loi , sera  faite,  à Paris,  à la  préfecture 
de  police. 

5.  Sur  le  vu  du  jugement  ou  de  l’arrêt  qui,  à défaut  par  la 
partie  condamnée  d’avoir  acquitté  le  montant  des  condam- 
nations contre  elles,  prononcées  dans  le  délai  prescrit  par 
l’article  4 de  la  loi,  aurait  ordonné  la  vente  de  l’inscription 
affectée  au  cautionnement,  cette  inscription  sera  vendue, 
jusqu’à  concurrence,  à la  requête  de  la  partie  plaignante, 
ou  , en  cas  d’amende , à celle  du  préposé  de  la  régie  de  l’en- 
registrement chargé  de  la  perception  des  amendes. 

Cette  vente  sera  opérée  par  les  soins  de  l’agent  judiciaire, 
le  lendemain  de  la  notification  , à lui  faite,  du  jugement  ou 
de  l’arrêt. 

Les  rentes  départementales  seront,  dans  le  même  cas , 
transmises  par  le  directeur  de  l’enregistrement  à l’agent  ju- 
diciaire, lequel  en  fera  faire  immédiatement  la  vente,  et 
en  enverra  le  produit  au  directeur  de  l’enregistrement,  en 
un  mandat  de  la  caisse  centrale  du  trésor,  sur  le  receveur- 
général.  11  y joindra  le  bordereau  de  l’agent-de-cbangc , 
pour  justification  des  frais  de  courtage. 

Le  prélèvement  sur  le  capital  résultant  de  la  vente , sera 
fait  ainsi  qu’il  est  dit  à l’article  3 de  la  loi. 

6.  Le  complètement  ou  le  remplacement  d’un  cautionne- 
ment aura  lieu  dans  les  formes  prescrites  pour  le  caution- 
nement primitif. 

7.  Le  propriétaire  ou  éditeur  de  journal  ou  écrit  pério- 
dique qui  voudra  cesser  son  entreprise,  en  fera  déclaration 
au  préfet  du  département , ou  , à Paris  , au  préfet  de  police. 
Le  préfet  lui  donnera  acte  de  ladite  déclaration  : sur  le  vu  de 
cette  pièce,  et  après  un  délai  de  trois  mois,  son  cautionne- 
ment sera  remboursé  ou  libéré,  à moins  que,  par  suite  de 
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condamnations  ou  de  poursuites  commencées,  des  opposi- 
tions n’aient  été  faites  , soit  a la  caisse  des  consignations  y. 
soit  entre  les  mains  de  l’agent  judiciaire  ou  du  directeur  de 
l’enregistrement. 

8.  11  est  accordé  aux  éditeurs  ou  propriétaires  des  jour- 
naux] et  écrits  périodiques  désignés  par  l’article  i*'  de  la  loi, 
actuellement  existans,  un  délai  de  quinne  jours  pour  accom- 
plir les  formalités  prescrites  par  la  loi  de  ce  jour  et  par  la 
présente  ordonnance. 

g.  Notre  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice,  nos  mi- 
nistres de  l’intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne , de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à Paris , le  9 juin  de  l’an  de  grâce  181g. 

Louis. 


FIN  BD  TOME  SECOND  ET  DERNIER  DES  CONSTITUTIONS 
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23. 
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décret. 

loi. 

25. 

décret. 

28. 

idem. 
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loi. 

jo  août  1792. 
idem. 

décret. 

idem. 

1 1. 

idem. 

i5. 

idem. 

idem. 

idem. 

Séance  du  jeu  de  pauiue. 

.'séance  royale. 

Proposition  d’une  déclaration  des 
droits  de  l’iioinnie,  par  M.  de  La 
Fayette. 

Déclaration  des  droits  de  l’homme  en 
société  par  l’abbé  Sieyes. 

Abolition  de  la  féodalité. 

Abolition  de  la  noblesse. 
CONSTITUTION  française. 

Serment  du  Roi  prêté  devant  l’Assem- 
blée constituante. 

Réunion  de  l’Assemblée  législativedans 
la  salle  de  l’Assemblée  nationale. 
Liberté  et  droits  civiques  des  hommes 
de  couleur. 

Organisation  de  la  garde  nationale. 
L’Assemblée  constituante  déclare  que 
sa  mission  est  finie. 

Suspension  du  Roi. 

Convocation  d’une  Convention  natio- 
nale. 

Convocation  des  assemblées  primaires 
et  électorales. 

Les  ministres  forment  un  Conseil  exé- 
cutif provisoire.  Nouvelle  formule  de 
promulgation  des  lois. 

1 out  fonctionnaire qui  retarderait,  sus- 
pendrait ou  empêcherait  la  forma- 
tion des  assemblées  primaires  et  élec- 
torales , déclaré  traître  à la  patrie  et 
coupable  de  haute  trahison. 
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i3  déc. — 22. 
frim. 

>4  déc.  — 23 
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i5  déc.  — 24 
frim. 

9 janv.  1800.— 
17  niv. 


•dem. 

décret. 

toi. 

idem. 

idem. 

idem. 

loi. 

idem. 

idem. 


loi. 

idem. 


La  Convention  nationale  se  déclare 

constituée. 

\drcsse  de  l'Assemblée  législative  à la 
Convention  nationale, 
tboülion  de  la  royauté  en  France. 

Tl  ne  peut  y avoir  de  Constitution  que 
celle  acceptée  par  le  peuple. 

Les  personnes  et  les  propriétés  mises 
sous  la  sauve-garde  de  la  nation  ; 
les  lois  non  abrogées,  provisoirement 
pxéi  ut.'rs  ; les  pouvoirs  non  révoqués, 
provisoirement  maintenus. 

La  république  est  déclarée  une  et  indi- 
visible. 

Plan  de  Constitution  présenté  à la  Con- 
vention nationale  , par  son  comité  de 

Constitution. 

Fnvoi  du  projetée  Constitution  aux 
quatre-vingt-cinq  départemens. 

U .TF,  CONSTITUTIONNEL. 

Sou  reniement  provisoire  révolution- 
naire. 

Mode  du  gouvernement  provisoire  ré- 
volutionnaire. 

\boli lion  de  l’esclavage  desnègres  dans 
les  colonies. 

Tribunal  révolutionnaire. 

CONSTITUTION  delà  république  fran- 
çaise. 

Moyens  de  terminer  la  révolutiou. 
Vdresse  de  la  Convention  an  peuple 
Français. 

Acceptation  de  la  Constitution  par  le 
peuple  français. 

Abolition  du  directoire  exécutif:  com- 
missions consulaires  et  législatives. 
CONSTITUTION  delà  république  fran- 
çaise. 

Mode  de  présentation  de  la  Constitu- 
tion à l’acceptation  des  citoyens. 
Proclamation  des  consuls  sur  la  Cons- 
titution. 

Mode  de  formation  delà  loi. 
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Les  Consuls  proclament  le  résultat  des 
votes  sur  la  Constitution. 

Le  peuple  français  est  consulté  sur  le 
consulat  à vie  à déférer  au  premier 
consul. 

Le  premier  consul  est  proclamé  consul 
ii  vie. 

Consulat  à vie;  Constitution  de  1799 
modifiée  dans  ses  principales  disposi- 
tions. 

CONSTITUTION  imeéhule. 

La  proposition  de  la  dignité  impériale 
dans  la  famille  de  Napoléon  Bona- 
parte est  soumise  au  peuple. 

La  dignité  impériale  est  reconnue  dans 
la  famille  de  Napoléon  Bonaparte, 
d’après  le  vœu  du  peuple. 
(Gouvernement  provisoire. 

Déchéance  de  Napoléon  Bonaparte. 
CONSTITUTION  décrétée  par  le  Sénat. 
Abdication  de  Napoléon  Bonaparte. 

La  cocarde  blanche  déclarée  la  cocarde 
française. 

Le  comte  d’Artois  a le  gouvernement 
provisoire,  sous  le  titre  de  lieutenant- 
général  du  royaume. 

(Réponse  du  comted’Artois  au  Sénat. 
Proclamation  du  Roi  sur  les  bases  de  la 
Constitution. 

Proclamation  du  Roi  sur  la  perception 
des  impôts  existans. 

Discours  du  Roi , en  présentant  la 
Charte  constitutionnelle. 

Discours  du  chancelier  de  France. 
CHARTE  cossTiTimotnvELLE. 
ordon.  | Défense  aux  étrangers  de  siéger  aux 
deux  Chambres,  et  naturalisation. 
idem.  (Réunion  au  doraainedè  la  couronne  de 
la  dotation  du  Sénat,  et  pension  de 
36,ooo  fr.  aux  sénateurs  nés  français. 
idem.  |Palais  du  Luxembourg  affecté  à la 
Chambre  des  pairs. 

idem.  | Portion  du  Palais-Bourbon  affectée  à 
la  Chambre  des  députés. 
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réglés  par  le  ministre  de  l’intérieur. 

16. 

idem. 
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royaume. 

o5. 

idem. 

Attributions  du  chancelier  de  France 
auprès  de  la  cour  des  comptes. 

3o. 

idem. 

Rétablissement  de  l’école  royale  mili- 

1. 

taire. 

i3  août. 

loi. 

Communications  des  CliamLres  entre 
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elles  et  avec  le  Roi. 

18. 

ordon. 

Kéuuions  de  territoire  et  circonscrip- 
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tions  sans  loi. 
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idem. 

Abolition  d’inscription  sur  la  liste  des 
émigrés. 
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faire  un  emprunt. 
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Finances  du  royaume. 
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Grands  ofliciers  de  la  maison  du  Roi. 

14  octobre.:  . 

loi. 

Conditions  pour  être  naturalisé  fran- 

r> : »•  . '. 

çais. 

21. 

idem. 

Publication  des  écrits. 

24. 

ordon. 

Mesures  relatives  à l’impression  , au 

. r <i  i 

dépôt  et  à la  publication  des  ou- 

■  mi 

,li-"  -,l 

vrages.  j l!  J 
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3 nov.  1 8i4-  i 

oi.  1 

idem. 

dem. 

*4- 

dem. 

5 décembre. 

dem. 

s3  janvier  i8i5. 

ordon. 

28. 

i5  février. 

idem. 

idem. 

>7- 

*7. 

idem. 

idem. 

3 mars. 

idem. 

9 

idem. 

idem. 

d.  imj>. 

i3. 

idem. 

idem. 

il  Û Ml 

idem.' 

15. 

16. 

loi. 

=*»*  -, 

32  avril. 

décret. 

1 (J  \ , > 

» • / 1 1» 

idem. 

décret. 

idem. 

idem. 

' 1 

ati. 

’P 

idem. 

3o. 

idem. 
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ixation  de  la  liste  civile  et  dotation 
de  la  couronne. 

Changement  dans  la  division  territo- 
riale du  département  du  Mont-Blanc, 
iuspeusion  de  travail  les  jours  de  di- 
manches et  de  fêtes  reconnues  par  la 
loi  de”  l’Etat. 

sursis  au  paiement  des  dettes  des  émi- 

Sr®V  . . . ,, 

\mnistieauxpoursuiviset  détenus  pour 
séditions  contre  les  droits  réunis. 


Institution  des  membres  de  la  cour  de 
cassation. 

Réglement  sur  l’instruction  publique. 
Institution  des  membres  de  la  cour  des 
comptes. 

Provisions  à délivrer  aux  membres  des 
cours  et  tribunaux  , et  tarif  du  droit 
du  sceau. 

Appel  des  gardes  nationales  à la  défense 
de  la  Charte. 

Reprise  de  la  cocarde  et  du  pavillon 
tricolor. 

Dissolution  des  Chambres  et  convoca- 
tion d’une  assemblée  extraordinaire 
du  Champ  de  Mai. 

Abolition  de  la  noblesse  et  des  titres 
féodaux. 

Promesses  de  récompenses  nationales. 
Séance  royale. 

Abolition  de  la  traite  des  noirs. 

ACTE  additionnel  aux  Constitutions  de 
l’empire,  pfé^enté  à l’acceptation  du 

ale  français. 

re  des  députés  h élire  par  les  dé- 
parteroens  pour  la  Chambre  des  re- 
présentans.i 

Nombre  des  députés  à la  Chambre  des 
représentàns , pour  représenter  la 
propriété  et  l’industrie  commerciale 
et  manufacturière. 

Composition  de  l’assemblée  extraordi- 
naire du  Champ  de  Mai. 

Convocation  des  collèges  électoraux 
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5Go* 

3o  avril 

idem. 

37  niai. 

1"  juin. 

21. 

idem. 


idem. 

22. 

idem. 

idem. 

idem. 

23- 

a5. 


i8i5 


décret. 

idem. 

idem. 


délib. 


résol. 

arirté. 

résol. 


table 

pour  noimner  les  députés  à la  Chain* 
lire  des  représentans. 

Nomination  des  maires  et  adjoints 
rendue  aux  assemblées  primaires. 

Mesures  pour  l’installation  des  deux 
Chambres. 

Convocation  des  deux  Chambres  pour 
le  3 juin  1 S 1 S. 

Le  general  La  Fayette  propose  à la 
Chambre  des  représentans  de  se  dé- 
clarer en  permanence  ,et  de  déclarer 
que  ('indépendance  de  la  uation  est 
menacée;  que  l’armée  de  ligne  et  les 
gardes  nationales  ont  bien  mérité  de 
ia  patrie. 

La  Chambre  des  représentans  informe 
la  Chambre  des  pairs  qu’elle  a nommé 
une  commission  de  cinq  membres, 
chargée  de  se  concerter  avec  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  pairs,  et 
avec  le  conseil  des  ministres  , pour 

Œser  tous  moy  ens  de  salut  public. 

seinent  d’une  commiss.on  de 
gouvernement. 

Proclamation  de  Napoléon  au  peuple 
français. 

Napoléon  déclaie  à la  nation  que  sa 
vie  politique  est  terminée,  et  qu’il 
proclame  son  fils  empereur  des  Fran- 
çais, sous  le  titre  de  Napoléon  II. 
Les  Chambres  ordonnent  qu’il  sera 
nommé  sans  délai  une  commission  de 
ciuq  membres , chargés  provisoire- 
ment des  fonctious  du  gouverne- 
ment. 

Tous  les  Français  en  état  de  porter  les 
armes  sout  appelés  à la  défense  de  la 
patrie. 

Les  Chambres  passent  à l’ordre  du  jour 
sur  différentes  propositions,  motivé 
sur  ce  que  Napoléon  11  est  devenu 
Empereur,  et  qu’elles  ont  institué 
une  commission  de  gouvernement 
J provisoire. 

(Proclamation  du  Roi. 
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26  juin  i8i5. 

28. 

idem. 


29. 

2 juillet. 

5. 


idem. 

8. 

j 3. 


20. 


21. 

24. 


idem. 


2 août. 


8. 


24. 

4 septembre. 

TOME  11. 


1 arrêté. 


loi. 


or  don. 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 


Arrêts , jugemens  et  actes  notariés  inti- 
tulés Au  nom  {lu  peuple  Français. 

Proclamation  du  Roi  aux  Français. 

La  commission  du  gouvernement  est 
autorisée,  pendant  deux  inoïs,  à faire 
arrêter  tout  perturbateur,  sans  être 
obligée  de  le  traduire  devant  les  tri- 
bunaux, dans  les  délais  fixés  par  les 
lois. 

PKOJF.Td’  ActecoUstitutionnel , présenté 
par  la  Chambre  des  représentai. 

Déclaration  des  droits  de  la  nation 
française. 

Déclaration  des  droits  des  Français  et 
des  principes  fondamentaux  de  leur 
Constitution. 

Déclaration  de  la  Chambre  des  repré- 
sentai sur  les  libertés  de  la  nation. 

Acte  delà  majorité  de  la  Chambre  des 
représentons  contre  le  refus  d’entrée 
de  la  salle  de  ses  séances 

Dissolution  des  Chambres  et  convoca- 
tions des  collèges  électoraux. 

Exécution  de  la  loi  du  21  octobre  18x4, 
sur  la  liberté  de  la  presse. 

Complètement  des  membres  des  col- 
lèges électoraux  par  les  préfets. 

Vingt-neuf  pairs  11e  fout  plus  partie 
de  la  Chambre. 

Arrestation  et  traduction  aux  conseils 
de  guerre  de  plusieurs  généraux  et 
officiers,  et  mise  en  surveillance  de 
divers  individus. 

Conseil  de  guerre  permanent  de  la 

Première  division  militaire,  chargé 
e connaître  des  crimes  imputés  aux 
militaires  désignés  dans  l'ordonnance 
du  24 juillet  i8i5. 

Journaux  assujettis  à une  nouvelle  au- 
torisation, et  les  écrits  périodiques  à 
l’examen  d’une  commission. 

Hérédité  de  la  pairie. 

Organisation  du  Conseil  d’Etat. 
Vacances  de  la  cour  de  cassation. 
|Gouverneurs  commissionnés  ne  peu- 

36* 
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1 3 sept.  i8i5. 

or don. 

18. 

idem. 

1 a octobre. 

idem. 

a9. 

loi. 

3o. 

or  don. 

9 novembre. 

loi. 

20  décembre. 

idem. 

njanvier  1816- 

idem. 

16. 

idem. 

,7* 

ordon. 

21. 

loi. 

3 février. 

ordon. 

21. 

loi. 

29. 

or  d'n. 

9 mars. 

idem . 

21. 

idem. 

23. 

idem. 

idem. 

idem. 

26. 

idem. 

28. 

loi. 

table 

vent  se  rendre  dans  leurs  gouveme- 
mens  respectifs  qu’a près  en  avoir  reçu 
l’ordre. 

La  ville  de  Paris  autorisée  sans  loi  à* 
créer  un  million  de  rentes. 

Institution  des  membres  de  la  cour 
royale  de  Paris. 

Formation  d’une  commission  chargée 
d’examiner  la  conduite  des  officiers 
de  tout  grade  qui  ont  servi  pendant 
l’usurpation. 

Suspension  de  la  liberté  individuelle 
ju  -qu’à  la  prochaine  session  des  Cham- 
bres. 

Réunions  de  territoire  et  circonscrip- 
tions sans  loi. 

Peines  contre  lescris  et  écrits  séditieux. 
Création  des  cours  prévôtales. 

Amnistie  contre  la  rébellion  ; exception 
pour  la  famille  de  Napoléon  Bona- 
parte et  les  régicides. 

Prorogation  au  sursis  au  paiement  des 
dettes  des  émigrés. 

Individus  dénommés  dans  l’art.  2 de 
l’ordonnance  du  juillet  i8i5,  tenus 
de  sortir  du  royaume. 

Sursis  au  paiement  des  dettes  des  co- 
lons de  Saint-Domingue. 

Autorisation  de  missions  de  Saint-La- 
zare et  du  Saint-Esprit. 

Prorogation  au  sursis  au  paiement  des 
dettes  des  colons  de  Saint-Domingue. 
Instruction  primaire. 

Organisation  de  la  maison  royale  de 
Saint-Denis. 

Nouvelle  organisation  de  l’institut. 
Etat  civil  des  princes  et  princesses  de 
la  maison  royale. 

Formes  d'admission  dans  la  Chambre 
des  pairs,  par  dfoit  d’hérédité. 
Organisation  et  administration  de  la 
Légion  d honneur,  sous  le  titre  d’Or- 
dre  royal  delà  Légion  d'honneur. 
fîtablissemeut  et  mariage  du  duc  de 
Berry. 
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i"  juillet  1816. 
18. 

idem. 

28  août. 

4 septembre. 

5. 

25. 

27  novembre, 
idem. 

2 janvier  1817 

18. 

2*. 

5 février. 

12. 


28. 

idem. 
a5  mars. 

2 avril. 


or  don . 
idem. 

idem . 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 


idem. 

idem. 


loi. 


or  don. 


p.-ver. 


loi. 

idem. 


loi. 


idem. 


idem. 


ordon. 


Gardes  nationales  du  royaume. 
Organisation  des  quatre  régimens  d’in- 
fanterie de  ligne  suisse. 

Organisation  des  deux  régimens  suisses 
de  la  4“'  brigade  de  la  garde  royale. 
Martelage  et  conservation  des  bois  né- 
cessaires aux  constructions  navales. 
Réorganisation  de  l’école  polytechni- 
que. 

Dissolution  de  la  Chambre  des  députés. 
Autorisation  de  la  société  des  prêtres 
des  missions  pour  l’intérieur  de  la 
France,  sous  la  protection  du  grand 
aumônier. 

Division  des  quatre-vingt-six  départe- 
mens  du  royaume  eu  cinq  séries. 
Promulgation  des  lois  et  des  ordon- 
nances par  leur  insertion  au  Bulletin. 
Les  établissemens  ecclésiastiques  peu- 
vent acquérir  à perpétuité  des  bieus 
immeubles  ou  des  rentes. 

Additionà  l’ordonnance  sur  la  promul- 
gation des  lois  et  des  ordonnances. 
Tirage  au  sort  dans  la  Chambre  des 
députés  pour  déterminer  l’ordre  des 
séries  des  départemens. 

Mode  des  élections  par  les  collèges 
électoraux  é 

Suspension  h la  liberté  individuelle, 
jusqu’au  i*'  janvier  1818,  pour  com- 
plots et  machinations  contre  la  per- 
sonne du  Roi,  la  sûreté  de  l’État,  et 
la  famille  royale. 

Jusqu’en  janvier  1818,  les  journaux 
et  écrits  périodiques  ne  peuvent  pa- 
raître qu’avec  autorisation  du  Roi. 
Formes  de  procédures  pour  délits  de  la 
presse. 

loute  pension  à la  charge  du  trésor 
doit  être  inscritesur  le  livre  des  pen- 
sions du  trésor  royal,  avec  les  motifs, 
et  en  vertu  d’une  ordonnance. 

Règles  à suivre  pour  l’acceptation  et 
l’emploi  des  dons  et  legs  aux  établis- 
semens ecclésiastiques,  etc. 
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9 avril  1817. 
18. 

ordon. 

ii>  août. 

idem. 

«0. 

25. 

idem. 

ordon . 

idem. 

idem. 

3i  août. 

idem. 

idem. 

idem. 

3o  décembre. 

loi. 

10  mars  1818. 
25. 

idem. 

ordon. 

12  avril. 

loi. 

t5. 

idem. 

idem. 

idem. 

i5  mai. 

idem. 

26  septembre. 
3o, 

ordon. 

idem. 

2 février  1819. 

idem. 

5 mars. 
10. 

28  avril. 

ordon. 

loi. 

idem. 

17  mai. 

idem. 

26. 

idem. 

Répartition  des  fonds  du  clergé. 
Décisions  ministérielles  relatives  au  re- 
gistre et  à la  liste  des  électeurs. 
Réglemens  pour  le  Conseil  d’État. 
Décisions  ministérielles  pour  l’exécu- 
tion de  la  loi  du  5 février  1817,  sur 
les  élections. 

Convocation  des  collèges  électoraux. 
Majorats  à instituer  par  les  pairs. 
Délivrance  des  lettres  patentes  portant 
collation  des  titres  de  pairie. 
Expédition  des  lettres-patentes  des 
titres  de  pairie. 

Discours  du  Roi  à l’onverture  de  la  ses- 
sion de  1817. 

[.es  journaux  et  écrits  périodiques  ne 
peuvent  paraître  , sans  autorisation 
du  Roi , jusqu'à  la  fin  de  la  session 
de  1818. 

Mode  de  recrutement  de  l’armée. 
Conditions  d’éligibilité  pour  être  admis 
à la  Chambre  des  députés. 

Prorogation  au  sursis  tu  paiement  des 
dettes  des  émigrés. 

Abolition  de  la  traitedes  noirs. 
Prorogation  au  sursis  au  paiement  des 
dettes  des  colons  deSaint-Domingue. 
Le  domaine  extraordinaire  fait  partie 
du  domaine  de  l’État. 

Convocation  des  collèges  électoraux. 
Organisation  , direction  et  inspection 
de  la  garde  nationale  , rendues  aux  * 
maires , aux  sous-préfets,  et  aux  pré- 
fets. 

Récompense  nationaleen  faveur  du  duc 
de  Richelieu. 

Nomination  de  nouveaux  pairs. 
Commerce  et  exploitation  du  salpêtre. 
Continuation  du  monopole  du  tabac  , 
jusqu’au  1"  janvier  1826. 

Répression  des  crimes  et  délits  par  la 
voie  de  la  presse,  ait  par  tout  autre 
moyen  de  publication. 

Mode  de  poursuite  et  de  jugement  des 
crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de 
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26  mai  1819. 
idem. 

9 jiiio. 


loi. 

idem. 

ordort. 


la  presse,  ou  par  tout  autre  moyen  de 
publication. 

Transit  des  denrées  coloniales  pour  les 
départemens  du  Rhin. 

Journaux  et  écrits  périodiques  soumis 
à un  cautionnement. 

Mode  d’exécution  de  la  loi  relative  à 
la  publication  des  journaux  et  écrits 
périodiques. 


FIN  DE  LA  TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


IMPRIMERIE  DE  BAUDOUIN  FRÈRES , 

RUE  DE  VAUGIRARD,  K8  36. 


Digitized  by  Google 


ERRATA. 

2*agc  x'jo , titre,  n.  28,  Plan  île  Constitution  présenta  à la  Convention 
nationale , au  nom  du  comité  de  Constitution , lisez , de  ton  comité  de 
Constitution. 

Page  297,  fin  de  la  note , après  ccs  mots  : et  envoyé  i l’acceptation  des 
Français  en  quelques  jour* , ajoutez  : mais  jamais  mises  à exécution. 
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